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DE LA SEGONDB EDITION
La première édition du mémoire sur la question de la charité et des associations religieuses en Belgique, quoique tirée à un assez grand nombre d'exemplaires» a été épuisée en quelques jours. Un éditeur veut bien courir les chances d'une édition nouvelle, en la mettant à la portée des moindres fortunes (1). Je lui en exprime ici toute ma gratitude, et je profite de cette occasion pour compléter en quelques points la démonstration des vérités que j'ai à cœur de faire prévaloir (2).
Comme je l'avais prévu, cette démonstration a été l'objet d'appréciations très-diverses : les uns l'ont approuvée sans restriction, les autres ont fait leurs réserves, d'autres
(1) Je me suis abstenu de remplir les formalités prescrites par la loi pour garantir mon droit d'auteur. L*ouvrage sur la question de la charité et dm ai$oeiaiiot%s religieuee» en Bdgique est tombé dôs lors dans le domaine public ; on peut le reproduire et le traduire en tout ou en partie sans mon assentiment et ma participation, et je n'entends me réserver de ce chef aucune espèce d'indemnité ou de bénéfice.
(2) Des additions ont été faites notamment au chap. I«r (1<-« édition), p. 29; au chap. Il, p. 54; au chap. Y, p. 98; au chap. YI, p. 118; au chap. IX, p. 189; au chap. X, pp. 311, 312, 213, 237, 242; au chap. XII, pp. 313, 323, 365, 356, 358; au chap. XIII, p. 388.
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enfin Font attaquée avec une virulence que je m'explique, mais dont s*étonneront peut-être les hommes calmes et impartiaux qui ignorent encore jusqu'où peut aller le délire des passions politiques dans notre pays. Pour les édifier à ce sujet, j'ai cru utile de reproduire à la fin du volume (appendice nf" vi) des extraits des articles que quelques-uns des grands journaux libéraux (c'est ainsi qu'on les qualifie en Belgique) ont bien voulu consacrer à mon livre dès son apparition, en y joignant les réponses directes que j'ai cru devoir faire à deux d'entre eux en particulier. Il me reste à leur adresser quelques observa* tions collectives, que je soumets en même temps au jugement de mes lecteurs.
Je comprends que la lecture d'un livre assez compacte, de plus de 400 pages, demande du temps, et je ne m'attendais guère, je l'avoue, à la promptitude avec laquelle on a essayé de le réfuter. Cependant, en me souvenant du procédé facile auquel certains critiques ont recours en pareille circonstance, et qui consiste à lire l'avant-propos, à parcourir ça et là quelques feuillets pour aboutir à la table des matières, je me rends compte jusqu'à un certain point des résultats auxquels on est parvenu et des conclusions qu'on a pu tirer d'un examen aussi superficiel et aussi précipité.
Voici donc, en résumé, et en laissant à part les hors-
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d*œuvre et les aménités d*usage à Tadresse du parti catholique , du clergé et des ordres religieux , ce que Ton a dit du livre et de son auteur.
Ce livre n'est qu'un plaidoyer posthume en faveur d'un système dont le pays a fait bonne et sévère justice, une tentative de réhabilitation du projet de loi auquel la voix publique a infligé le surnom mérité de loi de couvents.
La question qu'il défend est tombée dans le plus complet et le plus méprisant oubli ; c'est une question d'un autre âge et ce livre est un fantôme. — Il y a arrêt, arrêt suprême^ souverain, que nulle puissance au monde ne peut aujourd'hui briser.
Il ne convient ni au public en général, ni aux libéraux en particulier, de recommencer une discussion désormais épuisée. D'ailleurs toutes Içs allégations de l'auteur ont été réfutées d'avance par les écrivains éminents qui ont combattu les principes qu'il préconise. Son travail n'est qu'une longue et fastidieuse compilation.
L'auteur reprend pour son propre compte le pitoyable argument qui consiste à représenter comme une attaque au principe de liberté, les règles et les conditions légitimes imposées par la société à l'exercice du droit de fonder.
Non-seulement il avoue que les fondations charitables, entre les mains d'administrateurs spéciaux , doivent devenir de véritables couvents, dotés de tous les privilèges de la mainmorte, mais il se fait encore leur apologiste et leur admirateur.
De tout cela on conclut que l'auteur a abjuré ses opinions antérieures , renié le libéralisme qu'il professait
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jadis, pour passer avec araies et bagages dans les rangs dii parti elérîcal.
Je n'ai, je pense, rien omis d'essentiel dans cette rapide énumératÂon. Pour y réf oodre il me suffirait peut-être de renvoyer à mon mémoire. Qu*on me permette cependant de relever brièveme&t ce <pie ces allégations oot dlnexact et d'err<Hié.
On prétend que la question de la liberté de la charité est définitivement résolue en Belgique dans le sens des principes soi-disant libéraux. — S'il en était ainsi, qu'on veuille me dire ce que signifie le projet de loi annoncé par le Gouvernement et l'enquête à laquelle il fait procéder en ce moment. Y a-t-il parti pris de ne revenir sur rien, de n'écouter aucune raison, de ne tenir compte d'aucun des faits que l'on pourra constater, de ne reconnaître aucune erreur qu'on pourrait avoir commise, de maintenir à tout jamais les principes exclusifs que Ton a posés? Qu'on le dise franchement. Quant à moi, je ne veux pas faire au Gouvernement l'injure de supposer qu'il puisse ne pas être de bonne foi., qu'en proposant une loi il n'admette pas la possibilité et le droit d'en discuter les dispositions, qu'en instituant une enquête sur tout ce qui se rapporte au régime et à l'exercice de l'assistance publique et de la charité privée, il soit décidé d'avance à en repousser toutes les conséquences qui ne seraient pas d'accord avec un système préconçu. C'est parce que je crois fermement à son impartialité dans cette circonstance, que je me suis cru autorisé à lui apporter mon témoignage. Que d'autres fassent planer sur lui le soupçon de jouer en tout ceci une indigne comédie, je leur abandonne
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la responsabilité de cette calomnie que je repousse et qu'il répudiera certainement avec moi.
La question de la charité, quoi qu'on dise, reste donc entière ; Tarrèt suprême n'est pas rendu ; Tappel est ouvert parle Gouvernement lui-même; et ce serait nier à la fois le droit, la liberté et la raison que de prétendre que les pouvoirs légalement constitués pour décider en dernier ressort, abdiquent leur prérogative en cédant lâchement aux clameurs et aux menaces d'une coterie qui se pose orgueilleusement en organe du pays et en arbitre de ses destinées. Libre après cela à tel ou tel journal de déclarer qu'il ne lui convient pas de revenir sur une discussion désormais épuisée, de continuer à s'occuper d'une question d'un autre âge et de combattre un vain fantôme. C'est affaire de convenance entre lui, ses abonnés et ses lecteurs ; je n'ai point à m'occuper des vrais motifs de cette abstention dont j'aurais mauvaise grâce de me plaindre.
À la rigueur cependant on admettrait que l'on rouvrit pour un instant la lice, mais à la condition de s'y présenter revêtu d'une nouvelle armure. Ceux qui se posent en juges de la lutte le déclarent : les armes dont je fais usage sont rouillées et hors de service; toutes mes allégations ont été réfutées d'avance par les écrivains éminents qui ont combattu victorieusement les principes que je persiste à préconiser. — Je suis certes loin de méconnaître le mérite des écrits que l'on m'oppose, mais je ne pense pas que leurs auteurs aient eu la prétention de clore le débat et de fermer d'autorité la bouche à quiconque oserait les contredire. Tout en professant un grand respect pour leur science , en rendant justice à leur talent et à leur bonne
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foi, ils me pennettront, j« Teepère, de défendre mon opinion comme ils ont défendu k leur. S'ils daignent jeter les yeux sur mon livre, ils reconnaîtront peut-être que mes arguments ne sont pas dénués de toute valeur, et que j'ai produit quelques faits nouveaux qui pourraient bien, à leur tour, les déterminer à modifier à certains égards le caractère par trop absolu de leurs conclusions.
En tout cas, je me crois le droit d'opposer à l'autorité des publieistes auxquels je fais allusion celle d'écrivains et de publieistes non moins illustres et non moins consciencieux: MM. Guizot, Cousin, Thiers, Villemain, de Beaumont, de Montalembert, de Melun, de Champagny, de Rémusat, Lenormant, Saint-Marc Girardin , Gochin , Bàrenger, Ducbâtel, de Watteville, Martin-Doisy , de Gérando, Béchard, Chastel, Naville, Cherlmliez, de Mohl, Rau, Mittermaier,Schenk, Chalmers, Stafford Northcote, Smith O'Brien , etc., sans parler des hommes également compétents qui, chez nous, puisent leurs convictions aux mêmes sources; — à la solution improvisée en Belgique, tu mois de mai 1857, sous le coup des menaces brutales d'hommes égarés, je compare celle que Napoléon, sous l'inspiration de ses grands ministres, les Chaptal, les PortaUs, n'hésita pas à adopter en France au lendemain de la tourmente qui avait balayé avec la religion, les associations qu'elle anime de son esprit ; — en présence des restrictions et des entraves que l'on persiste à opposer à la liberté et à l'expansion de la charité dans notre libre pays, je recherche quels sont sur ce point les principes consacrés par le^ législations étrangles. — Tout cela, diton, n'est que redites; mon mémoire n'est qu'une langue compilation. — Je l'avoue tout le premier dans l'intro-
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Aic^ion ; si le travail auquel je me suis Uyré a quelque mérite, c'est surtout celui dTavoir rechercbéi réuni en une sorte de faisceau et présenté dans leur ensemble, les faits, les arguments, les témoignages épatrs, qui établissent, selon moi , d'une manière irréfragable la nécessité et la justice de la doctrine que je défends. Que d'autres plus savants ou mieux inspirés se soient livrés aux mêmes recherches et aux mêmes études pour aboutir à un résultat contraire , qu'on me permette d'en douter pour l'honneur même et par considmition pour le bon sens de ces émules inconnus.
Mais abordons des griefs plus sérieux. — L'auteur, prétend-on, reprend pour son propre compte le pitoyable argument qui consiste à représenter comme une attaque au principe de liberté, les règles et les conditions légitimes imposées par la société au droit de fonder. — Cette d)jection prouve simplement que ceux qui me l'opposent ne se sont pas donné la peine de lire mon mémoire. Je me contente de les renvoyer au chap. XIII où je passe en revue et j'établis les conditions auxquelles il convient de subordonner la liberté de la charité et des fondations charitables. Que Ton diffère avec moi sur la nature et le choix de ces garanties > je l'admets volontiers et je suis préA à me rallier à tout autre système qui conduirait d'une manière plus sûre et plus complète au but proposé. Mais ce que je n'admets pas, c'est que, sous prétexte de
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régler la liberté, on la supprime. Il importe de se mettre d'accord avant tout sur retendue du droit que Ton entend attribuer de ce chef à la société ou à l'autorité qui la représente. Ce droit, je pense, doit être circonscrit dans les limites que posent la justice et l'intérêt social. Les dépasser, c'est faire de l'arbitraire et violer le droit, pour y substituer l'arrêt aveugle de la passion et de la force.
Non-seulemént, ajoute-t-on, l'auteur avoue qu£ les fondations charitables, entre les mains d'administrateurs spéciaux, doivent devenir de véritables couvents ^ dotés de tous les privilèges de la mainmorte, mais il se pose encore en apologiste et en admirateur des ordres religieux. — En ce qui concerne la première de ces assertions, je ne puis répondre que par un formel démenti ; comme je l'ai déjà dit dans ma lettre au Journal de Gand (i) qui, entre autres imputations, n'avait pas reculé, il faut trancher le mot, devant cette calomnie, jamais je n'ai invoqué et je n'invoquerai pour les associations religieuses proprement dites, d'autres droits et d'autres avantages que ceux dont elles jouissent en vertu du pacte fondamental. La loi commune leur suffit, et nulle ne sera tentée de recourir au prétendu bénéfice du régime de la mainmorte pour consolider son existence au prix de sa liberté. Lors donc que l'on m'attribue le vœu de voir conférer la personnification civile aux couvents, on dit la chose qui n'est pas, et je porte le défi le plus formel de citer un seul passage de mon livre qui puisse directement ou indirectement autoriser cette supposition. — Quant à la deuxième allégation, je l'accepte sans hésiter et avec une légitime fierté.
(1) Numéro du 7 décembre 1S58.
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Lorsque j'enteods de toutes parts autour de moi retentir de lâches accusations contre 1^ religieux et les religieuses qui consacrent leuf existence à la pratique des couvres les plus saintes et les plus charitables , mon âme s'attriste et s*indigne, et je me demande si la catholique Belgique est à jamais condamnée à subir cet outrage à sa foi. D'autres pays chrétiens enyoient Irars flottes et le«rs armées pour yenger le martyre que des peuples barbares ont fait subir à leurs missionnaires; le pemier corps littéraire du monde, TÂcadémie française, cooroone la simple biographie d'une humble religieuse et met solenneHement au concours, pour le prix de poésie, f apologie de la sœur de charité ^m xul"" siède ; partout retentissent les éloges adressés à ces nobles corporations qui engendrent et entretiennent le dévcmement et l'héroïsme clu^étiens; l'élite des pays protestants s'associe à cet hommage mérité et s'efforce de suivre l'exemple des pays catholiques... Et en Belgique, où phis que partout ailleurs peut-être les services rendus par les associations religieuses éclatent à tous les yeux, on s'obstine à les méconnaître et à leur jeter à la face le sarcasme et l'insulte ! Qu'elles s'humilient devamt cette épreuve, et qu'elles bénissent ceux-là méiaes qui les injurient, je m'incline devant cette sublime abnégation; mais nulle puissance humaine, nulle crainte indigne ne m'empêchera de protester contre Tin* justice et l'ingratitude dont elles sont l'objet. A vous le droit de les attaquer, à moi celui de les défendre. J'affirme que ma persévérance égalera au moins celte de leurs détra(^urs.
Après cette formelle déclaration, puis-je m'étonner que des hommes qui ne me connaissent pas, qi:^ de prétendus
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libéraux dont le symbole politique se résume dans la haine qu'ils portent au catholicisme et à ses institutions, me reprochent d'avoir renié le libéralisme et d'être passé avec armes et bagages dans les rangs de ce qu'on appelle le parti clérical? Cependant, avant de courber la tète sous cet anathème, qu'on me permette de demander ce que l'on entend par libéralisme. Si l'on prend ce mot dans son acception la plus vulgaire et en même temps la plus vraie, . le libéralisme est l'application du droit, de la justice, de la vérité, de la tolérance dans la sphère politique et dans les relations sociales. Si cette définition est acceptée, je puis me rendre le témoignage d'avoir lutté et souffert pour la cause libérale, à une époque où ceux que l'on porte sur le pavois se taisaient prudemment ou se réfugiaient dans les rangs de l'ennemi, et attendaient que nous eussions vaincu pour se partager les dépouilles que nous leur avons abandonnées. Il y avait courage alors à descendre dans la lice; il parait que le courage aujourd'hui consiste à méconnaître les combattants des anciens jours. Que ceux qui sont arrivés plus tard et qui trouvent la l'oute aplanie, ne se souviennent plus de leurs services, cela se comprend et ne m'émeut guère : mais quer les uns et les autres aient au moins la pudeur de ne pas ajouter l'injure et la calomnie à l'oubli et à l'ingratitude.
Ai-je varié depuis, et comme tant d'autres ai-je abdiqué mon indépendance pour courtiser les puissants du jour et mendier les applaudissements de la foule? Non. Ce que j'étais avant i850, je le suis encore aujourd'hui : on me tramait alors devant la cour d'assises pour avoir défendu le droit d'asile et protesté contre le régime d'exclusion et d'intolérance qui pesait sur nos provinces ; on me
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cite aujourd'hui à la barre du parti libéral pour avoir osé défendre la liberté de la charité et essayé de ramener dans les voies de la justice et de la tolérance les esprits égarés par de vaines terreurs ou d'aveugles préjugés. Les années se sont écoulées , la génération ancienne, incessamment décimée, fait place à une génération nouvelle : au sein de cette transformation qui s'étend aux hommes et aux choses, j'en appelle à mes vieux compagnons restés comme moi fidèles à leurs principes : en est-il un seul qui affirmera que j'aie trahi la noble cause pour laquelle jadis nous avons combattu et triomphé ensemble?
Dans l'un des premiers articles que j'écrivais, il y a trente ans, dans le Courrier des Pays-Bas, je demandais comme à présent qu'on ne se laissât pas détourner, par la crainte du jésuitisme et la guerre contre les Petits Frères, de la poursuite des grands intérêts qui sollicitaient notre zèle et notre dévouement. Avais-je tort, et les événements m'ont-ils donné un démenti? Si j'avais raison, comment aurais-je erré depuis en suivant strictement la même ligne et en accomplissant le même devoir? La liberté, la justice, le droit auraient-ils changé dénature dans cet intervalle, et ce qui était vrai en i828 serait-il devenu faux en i858?
D'autres n'ont vu, je le sais, dans le pacte conclu à cette glorieuse époque de notre histoire nationale, qu'une affaire de tactique, qu'une trêve momentanée, acceptée en présence de l'ennemi commun et qu'il était permis de rompre après la victoire : quant à moi, je le déclare, j'ai pris ce pacte au sérieux et je ne répudie pas la suprême sanction que lui a donnée le Congrès constituant. Croire à la Constitution, accepter sincèrement, sans arrière-pensée, les
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grands principes qu'elle proclame, respecter sa lettre et s'ifispirer de son esprit, contÎDuer sans relâche Toeavre de concilia ti(Mi, de paix et de progrès qu'elle a inaugurée et dont elle a po6é les fondements, cela ne suffirait-il fêna pour affirmer son libéralisme? Qu'on le déclare s»m détour : au symbole qtsie je maintiens avec les hommes honorables et conYsàncus dont je suis fier de suivre les traces et d'imiter la persévérance, qu'on oppose un autre symbole : quel est-il? La séparation complète, réelle de l'Ëglise et de l'État, l'indépendafiee entière de Tautorité civile vis-à-vis de Fautortté religieuse (1)? Nous y adhérons. La £srme résistance aux envahiâsetnents de Tune s«r l'autre sphère, an retour des abus d'^n autre âge? Nous sommes d'accord sur ee point comme sur beaucoup d'autres. L'extensioa et le perfectionnement de rinstraotion populaire, les réformes financières, le libre échange, la suppKssion des octrois communaux , la réfcnrme ad*minîstrative, la réforme postale? On peut, tout en respectant les intentkma des promoteurs de ces réformes, différer avec eux sur les moyens d'exécution, sur la question d'opportunité, sane abdiquer, que je sache, la qualité de libéral. Où est donc, je le demande encore une foi^, le dissentiment, et comment se fait-il que moi et tant d'autres.
(1) Il est remarquable que le programme libéral seit à cet égard coaftMrme aux doctrines du Gouvernement antérieur à 1830; les termes sont les mêmes : « Nous sommes fermement résolu, » dit le roi Ouilloume dans le célèbre mutage du 1 1 décembre 18i9, « de continuer à maintenir l'autorité temporelle dans toute son intégriié; de veiller constamment à la conservation de la liberté des cultes; mais, en même temps, k ce que toutes les communions religieuses se tiennent renfermées strictement dans les bornes de Tohéissance aux lois de TÉtat , aûn de garantir davantage la liberté dos consciences, et de mettre les actes du Gouvernement h l'abri des empiétements de toute autorité spirituelle. >
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vieux libéraux de i850, nous ne soyons plus aujourd'hui que des rétrogrades et des renégats ?
Il faut bien que je me résigne à le dire, car je crains qu'on n'hésite à Tavouer spontanément : au lieu du libé'^ ralisme vraiment large, constitutionnel, national, qui proclame la liberté sans réserve, en tout et pour tous, avec toutes les conséquences légitimes qui en découlent, on a inauguré un libéralisme bâtard qui n'accepte la liberté que sous bénéfice d'inventaire, et qui, sous prétexte de maintenir la tolérance, la refuse brutalement à quiconque ne se courbe pas sous son joug et n'arbore pas sa bannière. Ce libéralisme dont la formule véritable échappe à l'esprit le plus perspicace, a ses nuances comme tout ce qui n'est pas clairement et positivement défini : chez les uns, c'est une sorte d'égoïsme commode, de laisser-aller irréfléchi, qui les dispense d'approfondir les questions et de penser par eux-mêmes; pour les autres, c'est un mode d'application de ce vulgaire dicton : ôte-toi de là que je m'y mette ; pour d'autres encore c'est un moyen d'influence, un piédestal où trône leur popularité éphémère; ceux-ci s'y rattachent de bonne foi», comme l'inventeur à son œuvre , et il serait injuste peut-être de leur refuser les égards dus à la paternité; ceux-là s'en font un bélier pour battre en brèche l'édifice catholique en se recouvrant du masque de redresseurs de torts et d'adversaires des empiétements cléricaux : ce sont les plus logiques, mais aussi les plus dangereux et les seuls qui sachent vraiment ce qu'ils veulent et où ils vont. Les suivra-t-on jusqu'au bout? Voilà la question.
Allons au fond des choses et parlons sans vains ménagements. Dans ce pays catholique, on en est venu à ce
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point que quiconque professe ouvertement sa religion s'expose à être mis au ban du libéralisme , tel qu*on Ta travesti pour satisfaire aux nouvelles tendances de Tépoque. Il faut dissimuler sa foi , et se faire en quelque sorte complice de Taveuglement et de la tyrannie des indifférents et des non-croyants, sous peine d'être honni et baffoué comme fauteur des abus d'un autre âge et partisan de la dimeet de l'inquisition. Il est permis d'être Israélite , réformé, philosophe, rationaliste, libre penseur, de croire à n'importe quoi, ou même de ne croire à rien ; mais, en vertu du nouveau symbole, il est interdit de croire à la suprématie spirituelle du pape et de rendre hommage au dévouement des associations religieuses. Il était un temps où l'on pouvait sans crainte aller à la messe le matin et se présenter le soir à une réunion libérale; on comprenait alors que la pratique du culte était chose sacrée, et que la politique n'avait pas à intervenir dans le domaine intime de la conscience ; on admettait qu'un bon catholique pût être ami sincère de la liberté et homme de progrès. Il parait qu'il en est autrement aujourd'hui. A la rigueur on veut bien permettre qu'un citoyen élève ses fils et ses filles comme il l'entend , qu'il envoie les uns chez les Jésuites, les autres au Sacré-Cœur, qu'il invite à diner son curé, qu'il appelle en cas de maladie l'assistance d'une Sœur, qu'il prenne part par sa souscription à quelque œuvre de charité libre ou pieuse, et qu'il croie même à la sainteté- de la doctrine du Christ. Mais s'il a quelque velléité d'exercer ses droits civiques et de solliciter les suffrages des électeurs, c'est autre chose : en présence de la réunion électorale appelée à juger les titres des candidats , sa moralité , ses capacités , ses services antérieurs
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ne viennent plus qu'en seconde ligne; on se demande d'abord s'il a effectivement placé ses enfants dans une institution religieuse, s'il n'a pas participé directement ou indirectement à quelque solennité de l'Église, s'il répudie avec assez d'énergie la loi que l'on persiste à qualifier de loi des couvents. Malheur à lui s'il s'est rendu coupable de quelqu'un de ces odieux méfaits! qu'il ait illuminé surtout à l'occasion de la fête de l'Immaculée Conception (i), et sa cause est perdue à jamais. Les votes libéraux le condamnent. Il faut qu'il se résigne à l'ostracisme le plus impitoyable. Il est exclu à jamais du camp libéral pour avoir refusé de franchir les fourches caudines qui en gardent les abords.
Si c'est ce pseudo-libéralisme (2) que Ton m'accuse d'avoir renié, je souscris de tout cœur à l'accusation, et je
(1) Ce reproche a été articulé publiquement contre un candidat libéral qui, lors d'une élection récente, sollicitait des électeurs un siège devenu vacant à la Chambre des représentants. Il va de soi que, malgré ses protestations, il a été éliminé à une imposante majorité.
(3) Il est inutile peut-être de faire observer qu'en caractérisant le libéralitme et ses nouvelles tendances en Belgique, il n'entre nullement dans me^ intentions ni dans ma pensée d'envelopper tous les libéraux sans distinction dans la même critique- Ce serait me frapper moi-môme et beaucoup d'autres avec moi qui regrettent la voie funeste où s'est engagée l'opinion qui s'arroge le monopole du titre de libéraU, J'admets la diversité des idées et des croyances; je respecte les convictions des hommes qui proclament un autre symbole que le mien, pourvu que ces convictions soient franches et sincères. La discussion entre nous restera toujours dans la sphère élevée du droit et de la vérité, et nous pourrons nous combattre réciproquement sans cesser de nous estimer. Ce que je repousse , c'est le libéralisme faux et intolérant, quel que soit le masque dont il s'affuble.
Liberté ! telle doit être la devise de tous les hommes de bonne foi, quelle que soit l'opinion qu'ils professent. C'est sur ce terrain seul que peuvent se débattre largement, loyalement les grands problèmes qui agitent le monde. Les solutions par la contrainte, par la force ne sont plus de notre âge; ceux qui y ont recours manquent de confiance dans leur principe ; ils outragent la vérité en faisant supposer qu'elle n'a pas assez de puissance pour triompher par elle-môme , par l'action légitime du Fâisonn^ment et de la persuasion.
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me demande seulement comment je puis avoir déserté un camp où jamais, grâce à Dieu» je n'ai mis les pieds. Honte à moi si je m'étais prosterné devant le fétiche qu'on y adore ! Ce fétiche qui souffle le soupçon , suscite les haines et entretient les discordes, je le maudis, et s'il devait faire prédominer sa fatale influence, il faudrait désespérer de l'avenir de la patrie.
On m'a dit souvent : Si la Belgique n'était pas un pays catholique, si l'on avait affaire à un clergé protestant, il n'y aurait pas de motif pour ne pas admettre, comme dans d'autres pays, le principe de la liberté de la charité, des fondations et des administrateurs spéciaux de la manière la plus large. II n'y aurait nul abus grave, nul empiétement dangereux à redouter et à prévenir. Les principales objections faites contre le projet de 1856 tomberaient d'elles-mêmes. — Voyez cependant où mène cet argument. Il condamne du même coup toutes les autres libertés dont jouissent les catholiques au même titre que ceux qui ne partagent pas leur foi ; il condamne l'œuvre du Congrès national ; il nie ce qu'affirme la Constitution. Il s'ensuivrait que la liberté ne pourrait exister que pour la minorité dissidente et devrait être interdite ou strictement mesurée à la majorité croyante. Poussons l'argument jusqu'à ses dernières conséquences : la liberté de la presse, de l'enseignement, de l'association entre les mains des catholiques et du clergé de leur communion, n'est pas
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moins dangereuse assurément que la liberté de la charité; celle du culte surtout avec le confessionnal, la chaire, les mandements épiscopaux, la communion intime des fidèles peut compromettre le repos de 1^ société et la sécurité de FÉtat : tout cela, si Ton veut être conséquent, doit être supprimé comme la liberté charitable. La logique a des lois invincibles auxquelles on essayerait vainement de se soustraire.
On fait, je le sais, une distinction : on reconnaît l'innocuité de certaines pratiques , d'un certain catholicisme de convention; on s'en accommode comme d'un mal inévitable, d'une infirmité inhérente à notre faible nature et qu'excusent les traditions, pour ne pas dire les superstitions séculaires. Que nous nous présentions à l'église pour la bénédiction nuptiale, que nous fassions baptiser nos enfants, que nous appelions un prêtre à la dernière heure, et que l'on célèbre un service funèbre lorsque notre dépouille mortelle aura été déposée dans le cercueil, tout cela est encore licite et parait assez naturel. La plupart même de ceux qu'on appelle des esprits forts se résignent à ces formalités sans trop de mauvaise grâce. Il faut éviter avant tout le scandale et ne pas affronter le préjugé. Mais si nous dépassons ces limites tolérées, si, catholiques sincères et convaincus, nous professons le dogme dans toute son étendue, si nous respectons le clergé institué par l'Église, si nous rendons hommage aux services et au dévouement des associations religieuses issues de son sein, oh ! alors les choses changent de face : nous sommes mis en état de légitime suspicion et l'on ne peut prendre assez de précautions contre des fanatiques de notre espèce.
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On aura beau le contester, telle est dans sa triste vérité la raisofi de la lutte qui s'est engagée en Belgique, et que la discussion de la loi de la charité a transportée jusqu'au sein du Parlement. Que des hommes de bonne foi n'aient envisagé dans cette discussion que la question économique et sociale, qu'ils aient fait abnégation, pour ta résoudre dans l'un ou l'autre sens, de toute préoccupation religieuse ou politique, je veux le croire. Mais il est incontestable que pour d'autres, je devrais dire peut-être pour le plus grand nombre, il s'agissait avant tout d'une question confessionnelle, d'une affistire de suprématie entre le principe catholique et le principe philosophique pris dans l'acception qu'on leur donne ordinairement. On peut nier cet antagonisme ou lui donner tel nom qu'on voudra; toujours est-il que ceux-là mêmes qui, catholiques dans leur for intérieur ou animés de l'esprit de tolérance le plus large, ont accepté le mot d'(n*dre dans cette circonstance, se sont rangés à la suite et ont subi directement ou indirectement l'influence de l'opinion qui les enveloppait, pour ainsi dire, de son atmosphère ; ils ont abdiqué leur Kbre arbitre en se laissant aller au courant qui les entraînait.
Là est le danger ; je le signale hautement et sans détour. On me dira que je marche sur des charbons ardents , peu m'importe si, grâce à ma franchise, je mets le doigt sur la plaie, si j'avertis le pays, et si je puis espérer de prévenir pour ma part les déplorables conséquences qui se révèlent clairement à mes yeux.
Aucuns me taxeront d'exagération, et je voudrais sincèrement qu'ils eussent raison. — Ih$ veulent seulement opposer une digue aux empiétements cléricaux. — Là où
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ce* empiétements pourraient se manifester et se produire effectÎTeroent, qu'ils n'en doutent pas, je sertis des premiers» avec tous les catholiques constitutionnels, à me ranger à leurs côtés pour défenrdre avec eux le droit, le progrès et la civilisation. — Ils repoussent la mainmorte pour les couvents* — Nous la repoussons comme eux; les associations religieuses n'en veulent pas, qui donc pourrait la leur imposer? — Ils réprouvent les captations. — Nous les répudions, nous les flétrissons avec non moins d'énergie, <pielle que soit leur nature, laïque ou religieuse, et l'Église applaudirait comme nous à toutes les justes maures que l'on pourrait prendre p(mr les prévenir et les réprimer plus sévèrement qu'elles ne le sont déjà aujourd'hui. — Us veulent que le prêtre se r^iferme dans ses fonctions spirituelles et ne s'immisce pas dans la sphère politique. — Mais le prêtre n'est-il pas en même temps citoyen? Et cependant mieux que tout autre il comprend que, dans l'intérêt même de l'autorité dont il est revêtu, il doit rester étranger aux affisiires et aux luttes mondaines, lorsque d'ailleurs son devoir ne lui commande pas d'élever la voix; et alors encore on sait qu'il n'a pas d'autres moyens d'action que le conseil, l'avertissement et la persuasion. Qu'on ne le trouble, qu'on ne l'entrave pas dans son légitime domaine, et il n'y a pas de crainte qu'il envahisse le domaine d'autrui.
On ne veut pas, en un mot^ d'une Église intolérante. — D'accord» maid distinguons : il y a une intolérance dogmatique, théologique, philosophique, qui consiste à affirmer la vérité qu ce qu'on croit la vérité, et à nier ce qui lui est contraire; cette intolérance, l'Église catholique la professe ouvertement , hautement ; elle n'est pas plus coupable en
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cela que ceux qui, rejetant son symbole, proclament à leur tour une autre doctrine que la sienne. S'agit-il de rintolérance qui appelle à son aide Tappui de la loi , de la force matérielle et brutale pour imposer ses dogmes et exécuter ses arrêts? Existe-t-elle , pourrait*elle exister dans notre libre pays? Où est son code et son tribunal, où sont ses séides et ses exécuteurs, où sont ses victimes? Les catholiques ont leurs temples; vous avez vos clubs , vos meetings et vos loges maçonniques, avec cette différence toutefois que les temples sont ouverts à tous, tandis que vos assemblées sont fermées aux intrus et que vos loges sont secrètes, délibèrent et agissent dans le mystère. Les catholiques ont leur clergé; vous avez aussi vos chefs et vos grands prêtres, et je ne sache pas qu'ils soient plus tolérants que les nôtres. Les catholiques ont leurs organes et leurs journaux ; vous avez les vôtres. Qu'ils s'attaquent , se réfutent et se repoussent réciproquement, c'est dans la règle, et ee ne sont pas les adeptes de la libre recherche et du libre examen qui devraient s'en plaindre. Les catholiques ont leur confessionnal ; le vôtre est-il moins sévère? Lorsque vous faites comparaître à votre barre ceux qui ne partagent pas vos opinions ou qui sollicitent vos suffrages, et que vous les interrogez sur leurs faits et gestes, êtes-vous plus indulgents que nos confesseurs? Les catholiques ont leurs écoles et leur université qu'ils recommandent; vous avez les vôtres que vous recommandez de votre côté. La liberté d'enseigne* ment existe pour vous comme pour eux : le père de famille a le droit d'opter; si librement, à tort ou à raison, il donne la préférence à l'établissement qui lui semble présenter le plus de garanties pour l'édi/cation et la moralité
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de ses eofaDts, étes-vous bien fondés à crier au monopole? IjOs catholiques appliquent à leur manière la liberté d'association que leur garantit, comme à vous, le pacte fondamental; ils ont leurs associations religieuses, leurs couvents, de même que vous avez vos sociétés scientifiques, littéraires, artistiques, politiques, philosophiques, philanthropiques, commerciales, industrielles : voudriezvous qu'ils abdiquassent le droit dont vous usez si largement, et prétendriez-vous leur interdire de vouer leur enistence aux œuvres pieuses et charitables, alors que rien ne vous empêche de consacrer la vôtre à la poursuite des biens, des plaisirs et des vanités de ce monde? Les évêques adressent des lettres pastorales, des mandements aux ftdèles de leur communion : vous ne vous faites pas faute d'y répondre et d'admonester à votre tour vos adhérents comme vos adversaires. Vous avez adopté l'assistance publique ou légale, et elle vous suffit : pourquoi ne pas laisser aux catholiques la liberté de faire aussi la charité à leur manière, en suivant les inspirations de leur conscience? L^lise bénit ceux qui meurent dans son sein : pouvezvous prétendre qu'elle se mette à la suite du convoi funèbre de ceux qui la renient et qui, s'ils pouvaient sortir de la tombe, viendraient protester contre cette insulte à leurs convictions? Les non -croyants ont récemment prouvé qu'ils savaient se pass^ de ses prières... Où donc en tout eek trouver trace ou symptôme d'intolérance? Où est cette tyrannie audacieuse qui courbe les fronts sous son sceptre de fer? ce fanatisme aveugle qui dégrade les ânes? Et les insultes mêmes et les sarcasmes que tant de libres penseurs jettent impunément à la face de l'Église, de ses ministres, de ses institutions et de ses œuvres, ne
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protestent-ils pas plus éDergiquement que ne pourraient le faire mes paroles contre ces accusations et ces calomnies d'un autre âge que Ton rougit de voir évoquer encore si obstinément dans notre temps et dans notre libre Belgique? Ah! si les catholiques voulaient rétorquer ces indignes accusations, combien la tâche leur serait facile! Quand sont-ils descendus dans la rue pour outrager le Parlement et lui dicter insolemment des ordres? Se sontils jamais livrés à ces excès et à ces ignobles saturnales qui déshonoreraient le pays et porteraient une irréparable atteinte à ses institutions, s*ils pouvaient se renouveler? Avant donc de crier à l'intolérance du catholicisme belge, qu'on veuille rentrer humblement en soi-même et interroger sa propre conscience. Elle dira avec l'Évangile (1) :
ce Ne jugez point, et vous ne serez point jugé ; ne condamnez point, et vous ne serez point condamné.
» D'après le jugement selon lequel vous aurez jugé , vous serez aussi jugé ; selon la mesure avec laquelle vous aurez mesuré, vous serez aussi mesuré.
» Pourquoi voyez-vous un fétu dans l'œil de votre frère, et ne voyez-vous point une poutre dans votre oeil?...
» Hypocrites, ôtez d'abord la poutre de votre œil , et ensuite vous songerez à ôter le fétu de l'œil de votre frère. »
Ces explications ne semblent-elles pas assez catégoriques? Veut-on quelque chose de plus encore? Qu'on le dise. Nous examinerons, nous pèserons le pour et le contre, et peut-être finirons-nous par tomber d'accord. Mais ce qu'oD ne peut vouloir, ce qu'on n'obtiendra pas, c'est que le catho-
(1) Évangile 9elùn taint Matthitu, cliap. VU.
Digiti
PRÉFACE. XXVII
lique se transforme, qu'il se divise en quelque sorte, qu'il admette telle partie du dogme et qu'il en répudie telle autre, qu'il s'associe à l'injuste défiance que l'on fait peser sur le clergé, à la réprobation dont on accable les ordres religieux, qu'il subisse en silence et sans protestation les accusations, les insultes et les sarcasmes qui retentissent de toutes parts contre les hommes et les choses qu'il vénère. Cette défiance, cette réprobation, ces insultes, ces sarcasmes, c'est à lui-même qu'on les adresse, et l'on s'étonne qu'il s'en émeuve , on se récrie contre le langage indigné qui parfois déborde de ses lèvres et s'échappe de son cœur! La résignation n'est pas de la lâcheté, et la foi commande aussi le courage, le courage de la résistance à d'injustes agressions. Bon gré mal gré, puisqu'on ne peut espérer de le refondre dans un nouveau moule, il faut accepter le catholique tel qu'il est, dans son entier, ou le mettre franchement en interdit et le proscrire sans rémission : il n'y a pas de milieu.
La suppression du catholicisme est-elle possible? D'autres et de plus forts l'ont essayé et ont échoué. Ses fondements sont inébranlables et défient vos atteintes. Les catholiques n'abjureront pas leur symbole pour acclamer celui qu'on leur oppose. Nous ne sommes plus au temps des persécuteurs et des martyrs, et nul n'entend, je pense, leur imposer, à défaut d'autres arguments, celui de ta force brutale. Résignez-vous donc à les subir tels qu'ils sont, et à tolérer ce que vous ne pouvez empêcher. Il vous est permis de nier le dogme qu'ils professent, qu'il leur soit permis aussi de l'affirmer. Le libre examen conduit les uns à l'incrédulité, il conduit les autres à la foi. Un abîme nous sépare sur ce point; nulle puis-
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sance au monde ne peut le combler^ et Dieu seul a le secret et le remède de cette scission fatale qui s'est opérée dans les esprits. Que nous reste-t-il à faire? C'est de nous supporter mutuellement, de respecter la sphère intime des consciences, de reconnaître qu'on a fait fausse route , qu'on s'est aventuré sur un terrain périlleux et défendu, et d'en revenir simplement à la pratique tolérante et vraiment libérale, qui nous a permis de reconquérir notre indépendance, et de travailler de concert sans trop de froissements, pendant un quart de siècle, au bien-être et à la gloire de la patrie commune. C'est la thèse que j'ai soutenue dans ma première préface, et si j'y insiste encore, c'est que chaque jour me convainc davantage qu'en s'obstinant à suivre la direction où l'on s'est laissé entraîner depuis peu d'années, on court le risque d'augmenter de plus en plus l'exaspération des esprits, de rendre de plus en plus profond le dissentiment qui existe entre eux, pour aboutir inévitablement à une véritable lutte confessionnelle dont l'issue, quelle qu'elle soit, peut porter le coup mortel à notre nationalité.
Voilà ce qui remplit mon âme d'une douleur profonde, et ce qui, plus que tout autre motif peut-être» m'a fait embrasser avec tant de chaleur et d'insistanee , la cause de la liberté des fondations charitables. Les attaques dont elle a été et dont elle est encore l'objet, ne s'adressent pas seulement à cette liberté si inoffensîve; elles remontent plus haut, à la source même d'où émane la charité. La question économique et sociale eût été aisément résolue : la question religieuse seule pouvait nous diviser. Cette division la poussera-t-on jusqu'à ses extrêmes limites? C'est ce que je me demande avec un senti*
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ment de viye appréhension, que partagent tous ceux qui déplorent comme moi les exagérations dont nous sommes témoins et les péripéties du drame qui se déroule à nos regards attristés.
On a appelé mon livre un fantôme, et Ton ajoutera peut^re que son auteur est un revenant : on veut railler et Ton dit plus vrai qu*on ne pense. Ce fantôme trouble la quiétude de ceux qui espéraient pouvoir reposer paisiblement sur les lauriers d'une facile victoire; ce revenant vient redire sans détour des vérités auxquelles on essayerait vainement de se soustraire; il vient rappeler les engagements d'une époque dont le souvenir importune, relever le vieux drapeau de l'Union^ demander compte de la plus sainte des libertés jetée au vent des passions populaires; il parle au nom des classes souffirantes dont les intérêts ont été méconnus. Voilà ce qui g€»e et ce qui soulève les impuissantes colères avec lesquelles certains, organes de la presse dite libérale ont accualli la publication de mon ouvrage.
Si j'ai renoncé au silence que je m'étais imposé pendant de longues années, était-ce ma faute? La vérité, plus forte que moi, m'a fait appel, elle a fait vibrer les cordes les plus intimes de mon cœur; elle m'a vaincu. Perdu dans la foute, voué à d'obscurs travaux, étranger aux évolutions et à la tactique des partis, mais initié aux misères
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qui affligent cette partie de Thumanité qui forme en quelque sorte mon domaine , pouvais-je rester témoin impassible et muet de cette lutte où la charité se débattait dans les liens dont on essayait de la charger? N'avais-je pas le droit, en verta même des fonctions que j*exerce, de prendre sa défense et de lui apporter à mon tour un impartial témoignage? J'eusse été indigne de continuer la mission qui m*a été confiée si j'avais reculé devant Taccomplissement des obligations qu'elle m'impose.
On a bien voulu qualifier d'acte de courage ce que je considère comme la chose la plus simple et la plus naturelle. Je rougirais pour mon pays si je devais accepter cet éloge. Comment! dans la libre Belgique, il ne nous serait plus permis de prendre impunément la défense de la religion de nos pères et de la charité dont ils nous ont légué les généreuses traditions ! Le libre examen et la libre recherche seraient ouverts à leurs détracteurs et interdits à leurs apologistes! Le cri même de la conscience serait étouffé et ne pourrait plus protester contre les clameurs de l'intolérance et les insinuations de la calomnie!... Oh! non, c'est là un mauvais rêve qui doit se dissiper au réveil. Je veux croire que beaucoup de ceux qui acclament encore le faux libéralisme que je viens de signaler, interrogeront leur conscience et s'arrêteront sur la pente dangereuse qui les entraine. Je veux avoir confiance dans le bon sens et la justice de mes compatriotes, dans l'impartialité, la droiture et la fermeté des hommes placés à la tête du pouvoir. Leurs rangs comptent aussi d'anciens défenseurs de nos droits , des amis éprouvés de la liberté , des cœurs courageux et dévoués , qui ont prouvé qu'ils ne reculaient pas lorsqu'il s'agissait de
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s'élever à la hauteur d'un patriotique devoir. Grâce à leur concours, le calme rentrera dans les esprits; la vérité se dégagera des nuages qui la voilent; la neutralité que j*ai invoquée pour la question de la charité sera respectée ; on prêtera Toreille à la cause sacrée que je défends. Mon livre» que Ton a voulu stigmatiser comme un acteagressif, comme une sorte de pamphlet d'opposition, restera ce qu'il est réellement, une démonstration sérieuse, un appel consciencieux aux hommes de bonne foi ; il restera comme une protestation et un avertissement pour nos arrière-neveux, lorsque le cours rapide des événements et des années auront emporté les hommes qui l'ont méconnu et les feuilles qui l'ont déloyalement attaqué.
Il ; a un noble rôle à remplir en ce moment pour tous les bons citoyens à quelque parti qu'ils appartiennent : c'est de recommander la modération (1), de faire taire
(I) Qu'on me permette de rappeler le sage conseil qu'une voix vénérée a donné à l'occasion du débat soulevé sur la charité : « Il faut chez les partis de la modération et de la réserve... Nous devons nous abstenir d'agiter toute question qui peut allumer la guerre dans les esprits.. Toute mesure qui peut être interprétée comme tendant k fixer la suprématie d'une opinion sur l'autre est un danger. » {Lettre du Roi 0 M*4ie Decker, Ministre de l'intérieur.)
« Il ne faut pas, > disait M. Devaux lors du même débat, « trancher les questions importantes à coups de majorité; jusqu^aujourd'hui elles l'ont toujours été par transaction. C*est ainsi qu'il doit toujours en être, t
La liberté est une et invariable. On la méconnaît en ne l'invoquant que lorsqu'on est dans l'opposition et en la répudiant lorsqu'on est au pouvoir.
< Ah ! vous qui comprenez ainsi la liberté politique, à coup sûr vous ne l'aimez pas, TOUS ne croyez pas en elle, vous n'avez que des défiances contre l'usage viril de cette liberté. Vous êtes les pharisiens de la liberté ; vous vous agenouillez devant ses autels, malt vous ne pratiquez qu'hypocritement son culte.
« YoQS voulez les libertés dont vous profitez , vous entourez de restrictions, d'entraves et de contre-poids, les libertés dont vos adversaires profitent. C'est de l'action deTÉtat et non de l'action de la liberté que vous êtes les défenseurs... > {Une page é€ Vhiêttrire de* partie en Belgique, p. 19).
Qu'il serait beau de se ressouvenir des principes de l'union qu'un prélat français
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d'injustes préventions^ de mettre un terme à cette lutte impie où s'épuisent des forces qui pourraient être employées plus utilement dans TijQtérèt des grandes réformes qui sollicitent tout notre zèle. Il importe, avant tout, d'airacher à l'étreinte fatale de la politique la question de la charité si cruellement torturée. On le sait, les catholiques ne peuvent céder sur ce point, ils ne peuvent accepta la solution dictée par Terreur ou la passion ; c'est pour eux une affaire de conscience. Pourquoi dès lors ne pas tendre de commun accord à une conciliation qui respecte les droits et sauvegarde les intérêts légitimes? Pourquoi n'appliquerait-on pas à la charité le principe que Ton a admis pour Tinstruction, et que beaucoup de libéraux consciencieux sont décidés à maintenir malgré les obsessions qui les assiègent?
Telle est la mission que je me suis imposée , et dont nul effort, nulle menace, nulle attaque ne pourra me détourner. L'erreur et la passion l'ont momentanément emporté; j'essaie de dissiper l'une et de combattre l'autre, de ramener les hommes qui n'ont pas abdiqué leur indépendance sous le joug des coteries. Que ceux qui partagent mes convictions me viennent en aide! Qu'ils repoussent avec moi la solidarité d'un système que condamnent la Constitution, les lois économiques, le droit et l'humanité, et dont le triomphe final porterait une irréparable atteinte à l'honneur et à la légitime considé-
résumait si bien en ces paroles : « Paime trop la liberté quand elle me sert, pour ne pas la supporter quand elle me gène. >
Malheur au pays si jamais Toubli de la liberté et Tintolérance pouvaient pénétrer dana le domaine sacré des lois et y chercher une sanction : un organe impartial du libéralisme Ta dit récemment avec raison : a C'est par de telles lois que se font le» révolutions* • {Étoile Belge de novembre 1857.)
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ration de notre belle patrie! Ils joindront leurs efforts aux miens, j'en ai pour garant les témoignages qui m'ont été adressés à Toccasion de la publication de mon ouvrage, et dont, quoi qu'il arrive, je garderai le reoonnaissant souvenir.
J'avais terminé cette préface déjà trop longue peut-être. De nouvelles agressions m'obligent de reprendre la plume et de solliciter encore pendant quelques instants la bienveillante attention de mes lecteurs. Il y a d'ailleurs en tout ceci un enseignement qui n'échappera pas à leur perspicacité.
Des antagonistes de l'opinion que je défends, pour ne pas se donner la peine de réfuter sérieusement mon livre, ont trouvé plus commode de diriger leurs attaques contre la personne de son auteur. A les en croii'C, je me serais permis de combattre des doctrines auxquelles j'aurais antérieurement donné une adhésion complète et sans réserve. Cette allégation est simplement une fausseté à laquelle j'oppose le démenti le plus formel. Articulée, entre autres, dans le Journal de Liège du 9 décembre dernier, j'y ai répondu par une lettre que je reproduis à la fin de V appendice n** VI [n^ 10).
On m'a accusé, en outre, d'avoir, par la publication de mon ouvrage, manqué de respect à ta gauche parlementaire, méconnu le verdict imposant des corps électoraux.
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dressé une sorte de réqmsiioù^ contre le gouvernement ; — d'avoir écrit un pampMet violait et uuuribui^ contre i'cynmon de l'immense m^orité des électeurs, contre le mmisière et 9es projets; — d'avoir poussé l'audace jusqu'à attaquer directement et avec passion, daus ce pamphlet, les idées émises par mes supérieurs et mes chefs immédiats dans Cexercice de leurs attributions et en acquit de leur responsabilité, etc. Tout cela et beaucoup d'autres aménités du même genre se trouve textuellement dans un long article que le Journal de Liège du 16 décembre, que je reçois à l'instant; a jugé à propos d'ajouter comme préface à la lettre que je lui avais adressée, dans l'espoir, sans doute, d'en atténuer la portée. C'est une dénonciation en règle , une sommation directe faite au gouvernement et au parti libéral tout entier pour qu'ils répriment sans plus de ménagements d'aussi grands méfaits.
« Qu'on me donne deux lignes d'un homme et je me charge de le faire pendre, » a dit un homme d'expérience. Il parait que ce procédé n'est pas encore tout à fait oublié. c< Si Ton m'accusait , » disait Lamoignon , « d'avoir volé les tours de Notre-Dame, je croirais prudent de me mettre à l'écart. » Cette prudence serait peutêtre excessive dans la situation où je me trouve; je préière me fier au bon sens et à la justice des juges auxquels on me dénonce, et je croirais faire injure aux hommes honorables auxquels s'adresse phis particulièrement l'appel du Journal de Liège, en supposant un instant qu'ils puissent accepter, avec ces allégations odieuses et mensongères, la mission de vengeance qu'on voudrait leur imposer. Qui peut songer à rétablir les traditions du Message du li décembre 1829, contre lequel la Belgique entière pro-
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testait il y a trente ans? Que eeux qui s*effi)rcent d'en* tramer le Gouyeroement dans cette voie fùneate en accep* tent la responsabilité. Quant k moi , je pense lui rendre un service plus réel, en lui soumettant franchement mes vues et en lui apportant sans arrrière-pensée le tribut de mes études et de mes convictions.
Mon livre est là ; chacun peut le lire, le juger, le commenter, le critiquer, le combattre; mais nul lecteur de bonne foi n'y découvrira, j'en suis sûr, les énormités dont on m'accuse. Comme je l'ai dit et répété à diverses reprises , je ne suis pas venu allumer un nouveau brandon de discorde et de guerre; j'essaie au contraire de faire entendre des paroles de conciliation et de paix. Je m'adresse à la raison, non aux passions, et jamais l'idée de réveiller celles-ci n'est entrée dans mon esprit. J'interroge les faits et les doctrines, j'use du droit de les juger à mon point de vue, mais je respecte les hommes avec lesquels je suis en désaccord ; je n'incrimine pas leurs intentions , je ne traîne pas insolemment leur conscience à mon tribunal dont je reconnais plus que personne la faillibilité. Je me suis abstenu avec tant de serupule de toute personnalité, que je n'ai pas même cité les Boms de ceux de mes adversaires dont je combattais les opinions. Je déplore les erreurs que je signale, je repousse les exagérations de quelque part qu'elles viennent, je les qualifie parfois avec une légitime sévérité; mais cette sévérité ne sort pas des termes et ne dépasse pas hs limites d'une discussion sérieuse et licite , et le cri d*alarme et de réprobation que je puis laisser échapper, pâ^t d'une ime honnête et convaincue oii l'injustice et la haine n'ont jamais trouvé d'accès. Je tiens à honneur de
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ne laisser aucun doute sur ce point. Que si j'avais blessé individuellement quelque personne que ce soit , ce serait une faute bien involontaire dont j'éprouverais un vif regret.
Après cette formelle déclaration, je puis laisser désor« mais le champ libre à ceux qui pourraient vouloir persister à torturer ma pensée et à dénaturer mes paroles. Qu'on y prenne garde cependant : si de pareils moyens devaient prévaloir, si nul écrivain consciencieux ne pouvait échapper à ces lâches et perfides attaques, la liberté de discussion recevrait en Belgique une mortelle atteinte ; on aurait établi de fait la plus dangereuse et aussi la plus dégradante des censures, celle du préjugé aveugle, de la mauvaise foi et de la calomnie. En s'égarant dans cette voie, les hommes qui se disent les organes de l'opinion dominante, courent le risque de compromettre à jamais leur autorité à l'intérieur et dé donner à l'étranger une triste idée de leur impartialité. Ils compromettraient la cause la plus juste et la plus sainte si elle pouvait leur être confiée.
Qu'on me pardonne si j'aborde un dernier point qui, s'il me touche personnellement , concerne aussi les principes sur lesquels reposent nos institutions. On a soulevé, à propos de mon ouvrage, la question déjà vivement débattue dans d'autres circonstances, du droit des fonctionnaires à émettre leurs opinions par la voie de la presse. Jusqu'ici, je suis heureux de pouvoir le déclarer pour l'honneur du pays, ce droit a pu être contesté, mais n'en a pas moins été tacitement ou formellement reconnu par toutes les administrations libérales, catholiques ou mixtes
Digiti
PRÉFACE. XXXVri
qui se sont succédé depuis que la Belgique a reconquis sa nationalité. Je n'ai donc fait qu'user du droit commun, conyaincu que j'étais qu'on ne pouvait songer à m'appliquer un droit nouveau sans précédent dans nos annales.
La Constitution dit formellement (art. 65)» que tous les Belges sont égaux devant la loi. Or, les fonctionnaires, que je sache, ne sont pas exclus du bénéfice de cette égalité. Si, aux termes de l'art. 14 de la même Constitution, la libeirté de manifester ses opinions en toute matière est garantie, sauf la répression des délits commis à l'occasion de l'usage de cette liberté; si, aux termes de l'art. i8, la presse est libre, et si la censure ne peut jamais être rétablie, il s'ensuit rigoureusement que le fonctionnaire doit pouvoir, de même que tout autre citoyen, manifester ses opinions par la voie de la presse ou autr^oient, sans avoir à redouter de censure directe ou indirecte, sous la seule réserve de ne pas enfreindre les dispositions de la loi qui spécifie et punit les infractions qui peuvent être commises dans l'exercice ou à l'occasion de l'usage du droit que lui assure la Constitution.
L'art. 9 du pacte fondamental stipule, en outre, que nulle peine ne peut être établie ou appliquée qu'en vertu de la loi. Or, personne ne prétendra, je pense, qu'un simple règlement d'administration puisse tenir lieu de cette loi.
L'art. 21 du règlement du 21 novembre 1846 , qui détermine les bases de l'organisation de l'Administration centrale du Ministère de la justice, porte :
< Les peines disciplinaires à appliquer selon la gravité des cas, sont :
ce L'avertissement simple ;
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« La réprimande ;
(c La privation du traitement ;
<c La suspension ;
a La révocation. »
<c La réprimande» la privation du traitement et la suspension sont mentionnées à Télat de service. > (Art. 25.)
<c Ces peines, » ajoute Tart. 21 , c sont prononcées par arrêté du Ministre , sauf la révocation des fonctionnaires et employés nommés par le Roi, laquelle n*est prononcée que par arrêté royal. »
Sous quelles réserves ces peines peuvent-elles être infligées? « L'employé est préalablement entendu. » Par qui, comment, dans quelle forme? Quels sont les droits et les limites de sa défense? Quels sont les faits, les infractions passibles de telles ou telles peines? Le règlement se tait sur ces points essentiels.
Tel est le régime sous lequel sont placés les fonctionnaires du Département de la justice; et il est assez semblable dans les autres Départements, sauf peut-être au Département de la guerre où les militaires jouissent à cet égard de certaines garanties dont sont privés les fonctionnaires civils (1).
(1) En Prusse, Tétat des fonctionnaires et des employés est strictement réglé par la loi. Les infractions ou les fautes qu'ils peuvent commettre dans ou à l'occasion de Texercice de leurs fonctions peuvent donner lieu à des poursuites soit âitciplinairts, soit judicicUrti, Dans Tun comme dans Tautre cas , il faut observer des formalités précises et nombreuses qui présentent toute garantie contre Tarbitraire. Loréque la faute commise peut donner lieu k révocation, il est dressé procès-verbal des faits incriminés. On soumet à une information minutieuse et détaillée, les services anciens et récents de Tinculpé, sa conduite depuis quUl fait partie de l'administra tion. Sur tous ces points il doit être entendu d'une manière complète, et selon les résultats de^ cette instruction , on lui accorde, à son choix, la faculté de joindre sa défense au procès-verbal ou de présenter un mémoire. SUl s'agit d'un fonctionnaire nommé par le Roi, les actes de l'enquête doivent être présentés par le chef du Département auquel
Digiti
PRÉFACE. XXXIX
Je me borne à citer les faits ; chacun en fera ressortir les conséquences qu'il jugera convenables, et j'abandonne aux jurisconsultes le soin d'examiner si les dispositions du règlement de 1846 et des autres règlements analogues peuvent se concilier avec les termes et l'esprit de la Constitution.
On dira qu'il ne s'agit que de peines disciplinaires. Mais quelque qualification qu'on leur donne , ces peines sont bien réelles; elles sont plus sévères, à certains égards, que celles que prononce le Gode pénal contre les délinquants ordinaires. Passe pour l'avertissement simple, la réprimande, la privation de traitement , la suspension même, bien que la mention à l'état de service constitue un châtiment sévère en ce qu'il influe sur l'avancement et peut entraîner la déconsidération du fonctionnaire qui l'a encouru. Mais la révocation! C'est la misère pour l'employé qu'elle frappe lorsque, comme c'est ordinairement le cas, il n'a pas d'autre fortune, d'autre moyen d'existence que la place qu'il occupe. Il aurait consacré son existence entière au service de l'État ; sa longue carrière aurait été jusque-là irréprochable, et, à la première faute, faute non définie, non spécifiée d'avance, il pourrait, au gré du Ministre, par un simple acte de la volonté de celui-ci^ sans autre formalité qu'une explication dérisoire, être honteusement renvoyé et dépouillé du même coup du bénéfice du droit à la pension, malgré les contributions qu'il aurait
il est attaché, au conseil des Ministres qui décide. Toutefois, la décision du conseil des Ministres est soumise au Roi qui , après s'être fait faire rapport par le conseil d'état et avoir pris son avis , statue en dernier ressort. (Voy. Droite et dnoirg des fùnctionnairet et employés prussiens, par le conseiller RuMPr, trad. de Tallemand par Gb. Noél. Paris, 1840.)
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versées pendant phisieurs années à la caisse commune !
Cela ne s'est jamais fait, cela ne se fera pas, je le ss^s; mais cela pourrait se faire, et cette possibilité seule doit suffire, me semble-t-il, pour qti'on avise aux moyras de faire disparaître du code administratif une tâche qui ne devrait pas le souiller.
Est-ce à dire que le Gouvernement doive être désarmé vis-à-vis des fonctionnaires; qu'il n'ait pas le droit de commander leurs services, de punir les négligences ou les fautes qu'ils peuvent commetfaredans l'exercice de leurs fonctions^ de se prémunir contre l'opposition avouée, persistante, qu'ils pourraient faire à ses actes et même à ses intentions déclarées? Nullement. Je reconnais tout le premier que^ dans un pays constitutionnel tel que le nôtre, où la responsabilité ministérielle est formellement consacrée ^ le fonctionnaire de Vùrdre politùfue doit représenter réelle* ment le Gouvernement et accepter sa direction ou se retirer. Mais le fonctionnaire de V ordre purement orfmtnistratify dont les attributions ne touchent en rien à la politique, pourra-t-il être soumis à la même règle? Ce serait renoncer à toutes les traditions ^ et tomber de plein saut dans les voies du régime de l'Union am^caine où tout le personnel de l'Administration civile et judiciaire suit invariablement la fortune du parti qui arrive aux affaires ou qui en est expulsé.
C'est pour ce dernier ordre de fonctionnaires surtout que la loi doit intervenir pour fixer leurs droits et leurs devoirs, l'étendue de la responsabilité et les pénalités qu'ils peuvent encourir pour les fautes commises dans l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions. Jusqu'à ce que cette loi soit promulguée et j'en reconnais le premier la nécessité,
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ils peuvent, je pense, se reposer avec confiance sur le droit commun et sur Tusage admis invariablement depuis 1850. Le Gouvernement trouvera plus d'appui dans leur dignité et leur indépendance, qu'il n'en trouverait dans la servilité d'agents qui ne se feraient pas faute de changer d'opinion à chaque changement de Ministère.
Or, c'est amplement cet usage que j'ai suivi en publiant mon Mémoire sur la charité, et cet usage j'en avais largement usé déjà auparavant, comme on pourra en juger par la liste des ouvrages que j'insère à la fin de ce volume, sans que jusqu'ici aucun des Ministres qui se sont assez rapidement succédé au Département de la justice, ait jugé à propos de me faire à ce sujet la moindre observation, ni de m'adresser aucun blâme.
Pourquoi serait-il fait une exception en ce qui concerne ma dernière publication? Lorsque j'affirme et je prouve que nulle pensée agressive n'est entrée dans mon esprit^ que je n'ai traité la question de la charité qu'au point de vue des principes et des faits généraux sans me préoccuper des personnes, de quel droit mettrait-on en doute la véracité de mon affirmation ?
On a voulu travestir mon livre en acte d'opposition formelle ou intentionnelle contre le Gouvernement, tandis que dans maints passages ^ au contraire , je déclare hautement que c'est en lui surtout que je mets ma confiance pour aboutir à cegrand résultat que tous les bons citoyens doivent désirer avec moi : l'apaisement des passions , la pacification des esprits et la solution de la question de la charité dans un sens qui concilie les droits et les intérêts légitimes.
Qu'on attaque, qu'on réfute mon livre, c'est de droit.
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qu'on en use ; mais qu'on y mette de la bonne foi , et qu'on n'incrimine pas mes intentions.
Je le répète en terminant, jamais je n'ai été, je ne suis pas et je ne serai jamais homme de parti ; mais toujours j'ai défendu et je défendrai le droit et la vérité, sans sortir des termes des convenances que j'ai scrupuleusement observées jusqu'ici ; cette mission , je l'ai remplie quelque fût le caractère politique de l'administration chargée de la direction des affaires. J'ai revendiqué le principe de la liberté de la charité et de la tolérance sous un Ministère libéral; je l'eusse revendiqué de même sous un Ministère catholique s'il avai( pu être contesté. Lorsque ma conscience parle, je fais mon devoir, sans crainte comme sans forfanterie, et s'il arrivait que l'une fût opprimée et que l'autre devint impossible dans les fonctions que j'exerce, je n'attendrais pas que l'on me signifiât mon congé pour déposer spontanément un mandat que je ne pourrais plus remplir avec honneur et utilité pour mon pays.
16 décembre 1858.
DE LA PREMIÈRE ÉDITIOIV
Ce mémoire ne devait paraître qu*après le jugement du jury du concours pour lequel il avait été spécialement rédigé (i).L*annonce faite dans la séance d'ouverture des Chambres législatives, le 9 novembre, de la prochaine présentation d'un projet de loi ayant pour but de faire cesser les divergences d'opinion auxquelles a donné lieu la rédaction de l'article 84 de la loi communale, me détermine à devancer la décision du jury. Si j'ajournais en effet la publication de mon livre, je courrais le risque d'arriver trop tard et de perdre le fruit des efforts que ma conscience me commande de faire pour déterminer, s'il est possible, une solution équitable, rationnelle et vraiment libérale de la question de la charité.
J'ignore complètement le caractère et la portée du projet dont fait mention le discours du trône, et je ne pose par conséquent que
(1) Le mémoire a été transmis, imprimé, mais sans nom d'anteur, au jury désigné pour juger le concours sur la question de la charité oufert par le Congrès Internationa] de bienfaisance de Francfort-eur-le-Mein, dans sa session de 1857. Cette circonstance explique la forme de sa rédaction et la manière dont Tauteur a cité quelquesunes de ses publications antérieures. '
QVEST, DB LA CHAR. i
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des hypothèses. — S'agitril simplement d'une interprétation législative (1) de Farticle 84 de la loi du 30 mars 1836 ? Mais le cas prévu pour que cette interprétation soit nécessaire n'existe pas encore, et nul ne sait quel sera le résultat des délibérations de la Cour d'appel appelée à juger l'affaire qui a motivé le premier arrêt de la Cour de cassation du 14 mars 1857. Il conviendrait au moins d'atr tendre que la Cour d'appel de Gand eût prononcé.
Veut-on remplacer par une loi nouvelle la disposition de la loi communale qui a trait aux fondations particulières? En cas d'aiBrroative, dans quel sens entend-on modifier cette disposition? Est-ce en vue de sanctionner le droit des fondateurs? C'est peu probable. S'agit-il, au contraire, d'annuler la réserve relative aux administrateurs spéciaux? Ce serait résoudre dans un sens négatif la question de principe qui forme le point culminant du grand débat engagé Tan dernier à la Chambre des représentants.
Se bornera4-on à suspendrela clause additionnelle de Farticle 84? Mais cette suspension équivaudrait par le fait à une véritable suppression. La forme importe peu si le résultat est le même.
Peut-on admettre celte solution précipitée, avant que le Gouvernement et la Législature aient été éclairés par Tenquéte dont le parti libéral lui-même a reconnu la nécessité ?
Reportons-nous aux séances de la Chambre des représentants des 16 et 19 mai 1857 : la discussion delà loi sur les établissements de bienfaisance s'était déjà prolongée pendant plus de trois semaines, les arguments de part et d'autre paraissaient épuisés ; le moment du vote approchait, lorsque quelques-uns des opposants soulevèrent l'idée de procéder à une enquête.
(I) Loi sur VorganiMation Jtidiciaire du 4 août 183Î.— « Art. 33. Lorsque après une cassation, le second arrêt ou jugement est attaqué par les mêmes moyens que le premier , la cause est portée devant les Chambres réunies, qui jugent en nombre impair.
« Si la cour annule le second arrêt ou jugement, il y a lieu è interprétation.
« Art. %k. Le procureur général transmet les jugement et arrêt au Gouvernement, qui provoque une loi interprétative.
« Art. i5. Jusqu'h ce que cette loi ait été rendue , il est sursis au jugement de la ' cause par la cour ou par le tribunal auquel elle est renvoyée.
« Les cours et les tribunaux sont tenus de se conformer à la loi interprétative, dans toutes les affaires non définitivement jugées. »
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• Serait-ce, > disait M. Rogier (1), • une question si au-dessous de la Chambre, si peu en harinonie avec la situation, que de demander qu'avant d'adoptercette loi, qui, si elle n*est pas un mensonge, doit avoir pour but et pour effet Tamélioration du sort des pauvres, serait-il inopportun, dis-je, de s'enquérir, avant le vote de cette loi, de la véritable situation des classes indigentes de notre pays? Il y a, dans tous les pays constitutionnels, des exemples de pareils procédés parlementaires. Vous savez, messieurs, combien FAngleterre a fait d'enquêtes relativement aux classes pauvres. Il y en a eu particulièrement un grand nombre quand il s'est agi d'introduire des réformes dans l'administration de la charité.
c En Belgique, ce travail n'aurait pas de pareilles proportions, il serait beaucoup moins long et plus facile... Dans la disposition actuelle des esprits, il serait utile de permettre à chacun de nous de se recueillir, de se calmer, de s'éclairer...
t Lorsque nous avons eu à régler les intérêts communaux, nous avons employé trois ans à faire la loi ; la loi a été présentée au mois d'avril 1833, et elle n'a été votée qu'au mois de mars 1836.
• Le projet de loi général sur l'instruction publique a été déposé en 1834 ; l'instruction primaire n'a été réglée définitivement qu'en 1842, et l'instruction moyenne ne l'a été qu'en 1850...
c Maintenant, je vous le demande, la question de la bienfaisance n'a-t-elle pas toute l'importance qui s'attachait et à l'organisation de nos communes, et à l'organisation de l'enseignement primaire et de l'enseignement moyen? •
Dans la séance du 19 mai, M. Frëre-Orban développe à son tour la proposition d'enquête qu'il avait déposée dans une séance précédente :
• Quelle mesure, • dit-il, c plus convenable et plus prudente que celle-là, à ne considérer que le côté politique de cette affaire et en tenant compte de la situation des esprits dans cette Chambre et dans le pays? Ne serait-ce pas d'ailleurs une entreprise des plus méritoires que de rechercher quel est Tétat du paupérisme en Bel-
(1) Séance da 16 mai 1857.
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giqae? Je le demande au Gouvernement : sait-il quelque chose de certain à cet égard?
f ... Ne faut-il pas s'enquérir? ne faut-il pas rechercher si oa ne fait pas fausse voie, si des institutions établies dans des intentions charitables, dans les intentions les plus pures, n'ont pas pour effet d'accroître la misère?
c ... Le Gouvernement vient vous dire qu'ultérieurement il rendra compte... Voilà ce que promet le Gouvernement après le vQte de la loi. Je le demande avant le vote. Je demande, mes amis et moi nous demandons, si la bonne foi préside à cette offre, si en effet on veut sincèrement pous donner dans l'avenir les renseignements que Ton indique, nous demandons qu'on nous les donne aujourd'hui.
• C'est là le but de l'enquête. Il n'est pas raisonnable de refuser de s'éclairer avant de s'engager... •
L'enquête, dans les circonstances où elleétait proposée et avec la signiflcation que lui donnait l'opposition, impliquait un blâme que le Gouvernement ne crut pas devoir accepter ; invoquée vers la fin d'une longue et laborieuse discussion, elle pouvait être considérée comme un moyen dilatoire, une sorte de fin de non-recevoir. Son adoption entraînait de fait avec le rejet de la loi la condamnation de ses promoteurs et de ses adhérents. Aussi fut-elle repoussée dans la séance du i9 mai par une majorité de 60 voix contre 44.
' Mais aujourd'hui les circonstances sont changées : c'est le Gouvernement qui spontanément décrète l'institution de l'enquête, qui l'a annoncée dès la dernière session à l'occasion d'une demande de ia section centrale chargée de l'examen du budget du Ministère de la justice, et qui la confirme dans le discours d'ouverture de la session de 1858-1859 : Le$ quesHans qui se rattachent à Vexercice de la bienfaisance publique (1) seront résolues à la suite d*une enquête sur
(1) Go n'entend certainement pas par ces termes : bimfaùance pttblique, exclure la solution des questions non moins importantes relatives à la charité prMe, en laissant iodëfiDiment celle-ci sous le régime auquel pourrait la soumettre TinterpréUtion de Tart. 84 de la loi communale. Ce serait une sorte de déni de justice dont les hommes actuellement à la tète du Gouvernement ne se rendront pas coupables. Nous en avons pour garants leurs loyaux antécédents et leur formelle déclaration lors de la demande
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la situation des classes indigentes et sur l'efficacité des moyens mis en usage pour les soulager.
En présence de cette solennelle déclaration, comment concilier Tenquéte qui doit éclairer la solution des questions qui se rapportent à Texercice de la bienfaisance avec la présentation préalable du projet de loi destiné à résoudre la principale de ces questions, celle des fondations charitables et des administrateurs spéciaux? Si cette solution paraissait impossible en 1857, faute de renseignements suffisants, comment serait-elle devenue possible en 1858? La lumière qui n*existait pas il y a quelques mois n'a pas jailli depuis d'une manière assez éclatante, que je sache, pour qu'on statue en pleine connaissance de cause, sans plus ample informé. Et l'enquête que l'on annonce, sur quoi portera-t-elle, à quoi peutelle aboutir, alors que la question fondamentale aurait été décidée?
Dira-t-on qu'il y a urgence? Dans ce cas qu'on presse l'enquête, mais qu'on ne préjuge pas les enseignements qu'elle pourra fournir, en portant atteinte directement ou indirectement au droit des fondateurs. La divergence d'opinion relative au sens à donner à l'art. 84 de la loi communale existe déjà depuis plusieurs années.; nous convenons qu'il faut y mettre un terme ; mais un délai de quelques mois n'aggravera pas sensiblement ta situation, et le Gouvernement, en concédant ce délai, prouvera une fois de plus qu'il ne recule pas lorsqu'il s'agit d'exécuter les engagements contractés.
formulée par la section centrale h Toccasion de Texamen du budget du Département de la Justice pour Texercice de 1859. —Toutefois le langage de certains journaux libéraux n'est pas de nature à dissiper, sous ce rapport, les appréhensions. Voici, entre autres, comment s'exprime le Journal de Gand, du 11 novembre, k propos du discours du trône : « Le projet d'interprétation de Tart. 84 de la loi communale sera accueilli avec faveur. Nous aimons cette manière franche d'aborder le côté politique de la question des dons et des legs charitables. Une foie l'art. 84 légalemenl interprété, plm d'administrateurs spéciauœ, aucune possibilité d'en autoriser désormais par arrêté royal et de revenir sur la Jurisprudence consacrée par la circulaire ministérielle de 1849 ; celle-ci devient M, et, pour en avoir désormais raison, un ministère clérical, revenant aux affaires , serait forcé d'en venir demander à la face du pays l'abrogation aux Chambres et de provoquer ainsi de nouveau un débat aussi solennel que celui dont la loi Nothomb fut l'objet. C'est une grande garantie. » Si cette opinion devait prévaloir, on se demande à quoi servirait l'enquête !
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6 AVAIiT-PROPOS.
Quant à Fenquëte elle-même, je pense qu'elle doit être instituée de la manière la plus large et poursuivie avec tout le zèle et la promptitude qu*on est en droit d'attendre des agents qui en seront chargés. Des accusations graves ont été portées d*une part contre le système de Tassistance légale, de Tautre contre le régime et Forganisation de la charité privée : il importe de savoir si et jus* qu'à quel point ces accusations sont fondées. Les établissements particuliers surtout sont intérassés à ce que la vérité se fasse jour et soit proclamée à la face du pays. Si les abus que Ton a dénoncés sont réels, ils seront mis en demeure de les réformer, et ils ne failliront pas sans doute à cette obligation. S'ils n'existent pas, au contraire, il n'y aura que justice à donner à la justification la publicité que l'on a donnée à la critique et au blâme.
Mais pour que l'enquête atteigne le but proposé, il faut se garder avant tout de lui donner le caractère ou seulement l'apparence d'un acte politique ; elle doit rester étrangère à tout esprit de parti, être dirigée avec bienveillance et impartialité, ne pas s'attacher seulement à découvrir et à signaler les abus, mais encore reconnaître le bien partout où il existe et ne pas hésiter à rendre hom* mage au dévouement, quelle que soit la nature laïque ou religieuse de l'œuvre ou de l'institution dont on aura à interroger l'utilité et la valeur. Moyennant ces conditions, toutes les portes qui resteraient fermées devant des commissaires sujets i suspicion s'ouvriront, je n'en doute pas, avec empressement devant des hommes investis de la seule mission et animés du seul désir de découvrir la vérité et de rendre justice.
C'est parce que je suis convaincu que telle est la ferme intention du Gouvernement que je viens librement lui apporter mon témoignage. Il y a plus d'un tiers de siècle que je m'occupe des questions soulevées en Belgique à l'occasion de la bienfaisance et de la charité ; dans le poste officiel qui m'a été confié dès le lendemain de la Révolution de 1830, dans les nombreuses missions dont la confiance du Gouvernement m'a investi depuis cette époque, dans les comités et les commissions dont j'ai fait et dont je fais encore partie, j'ai eu l'occasion, plus que tout autre peut-être, de connaître
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et d'étudier les établissements charitables tant publics que particuliers, de pénétrer dans leurs détails les plus intimes, d'apprécier les agents préposés à leurs divers services. Le résultat de cette laborieuse expérience, de cette information particulière poursuis yie pendant de longues années, sans interruption comme sans découragement, aussi bien dans le pays qu'à l'étranger, je l'ai consigshé consciencieusement dans le mémoire que je livre aujourd'hui à la publicité. La position pour ainsi dire privilégiée où je me trouve me donne le droit, je dirai plus, m'impose le devoir d'intervenir dans un débat qui touche aux problèmes les plus graves, aux intérêts les plus sacrés. Ce débat s'envenime et menace de se prolonger au détriment des classes souffrantes, auxquelles il eût fallu songer avant tout et que l'on oublie de plus en plus; il a dégénéré en une véritable lutte de parti à laquelle il est plus que temps de mettre un terme, si l'on ne veut s'exposer aux plus tristes conséquences. On méconnaît les intentions les plus pures, les services les plus réels et les plus désintéressés ; on attaque l'influence et l'action religieuses, là surtout où elles sont nécessaires et exemptes de tout danger; on ne se borne pas seulement i accuser les œuvres les plus utiles, on va jusqu'à calomnier leurs agents les plus dévoués. En présence de ce déchaînement de préjugés aveugles et de passions haineuses, le silence serait une lâcheté dont, pour ma part, je ne veux pas être coupable.
Je proclame donc sans hésiter la nécessité de reconnaître, de favoriser les fondations charitables particulières, parce que le bon sens m'enseigne et que l'expérience m'a convaincu que l'assistance légale seule ne peut suffire pour satisfaire à tous les besoins, et qu'il faut éviter de lui donner une extension qui conduirait inévitablement au système de la taxe des pauvres et à la reconnaissance du droit au secours.
Je défends les associations religieuses, les couvents, si l'on veut, parce que dans un pays catholique les Frères et les Sœurs sont les auxiliaires indispensables, non-seulement de la charité privée, mais encore de la bienfaisance publique. »
Est-ce à dire que tout soit parfait dans le régime actuel des éta-
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blissements et des œuvres charitables, qu*il n'y ait pas d*abus à y corriger, de réformes à y introduire? non certes. Ces institutions, par cela seul qu'elles sont Touvrage des hommes, sont marquées du sceau de Timperfection. Est-ce à dire que les religieux voués aux pénibles services de la charité soient exempts des infirmités et des défauts inséparables de la nature humaine? Ces infirmités, ces défauts ils les confessent eux-mêmes, les premiers, en toute humilité. Et qu'importe après tout Tiiabit ou la robe ! Lorsqu'il s'agit de tendre une main secourable à l'infortune, de sécher les larmes, de soulagerles souffrances, n'est ce pas aux cœurs les plus généreux, aux âmes les plus dégagées des préoccupations mondaines, qu'on abandonne ce pieux devoir? Et qui prétendra que le prêtre, le religieux ne sachent pas, autant et plus que tous autres, s'élever à la hauteur de cette sublime abnégation où l'homme s'oublie lui-même pour s'incarner, pour ainsi dire, dans son prochain? *
Voilà ce que je viens attester pour répondre à l'appel de ma conscience. C'est parce que j'ai vu et que je vois journellement le clergé et les associations religieuses à l'œuvre dans le champ de la charité, que je leur rends hommage. Cet hommage, je l'étends à tous ceux qui, imitant leur exemple, font preuve de la même abnégation, du même dévouement à la cause de l'humanité. Y a-t-il rien de plus naturel et de plus équitable? Et cependant à quoi ne s'expose-t-on pas en se montrant seulement impartial sous ce rapport? Je le savais en écrivant ce livre : on m'accusera d'être passé dans le camp catholique, d'avoir abjuré le libéralisme, de m'étre courbé sous le joug du clergé, d'avoir fait alliance avec ceux qui voudraient restaurer avec l'institution monacale les abus dont elle était la source, lorsque, tout simplement, je serai resté fidèle à mes anciennes convictions, aux grands principes que certains de mes accusateurs proclamaient jadis avec moi. Telle est la déplorable évolution qu'opèrent parfois les esprits d'ailleurs les plus honnêtes et les plus sincères : ils abjurent leurs premières croyances, comme le païen brûle l'idole devant laquelle il se prosternait la veille, et s'étonnent et s'indignent après cela que d'autres, plus persévé-
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raats ou mieux éclairés, puissent eoutinuer à suivre la voie qu'ils ont désertée.
Détournant un instant les yeux du spectacle aflligeant de nos discordes actuelles, ma pensée se reporte aux années qui ont précédé la résurrection de Tindépendance nationale. Nous luttions aussi alors pour la liberté ; les hommes rangés aujourd'hui dans des camps différents étaient unis, leur cœur battait pour la même cause. Vainement faisait-on apparaître à nos yeux les fantômes que Ton évoque encore en ce moment ; ni le sourd travail du jésuitisme, ni les menées cléricales, ni Tenvahissement de la théocratie (c'était la phraséologie en usage) n'avaient le pouvoir de nous détourner de la ligne que nous nous étions tracée. Ce que nous voulions, c'était le droit et la justice en tout et pour tous, convaincus que BOUS étions que ces suprêmes garanties devaient suffire pour conjurer les dangers dont on nous menaçait. Nous n'avions pas l'idée de nier le droit pour que nos adversaires ne pussent s'en prévaloir, d'abdiquer la justice par crainte qu'elle ne tournât contre nous. Nous avions confiance dans notre symbole, et nos rangs étaient ouverts à quiconque s'y ralliait. Libéraux et catholiques se donnaient la main sans abjurer leurs croyances ; et c'est en observant ce pacte de tolérance réciproque, qu'ils ont constitué ce grand parti, le parti vraiment national qui a arraché la Belgique à son linceul séculaire pour lui restituer sa place légitime dans la famille européenne.
Qui peut le nier? C'est par l'union que l'indépendance a été conquise, qu'elle s'est maintenue, qu'elle a triomphé des obstacles et des résistances qu'on lui opposait de toutes parts. C'est à l'union que la Belgique doit sa libérale Constitution, sa royauté populaire, ses hommes d'Etal les plus éclairés, ses meilleurs citoyens, toutes les grandes choses, les réformes les plus importantes qui constituent encore aujourd'hui sa gloire la plus pure et la moins contestée. Sans l'union, le noble édifice auquel nous avons eu le bon* beur de travailler chacun pour notre part, serait resté dans le néant. Et c'est ce palladium que les hommes du lendemain, dont plusieurs conspiraient dans d'obscurs conciliabules et trahis-
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saient la pairie alors que nous souffrions la persécution, que nous bravions la prison et Fexil pour la défendre, c*est ce palladium qu'ils veulent abattre après ravoir méconnu et outragé !
Que d^autres s*allient à ses détracteurs et déclarent que le pacte de i830 était un leurre et une duperie dont ils ne veulent pas être complices ! Quant à nous, nous lui sommes restés et nous lui resterons fidèles. Ce pacte, quoi qu'on en dise, n'est pas descendu dans la tombe avec ceux de ses promoteurs qtii, les premiers, ont payé leur tribut à la mort. Toujours vivant et respecté, il continue à servir de règle et de guide à beaucoup de bons citoyens qui, bien qu'étrangers aux divisions et aux luttes de la politique du jour, ne travaillent pas moins dans leur sphère respective au bien-être et à la gloire de la patrie commune. Leur nombre augmeùte incessam> ment à mesure que les partis extrêmes perdent de leurs adhérents. Qu'ils ne se découragent donc pas, qu'ils aient confiance dans l'avenir. Méconnus aujourd'hui, qui sait si demain ils ne rallieront pas sous leur pacifique drapeau ceux mêmes qui l'ont abandonné naguère et qui seront heureux de venir se retremper à la source de leur foi primitive?
En attendant, disons-le hautement à ceux qui semblent l'avoir oublié comme à ceux qui s'obstinent à le contester : en ébranlant, en essayant de détruire l'union, on ébranle et on détruit le fondement même de la nationalité : on nie ce que la Constitution affirme, on remet en question les droits et les garanties qu'elle consacre. •
Hors de l'union, il n'y a ni liberté, ni sécurité pour aucune opinion consciencieuse ; les principes sont livrés aux oscillations de la politique, jetés au vent du parti qui domine ; ce qui est vrai et juste sous une administration catholique, est faux et injuste sous une administration libérale ; les mesures les plus inoffensives, les progrès les plus désirables proposés ou réalisés par celle-ci sont combattus systématiquement et obstinément par ses adversaires. Les esprits les plus sages et les plus fermes perdent leur centre de gravité et leur boussole; l'impartialité et la modération ellesmêmes deviennent des motifs de suspicion. Bon gré mal gré il faut
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arborer les couleurs de Tun ou de Fautre camp et se jeier dans la mêlée, sous peine de subir à la fois le dédain et les accusations des partis opposés. Qu'en résulte-t-ii? En affaiblissant, en pervertissant les notions de vérité et de justice, on fai( prédominer les idées de force brutale, qu'elles se manifestent par des scrutins où les passions seules dictent les votes, ou par des manifestations plus regrettables encore où les poumons les plus solides et les poings les vigoureux imposent la loi. — Qui se serait douté en 1830 que la charité serait devenue quelques années plus tard un véritable champ de bataille et que Ton irait jusqu'à violer un sanctuaire que tous les peuples jusque-là s'étaient fait un devoir de respecter? On répudie aujourd'hui la liberté de faire le bien en suivant les inspirations de la conscience, demain n'ira -t- on pas jusqu'à proscrire toute autre liberté également importune? L'attaque des associations religieuses ne conduit-elle pas invinciblement à la négation du principe sur lequel elles reposent? Les efforts que l'on fait pour mettre le prêtre hors de l'école ne doivent-ils pas aboutir logiquement à la suppression de la liberté de l'enseignement pour les catholiques? En s'abandonnant à cette pente fatale, se rend-on bien compte de ce que l'on fait et où l'on va?
Si le Congrès national pouvait renaître pour demander compte du dépôt sacré qu'il nous avait confié, quelle ne serait pas la douleur de cette auguste assemblée en voyant combien l'esprit qui l'animaitalaissépeudetraces! La lettre delà Constitution est restée intacte, mais son sens profond, cette pensée de tolérance et de conciliation qui respirait dans cette œuvre immortelle, que sont-ils devenus, comment se sont-ils transformés? Le Congrès avait parfaitement compris qu'il fallait éviter surtout de froisser les èonvictions religieuses; il voulait maintenir la neutralité confessionnelle la plus entière dans la sphère politique; il espérait fermement que l'alliance conclue entre les libéraux et les catholiques resterait sincère et féconde grâce aux garanties stipulées de commun accord pour toutes les croyances et pour toutes les opinions. Comment, encore une fois, s'est-on laissé entraîner, égarer hors de cette voie tracée avec une si sage prévoyance et une si vive sollicitude?
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Gomment le libéralisme lui-même en est-il venn à désespérer de la liberté?
En évoquant ces souvenirs glorieux et tristes i ht fois, je vou^ drais surtout ramener les yeux et les coeurs vers le fanal qui t éclairé nos premiers pas dans la carrière politique et qui peut seid nous préserver des chutes et des défaillance auxqudies notts avoQS été exposés chaque fois que nous Tavons perdu de vue. €e n'est qu'à la lumière qu'il répand encore que Ton peut résoudre équitablement les questions qui divisent les esprits. Que Ton allure de mutuelles défiances, que Ton se fasse réciproquement les concessions que commande la loyauté, que Ton renonce de part et d'autre à cette polémique acerbe et haineuse qui ne sert qu'à exciter les pasi3ions et à obscurcir la vérité : à cette condition, mais à cette condition seulement, on peut rentrer dans la voie de salut dont oo s'est si malheureusement écarté.
Que demandent d'ailleurs, avec les catholiques, les hommes modérés et de bonne foi qui sont restés fidèles aux principes de l'union ? Deux choses : qu'on maintienne le régime de l'enseignement établi par les libéraux eux-mêmes dans les jours de justice, qu'on ne repousse pas le légitime concours de la religion i l'œuvre de l'éducation première, qu'on n'interdise pas à la charité le droit d'étendre et de consolider ses bienfaits. Ces prétentions sont-elles tellement exorbitantes, qu'il faille agiter le pays et prêcher une sorte de croisade pour y mettre obstacle?
Si le débat qui s'est élevé à cette occasion en Belgique, et qui semble revêtir des proportions de plus en plus fâcheuses, avait été porté devant le Congrès constituant, peut-on douter de la solution qui lui aurait été donnée? Soumis au jugement impartial de n'importe quelle nation chrétienne, j'affirme, et j'en ai donné la preuve dans mon mémoire, que les principes que je revendique sortiraient triomphants de celte solennelle épreuve. Le droit, la justice, la vérité ne peuvent dépendre en effet des lieux, des circonstances et du conflit des opinions humaines ; ils sont immortels et immuables comme la source dont ils émanent; on peut les méconnaître, les violer, mais tôt ou tard ils reprennent leur
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empire. C'est ce qui fait notre force et notre confiance. Faut-il attendre? nous attendrons; faut-il renoncer au présent? que notre espérance se reporte vers l'avenir. Nos regards resteront fixés à Thorizon jusqu'à ce qu'apparaisse le signe précurseur tracé par la main de Dieu.
12 novembre 1858.
QUEST. DI LA CHAH
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miRODUCTION.
ht Congrès intei^iational de ^iew/*awance de Francfort-sur-le-Mein, dans sa séance du 15 septembre 1837, a accepté la proposition de Fun de ses membres, M. Mathias Rosen, de Varsovie, d'ouvrir un concours sur la question de la charité.
On demande :
c 1« La liberté de la charité privée doit-elle être assurée et garantie?
€ â"" Cette liberté doit-elle comprendre les moyens de constituer et de perpétuer les œuvres au moyen de fondations particulières?
c 3"" En cas d'affirmative, quelles sont les conditions et les garanties d'ordre, de surveillance et de contrAle nécessaires pour empêcher que la liberté des fondations ne donne lieu à des abus?
t Les concurrents, t ajoute le programme, c consulteront à cet égard les dispositions .législatives des divers pays et s'étayeront, autant possible, sur les données de Texpérience. *
Ce concours a été ouvert sous l'impression du débat dont la question de la charité a été récemment l'objet en Belgique. Le Congrès n'a pas voulu que ce débat pût se renouveler et se prolonger idans son sein, mais il a désiré se rendre compte des motifs qui Tont provoqué, des phases qu'il a subies, des argu-
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ments que l'on a fait valoir pour et contre la liberté de la charité et des fondations.
Nous remercions pour notre part le Congrès de Piniliative qu'il a prise, et nous n'hésitons pas à répondre à son appel.
Il y a deux ans, nous n'aurions pas songé à entreprendre ce travail qui nous eût paru parfaitement inutile et que sans doute on n'eût pas provoqué. En présence des doctrines généralement admises, des législations des principaux peuples civilisés qui proclament la liberté de la charité, il nous paraissait impossible que la Belgique répudiât les principes consacrés par un assentiment presque unanime. La Belgique n'est-elle pas, en effet, la terre classique de la liberté et de la tolérance ? Ne se gloriOe-t-elle pas d'avoir la plus libérale des constitutions? Quelle est la nation qui peut se vanter d'avoir réalisé au même degré l'alliance intime de l'ordre avec les libres institutions? Et c'est ce peuple éminemment chrétien, où l'esprit de charité n'a jamais fait défaut, dont les établissements charitables sont cités comme des modèles, qui étale aux yeux du monde le triste spectacle d'une sorte de protestation contre la liberté la plus nécessaire et la plus sacrée, celle de faire le bien et de venir en aide aux souffrances humaines, en suivant les inspirations de la conscience et en obéissant au premier devoir de la religion (1)!
Il y a là une inconséquence qui s'explique diflBcilement , presqu'un mystère qui embarrasse ceux mêmes qui sont le mieux placés pour se rendre compte des faits et pour connaître la vérité.
La lutte animée qui s'est prolongée pendant plusieurs semaines au sein du Parlement belge, la polémique ardente des journaux, le déchaînement des partis, les regrettables événements du mois de mai 1857, tout cela a excité un profond étonnement, une sorte de stupeur qui se sont étendus à l'étranger et ont trouvé un écho retentissant dans la presse de tous les pays.
« Que la Belgique y prenne garde , » dit à cette occasion un publiciste dont les sympathies sont depuis longtemps acquises à ce
(1) La liberté pour faire le tour du monde n'a plu» besoin de paeserparla Belgiquf, s'écriait, en 1848, à la tribune nationale, un député, M. Delfosse, dont la mort récente a été regrettée par les hommes de tous les partis. Le pays entier applaudissait alors A cotte patriotique protestation : en serait-il encore de môme aujourd'hui ?
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pays (i), t que la Belgique y prenne garde, déjà, par ce triste incident, elle a perdu quelque chose de la dignité, de la grandeur de sa position ; déjà ceux qui aiment ses institutions et qui les admirent se taisent tristement et n'osent plus invoquer son exemple pour se donner courage et espérer en Tavenir; qu'elle réfléchisse à leur tristesse, et surtout qu'elle écoute la voix de ceux qu'importunait son bien-être et que déconcertait sa tranquillité; il Y a, dans leurs cris de triomphe, dans leurs prophéties, dans les conclusions qu'ils tirent des derniers événements, un profond et sérieux avertissement, i
c Que les Belges ne se fassent point illusion, t dit M. Guizot (â), f quand l'Europe a accepté la Belgique libre, elle a compté sur la Belgique tranquille; dès que la Belgique cesse d'être tranquille, l'Europe cesse d'être confiante dans la solution qu'a reçue là, en 1830, le problème européen. Le bon ordre au dedans est pour la Belgique la garantie nécessaire de la sûreté au dehors, t
€ La Belgique, » dit à son tour M* Saint-Marc Girardin (3), f la Belgique vit depuis 1830, et c'est sa gloire, en conciliant l'esprit religieux avec l'esprit libéral. Elle continuera à marcher dans cette noble voie, sachant bien qu'elle perdra du même coup son existence politique et nationale, si elle ne veut prendre conseil que de rintolérance et de l'anarchie...» Et plus loin il ajoute, en s'adressant particulièrement aux libéraux : € Prenez garde au dehors ; vous avez la révolution pour arrière-garde; ne l'appelez pas, car elle viendrait. Les émeutes contre les couvents sont pour vous ce qu'étaient les banquets pour l'opposition française en 1848, une force plus forte que vous, un péril que vous pouvez susciter et que vous ne pourrez pas détourner quand vous voudrez le faire. Nous avons la majorité dans les Chambres, disent les catholiques belges; allons jusqu'au bout de notre droit Nous avons le peuple pour nous, disent de leur c6té les libéraux belges ; allons jusqu'au bout de notre force. Cest ainsi qu'on marche vers une révolution. »
(1) 11. le vicomte À. di Milcr, la Loi de la charité en Belgique, dans le Correiponéami de 1857.
(3) La Belgique et le Roi Léopold en 1857; Revue det Deux Mondée, 1837.
(3) A^ffréciadon politique de la loi tur la charité en Belgique; Journal det Débatt, Juillet 1857.
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Ces paroles sont graves, ces avertissements émanés d'hommes sérieux, représentants consciencieux d'opinions diverses t, mais animés du même intérêt sincère pour la Belgique, ne peuvent être dédaignés. Nous en avons grand souci pour notre part : s'il y a eu faute, erreur ou malentendu, pourquoi ne pas le reconnaître? Descendons donc au fond de nos consciences, et demandons-nous en toute sincérité si, pour avoir voulu échapper à un danger imaginaire ou tout au moins fort exagéré, nous n'avons pas évoqué un danger réel, imminent, que tout nous faisait un devoir d'écarter ?
On nous dira peut-être : Il ne faut pas revenir sur un sujet irritant; les passions sont momentanément assoupies ; pourquoi les réveiller? pourquoi ranimer les cendres d'un foyer qui s'éteint? .
Cette quiétude peut aller à certains esprits paresseux, timides ou aveuglés, qui s'imaginent qu'il suffit de laisser dormir les questions pour les résoudre et de s'étourdir sur le péril pour le dissiper. Mais l'homme prévoyant ne peut admettre la possibilité de ces accommodements tacites; les principes peuvent être momentanément méconnus, mais ils ne subsistent pas moins dans toute leur force ; on peut essayer de mettre la lumière sous le boisseau, de nier la vérité, mais il vient un jour et une heure où, malgré tous les efforts et toutes les entraves, la lumière éclate et la vérité se fait jour.
La question de la liberté de la charité conserve forcément en Belgique toute son importance et son actualité; la brusque interruption du débat qu'elle avait soulevé, l'an dernier, i la tribune législative, en a ajourné mais n'en a pas tranché la solation. Tous les intérêts qui s'y rattachent continuent d'exister : l'incertitude qui plane sur les œuvres libres, les décisioQS contradictoires de l'administration, le défaut de fixité de la jurisprudence judiciaire ; d'une part, la circulaire ministérielle de i849, de l'autre, l'arrêt récent de la Cour de cassation qui proclament des principes diamétralement opposés (1), toutes ces causes réunies doivent nécessairement soulever chaque jour des difficultés, provoquer de nouvelles discussions, entretenir, quoi que l'on fasse, une agitation qui ne cessera que lorsqu'on aura enfin abouti à une large conciliation qui sauvegarde tous les intérêts légitimes.
Si la doctrine de la Cour de cassation acquiert force obligatoire,
(1) Voy. chapitre XII, § 19, UgUlation êur la charité m Belgique.
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que fera TopiniOD libérale? Âdmettra-t-elieque le régime des administrateurs spéciaux puisse exister saas garanties et sans contrôle? et ne jugera-t-elle pas à propos d'invoquer à son tour les règles qu'elle a combattues? Si, au contraire, les principes de la circulaire de 1849 triomphent, croit-on que les partisans de la liberté, que les catholiques accepteront cette solution comme irrévocable, et ne mettront pas tout en œuvre pour la faire modifier ou pour réluder au besoin?
En présence de cette situation et de ces conflits toujours imminents, il est, nous paraîl-il, du devoir des bons citoyens, des hommes vraiment impartiaux, d'interroger les faits, les arguments qui se sont produits de part et d'autre, de chercher à rapprocher, si possible, les esprits engagés dans des directions opposées, et de rétablir la question sur son véritable terrain, en la dégageant des sophismes et des préoccupations politiques qui l'obscurcissent.
Le grand tort a été d'avoir transformé le champ pacifique de la charité en arène de combat pour les partis ; on a perdu de vue les intérêts des pauvres pour attaquer Finfluence cléricale; sous prétexte d'opposer une digue à cette influence, on a mis obstacle à l'expansion charitable sous quelque forme qu'elle se produise ; on a entravé en même temps que les œuvres catholiques, toutes les œuvres libres protestantes, Israélites philanthropiques, philosophiques. C'est cette atteinte au droit et à la liberté qu'il faut dénoncer, c'est sur cette pente dangereuse qu'il faut arrêter le mou^-ement de réaction qui, en empêchant la liberté de faire le bien, menace également toutes les autres libertés, fait à la Belgique une position indigne de ses antécédents et l'abaisse à ses propres yeux comme à ceux de l'étranger.
Telle est la tâche que nous nous sommes imposée; peut-être dépasse-t-elle nos forces, mais on nous accordera du moins que nous l'avons accomplie dans un esprit de stricte justice et de vérité.
Notre mémoire se divise en deux parties distinctes : dans la première, nous énonçons les principes ; dans la seconde, nous en déduisons le3 conséquences. Nous examinons d'abord quelles sont les attributions et les limites respectives de la charité privée et de l'assistance publique, et nous faisons ressortir la nécessité de leur alliance et de leur concours pour atteindre le but de leurs communs efforts. Après avoir défini la liberté de la charité, nous la
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considérons successivement au point de vue des principes de Téconomie politique, du droit, de la religion et des besoins de la société. Nous passons ensuite en revue les dispositions des législations étrangères, et nous résumons dans notre conclusion lesprin-, cipales règles qui devraient présider, selon nous, au libre exercice de la charité en Belgique comme dans les autres pays.
Pour donner à cet exposé une autorité à laquelle l'expression de notre opinion individuelle ne pourrait prétendre, nous avons institué une sorte d'enquête en nous étayant sur les faits, sur Texpérience, sur le témoignage des hommes les plus compétents. Nous nous sommes effacé, autant que nous Tavons pu, pour laisser parler ceux-ci et recueillir leurs enseignements. Les sources nombreuses où nous avons puisé, nous les indiquons avec un soin scrupuleux, afin que d'autres puissent y avoir recours et vérifier, au besoin, l'exactitude de nos citations. Si Ton veut se rendre bien compte de la pensée qui a présidé à cette étude et de Fenchainement de ses diverses parties, il conviendrait peut-être de jeter ud premier coup d'œil sur l'exposé que nous faisons au chapitre Xll des faits qui concernent la Belgique, ainsi que sur le chapitre Xlii où nous posons les conditions auxquelles il convient de subordonner la liberté de la charité et des fondations charitables. On connaîtra ainsi tout d'abord le point de départ en même temps que le but final du travail auquel nous nous sommes livré.
Nous avons insisté sur la question religieuse, parce que c'est sur ce terrain surtout que la discussion s'est portée en Belgique, et que nous sommes intimement convaincu que la charité ne peut trouver de solide fondement, de féconde application qu'en s'étayant sur la religion. Sous ce rapport, nous avons embrassé sans hésiter la défense des associations religieuses, qui représentent et personnifient en quelque sorte la libre action charitable dans les pays catholiques, de même que nous rendons hommage aux institutions religeuses protestantes qui remplissent une mission analogue dans les pays protestants. En invoquant pour les unes comme pour les autres la liberté la plus large, nous restons fidèle au grand prin> cipe de tolérance qui, dans notre siècle, peut seul garantir la religion elle-même et lui donner la force et l'autorité nécessaires pour repousser victorieusement les attaques de ceux qui voudraient rébranler ou la détruire.
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On a accusé le projet de loi de 1856 d'engendrer des abus de toute espèce et d'avoir pour tendance de rétablir en faveur du clergé et des corporations religieuses une influence extra-légale, incompatible avec nos mœurs, nos institutions et nos besoins. Si cette accusation était fondée, nous serions des premiers à protester contre une tentative inconsidérée, et nos etTorts ne feraient pas défaut pour conjurer un danger qui, en menaçant Ja société et la civilisation, porterait également atteinte à Tintérét et à la légitime autorité de la religion. — Nais qu'on veuille reprendre une i une toutes les dispositions du projet, que Ton en interroge minutieusement Tesprit et la lettre, et, pour peu qu'on y mette d'impartialité et de bonne foi, on conviendra que rien ne justifistit les appréciations passionnées et les acerbes critiques dont il a été , l'objet. Nous disons plus ; c'est que, loin de favoriser le rétablissement de l'ancienne institution monacale sous prétexte de charité, il rendait, au contraire, ce rétablissement impossible, en substituant, autant que faire se pouvait, aux voies détournées et occultes un régime de large publicité, de surveillance et de contrôle. Aussi, nous osons l'afflrmer et nous l'avons prouvé, pensons-nous, d'une manière irréfutable dans notre mémoire : Jamais association religieuse ne se fût prévalue comme telle de la loi nouvelle pour consolider son existence au prix de sa liberté. Lors donc qu'on persiste à lancer comme un cri de défi et de guerre cette absurde épithète de loi des couvents, on trompe sciemment les populations ; on fait appel aux passions aveugles qu'il eût fallu, au contraire, combattre et calmer, en leur faisant entendre le langage ferme et digne de la raison et de la vérité. Nous ajouterons que la part faite à l'action religieuse dans le projet n'eût certes pas paru suffisante dans les pays protestants, où la charité se confond, à beaucoup d'égards, avec la pratique même du culte, et où la liberté de la charité est considérée comme le corollaire nécessaire de la liberté de conscience. Nous n'en voulons pour preuve que la discussion qui a eu lieu récemment à la deuxième chambre des états généraux des Pays-Bas, à l'occasion de la loi sur les établissements de bienfaisance (1).
(1) Voir au chapitre II, g 4, Te résumé des débats sur le projet de loi sur les pauvres et les établissements de bienfaisance dans les Pays-Bas (1854).
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f2 INTRODUCTION.
Nous comprenons, d'ailleurs, la vive opposition faite au projet de 185J5 par ceux qui considèrent le catholicisme comme l'antagoniste irréconciliable des institutions libérales, et qui font de son abaissement et de sa destruction la condition du progrès et du salut de l'humanité. Ceux-là, du moins, sont fidèles à leurs principes; les conséquences découlent logiquement des prémisses qu'ils posent. — Il n'en est pas de même de l'opposition, qui, tout en protestant de son respect pour l'institution catholique, repousse néanmoins avec obstination l'un de ses droits les plus sacrés. Ne voit-on pas qu'on ébranle et renverse ainsi d'une main ce qu'on soutient de rautre?Silareligionest un besoinet un bienfait pour les populations, pourquoi proscrire ou seulement entraver l'une de ses manifestations les plus généreuses, les plus nécessaires et les plus inofiTensives? Si la libre charité, si les fondations charitables déterminées par le sentiment religieux constituent effectivement un abus, cet abus n'est-il pas inhérent aussi aux autres libertés assurées par la Constitution au culte catholique de même qu'aux autres communions religieuses? Sous peine de tomber dans la contradiction la plus flagrante, il faut donc admettre la liberté de la charité comme la conséquence de la liberté religieuse, ou supprimer franchement celle-ci, en interdisant en même temps aux catholiques l'association, l'enseignement, la chaire, le confessionnal, comme incompatibles avec l'esprit moderne, avec l'intérêt et le bien-être de la société.
C'est cet enchaînement qui donne, en Belgique, à la question de la charité une importance qu'elle n'a peut-être pas ailleurs. Sa solution préoccupe au plus haut degré l'opinion catholique, parce qu'elle embrasse et préjuge en quelque sorte celle de toutes les autres questions analogues. La porte une fois ouverte aux mesures préventives ou compressives, nul ne peut savoir où l'on s'arrêtera. Sous prétexte de mettre l'Église hors de l'État, n'ira-t-on pas jusqu'à la mettre hors de la loi et du droit commun? Que deviennent dès lors les garanties et les libertés inscrites dans le pacte fondamental ? — On reproche au clergé et aux catholiques, en général, de méconnaître ce pacte; mais ce reproche ne pourrait-il pas être adressé avec plus de raison à leurs adversaires? On semble oublier que la Constitution n'est, à un certain point de vue, que l'expression d'une large et libérale transaction qui s'est opérée, au début de la révolution, entre les deux grands partis qui se parta-
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gent le pays. Que Tun ou Tautre abandonne ce terrain et renie ce symbole, et Ton se précipite dans les hasards d'une lutte acharnée dont rissue est incertaine et qui peut compromettre Texistence même de notre nationalité. Là est le danger, et ce danger est bien plus réel, plus imminent que celui que Ton a dénoncé à Toccasion de la loi sur la charité.
On semble oublier aussi que la Belgique est un pays sincèrement catholique où, à part ceux qui ne professent aucun culte, les catholiques constituent encore une immense majorité. Lors donc que Ton proclame ou que Ton insinue que le catholicisme est incompatible avec la pratique sincère do la liberté, on nie la lumière et Ton calonnnie le pays. En effet, ces institutions, ces réformes, ces progrès de tous genres dont nous sommes fiers à iuste titre et qui nous sont enviés par d'autres nations, dira-t-on que les catholiques y sont restés étrangers ; que, loin d'y donner la main, ils les répudient, au contraire, comme des erreurs ou des fautes? Ne sont-ce pas eux qui, d'accord avec les libéraux unionistes, ont érigé cet impérissable monument, la Constitution , fanal qui guide notre marche, notre abri dans les tempêtes, notre suprême garantie, si quelque jour la nationalité belge venait à être menacée? Ne sont-ce pas les catholiques qui ont librement posé la couronne royale sur la tête d'un prince protestant, et quel est celui d'entre eux qui a manqué jusqu'ici à la fidélité promise et qui ne fût prêt à soutenir, au prix des plus grands sacrifices , le trône qu'il a contribué à élever? Les catholiques ont franchement, activement participé à l'œuvre de la grandeur et de la prospérité nationales; toutes les libertés, ils les acceptent, même quand elles sont dirigées contre leurs croyances, parce qu'ils savent qu'elles seules peuvent, en définitive, assurer le triomphe de la vérité sur l'erreur et sur le ùiensonge. Que s'il se trouve parmi eux quelques hommes qui révent encore le retour à un régime définitivement aboli, ce ne sont là que de rares exceptions qui n'infirment en rien la règle générale. Ces arrière-pensées, la grande majorité des catholiques les repoussent avec toute l'énergie de leurs convictions. La Constitution est la base inébranlable de leur foi politique, et ce n'est qu'en s'étayant sur elle qu'ils revendiquent la liberté de la charité : il ^ reste à savoir au nom de quel principe supérieur on persisterait à la leur refuser.
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On leur oppose l'autorité de la législation existante ; à Taide d*UB système d'interprétation plus ou moins forcée, on fait ressortir la condamnation de la liberté charitable du texte ou de Tesprit des lois, des décrets, des arrêtés, des circulaires souvent contradictoires que nous ont légués les régimes qui se sont succédé depuis la révolution française. Comment se fait-il cependant qu'en France, où les mêmes dispositions sont aussi en vigueur^ on en déduise des principes diamétralement opposés, comme nous le prouvons dans notre mémoire (1)? Les légistes, les jurisconsultes, les administrateurs, les juges français seraient-ils moins éclairés, moins perspicaces que les légistes, les jurisconsultes, les administrateurs et les juges belges ? Suffit-il de franchir la frontière pour modifier le droit et transformer la justice. en injustice? — Nous nous vantons de nos libres institutions; notre oi^ueil national n'admet pas que nous puissions recevoir, en fait de liberté, de leçons des autres peuples. Et cependant la liberté de la charité, de toutes peut-être la plus nécessaire et la plus inoffensiye, nous la renions, alors que toutes les autres nations, même celles où domine encore l'absolutisme, la consacrent et la proclament comme Texpression des besoins de la société. Explique qui pourra cette étrange contradiction.
11 est louable, sans doute, ce respect de la légalité; nous voulons croire que c'est consciencieusement et en se dégageant de tout esprit de parti, que l'on a abouti, en Belgique, à cette jurisprudence qui asservit la charité à l'administration et met obstacle à sa libre expansion: cette jurisprudence se résume dans la circulaire ministérielle du 10 avril 1849 et dans le projet de loi de 4854. Mais qui oserait prétendre que ce soit là la solution de la difficulté? Nous avons besoin d'autre chose que de l'interprétation de la législation existante. Admettons que l'article 84 de la loi communale (â)
(1) Voy. chapitre VI!, Du régime et de la liberté des associationê religieueet en France depuis 1789.— Chapitre XII, § 1 , Législation française concernant la liberté de la charité et dfs fondations charitables,
(% L^article 84 de la loi communale de 1836 attribue aux conseils communaux Jta nomination et la révocation des membres des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance. U ajoute : Il n'est pas dérogé, par les dispositions quipré^ cèdent, aux actes de fondation qui établissent des administrateurs spéciaux. C'est sur ce texte que s'est établi le débat : les uns prétendent que la réserve ne s'applique qu'aux fondations existantes au moment de la promulgation de la loi ; les autres , qu'elle a
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soit définitivement interprété dans le sens que lui attribue la circulaire de 1849, la question n'aura pas fait un pas. Nous nous trompons, on aura posé un argument de plus, et un argument invincible en faveur d'un système plus large, plus libéral, plus conforme aux véritables principes économiques, aux saines notions du droit et aux principes généraux de la Constitution.
Il est une raison encore qui , à défaut de toute autre, suffirait pour déterminer la réforme que nous appelons de nos vœux. Malgré les oppositions et les obstacles du régime existant, les institutions particulières de charité se multiplient et se développent; elles balancent déjà, si elles ne la dépassent, Timportance des institutions publiques. L'administration est impuissante pour arrêter cet élan ; la loi civile fournit d'ailleurs de nombreux moyens d'éluder les prohibitions, d'aplanir, au moins momentanément, les difficultés: donations simulées, personnes interposées, âdéicommis tacites, baux emphytéotiques ou à longs termes, contre-lettres, associations qui se perpétuent, on a recours aux combinaisons les plus ingénieuses et les plus variées pour parvenir à ses fins. Qu'en résulte-t-il? c'est qu'à défaut de la liberté consacrée par la loi, on constitue, malgré la loi, une liberté de fait qui donne satisfaction à Certaines tendances et à certains besoins, mais qui entraine aussi des inconvénients et des abus de plus d'un genre. Pour prévenir ou réprimer ces inconvénients et ces abus, il n'y a qu'un moyen rationnel, pratique, c'est d'accepter la liberté des fondations de charité particulières, en la subordonnant à certaines garanties d'ordre, de publicité et de contrôle, puisées dans l'intérêt même des institutions et des œuvres qu'il s'agit de reconnaître. £n d'autres termes : puisque l'on ne peut empêcher, on est, à plus forte raison, intéressé à surveiller; or la surveillance des institutions libres de charité ne peut s'exercer qu'à la condition de légaliser préalablement leur existence. La sauvegarde du patrimoine des pauvres incombe à la société : elle ne peut abdiquer ce droit et cette obligation sans méconnaître la loi de son institution.
un caractère général et qu*elle s'étend aussi bien aux fondations qui pourront être créées à Tavenir qu*à celles qui existaient en 1836. Cette dernière interprétation ressort à révidence du texte comme de Tesprit des discussions auxquelles l'article 8i a donné lieu au sein des Chambres législatives.
QUEST. DE LA CBIR
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Avons nous besoin de le dire? Complètement étranger à la politique militante, complètement indépendant des partis qui divisent le pays, si nous intervenons à notre tour dans un débat qui a si vivement agité les esprits, c*est uniquement pour remplir un devoir impérieux et sauvegarder un intérêt supérieur qui malheureusement a été trop perdu de vue. Nous profitons d*un intervalle de répit et de calme pour essayer de faire entendre des paroles de paix et de conciliation. Loin de nous la pensée de vouloir réveiller les passions; si elle pouvait entrer dans notre cœur, nous briserions notre plume et nous nous condamnerions au silence le plus absolu. Nous nous bornons à interroger impartialement les doctrines; nous respectons toutes les convictions sincères, mais nous usons du droit de faire valoir les nôtres. Si nous sommes en opposition avec des hommes que nous estimons et dont les opinions à beaucoup d'égards sont les nôtres, nous regrettons cette divergence, mais nous devons Faccepter pour ne pas être en opposition avec notre conscience. Il y a des compromis que nous devons repousser quoiqu'il nous en coûte, parce qu'ils sont contraires au droit, à la liberté, à la vérité qu'il faut respecter et défendre avant tout. C'est l'intérêt des classes souff^ntes qui est en jeu ; c'est au nom de cet intérêt sacré que nous protestons et que nous faisons appel du libéralisme étroit,)exclusif, aveuglé, au libéralisme large, éclairé, consciencieux, qui place les principes au-dessus des préjugés vulgaires, et qui sait faire taire les passions, lorsque s'élève la grande voix de Thumanité, de la justice et de l'intérêt social. La charité n'est-elle pas un sanctuaire où les haines doivent s'apaiser, où les hommes, généreux, à quelque parti qu'ils appartiennent» peuvent se donner la main sans abjurer leurs croyances? Qu'on oppose aux abus une barrière infranchissable, d'accord; mais que, sous prétexte d'abus possibles, on empêche le bien, voilà ce que nous ne pouvons comprendre et ce que nul homme de bonne foi n'admettra certainement.
Répétons donc avec l'écrivain éminent que nous avons déjà cité (1): c Tôt ou tard, l'orage passera, les passions feront silence, la loi de la charité retrouvera son heure et son vote; ceux-là mêmes qui la combattent à outrance en seront peut-être les pro-
(1) M. le vicomte db Milvn.
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moteurs, et, si on la retire aujourd'hui, il faudra songer à la représenter demain ; car elle n'a pas seulement, pour la demander et la défendre, l'éloquence et la persévérance des hommes de cœur et de bien ; les malheurs parlent en sa faveur, les souffrances lui donnent des voix, et, comme le christianisme dont elle émane, elle est sûre de gagner sa cause, puisqu'elle a pour elle tous ceux qui souffrent, qui pleurent et qui ont besoin d'être consolés. »
Août 1858.
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CHAPITRE PREMIER
Position de la question. — Charité privée et assistance publique. — Leurs limites et leurs attributions respectives. — Nécessité de leur alliance et de leur concours. — Définition de la charité privée et conditions essentielles à son exercice.
Il y a deux ordres de bienfaisance, celle qui dépend de la libre volonté de Tindividu et celle qui s'exerce en vertu de la loi , la charité privée et l'assistance publique ou oflQcielle.
Cette division est généralement admise, mais on est loin encore d^être d'accord sur les attributions et les limites respectives des deux modes dont il s'agit. Selon les uns, la charité privée doit pouvoir coopérer librement, sans entraves, avec l'assistance publique, au soulagement de l'indigence, sous toutes les formes et pour toutes les œuvres sans distinction. Selon les autres, la charité privée n'a d'autre mission que de s'occuper au jour le jour des misères accidentelles, de visiter les pauvres, de leur distribuer des aumânes ; si elle veut embrasser un cercle plus vaste et étendre son action à l'avenir, 11 faut qu'elle se rattache et qu'elle se subordonne, en quelque sorte, à l'administration légale. La société doit prendre elle-même, comme un service public, la direction de la charité. Elle doit organiser la bienfaisance publique en l'étendant à tous les besoins et en utilisant à cet effet les ressources de la charité individuelle; les églises et les associations doivent être les auxiliaires de l'organisation instituée par l'État Elles doivent lui prêter le concours spirituel et moral dont il a besoin pour l'existence et le développement de son système; il peut les contraindre, sinon par des moyens répressifs, au moins par des
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CH. 1. — POSITION DE LA QUESTION
moyens préventib, entre autres, par le refus de la personnification civile.
Nous ne parlons pas des deux opinions extrêmes qui voudraient» Tune exclure toute intervention de TËtatdans la sphère delà bienfaisance, Tautre interdire à la charité privée toute action indépendante, toute influence vraiment utile. — La vraie définition des attributions et des devoirs respectifs des deux ordres de bienfaisance doit être recherchée entre ces deux extrêmes, dans la notion des véritables besoins de la classe indigente.
c Que rassisunce publique, » dit M. Guizot (i), c ne suffise pas au soulagement de la misère, ceux-là seuls le contestent et peuvent le contester qui font de Tassislance publique un droit absolu pour le pauvre, un devoir strict pour rÉtat, n'importe à quel prix. Â ceux-là seuls il est permis de traiter légèrement la charité privée et de lui dire : c Nous n'avons pas besoin de toi. » Hors de ce système, que des rêveurs, honnêtes ou pervers, peuvent soutenir, dans lequel on s'est quelquefois engagé plus avant que bientôt. on n'eût voulu l'avoir fait, mais qui n'a jamais été et probablement ne sera jamais rigoureusement appliqué ; hors de ce système, dis-je, c'est la charité privée qui, de l'aveu général, est placée en première ligne pour le soulagement de la misère.
c Des hommes très-éclairés ont même posé en principe et fait admettre en règle dans des pays bien gouvernés, que l'assistance publique ne devait paraître qu'accidentellement et seulement lorsque la charité privée, ayant épuisé son zèle et ses ressources, devenait évidemment insuffisante. »
L'Assemblée législative en France avait, en 1849, constitué une commission de trente membres (2), chargée d'examiner les questions qui concernent l'assistance et la prévoyance publiques et de préparer les projets de loi qui se rattachent à cet important objet. Au sein de cette commission, les opinions les plus diverses étaient représentées; il est intéressant de voir comment elles se sont conciliées et fondues, pour ainsi dire, dans une déclaration de prin* cipes uniforme. M. Thiei*s, dans le rapport général présenté le 26 janvier 1850 à l'Assemblée, s'est exprimé en ces termes :
en La Belgique et le Roi Uopoid en 1857; Revu$ des Deux Mondes, 1857.
(2) La commission se composait de MM. Piscitort, Pboa, Satatibr-Laboche , LiTATAssBUR, 01 Melun (Ile-et-Vilaine), db Riancet, de Rémusat, de Lespinat, de MBLUN(Nord), CoRDiBRt Berrtbr, Corne , Coqueebl , LEQuiErr, Parisis, Bêchard,
LOUTET, NOAILLSS DE MOtTCHT, DE MONTEBELLOf CaLLBT, DE SÂSE, GODELLE, DB MoifTA-
LEMiERTf Arago (Emmanuel), Racdot, BuFFETt Aucbl, Dopin (Charles), de Biauhont (Gustave), Tbibrs.
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DÉFINITION DE LA CHARITÉ PRIVÉS BT LIBRE. 5t
c S'H faut pour soulager la misère la Inenraisanee indîTidaelle» il faut aussi la bienfaisance pnbliqne, car Tune et Tantre, dans lear pins grande extension^ dans leur pins vif élan de bonté, suiBront à peine, non pas i sapprimer la misère, mais tont au pins à la diminuer. Il y a des maux isolés, accidentels, auxquels la bienfaisance Individuelle est chargée de pourvoir, avec ses mouvements imprévus, spontanés, délicats : il y a des maux généraux, affectant des classes entières, auxquels il faut appliquer la bienfaisance collective et puissante de tous, c'est-à-dire la bienfaisance de la société ellemême.
< ... Seulement, ces deux bienfaisances doivent avoir leurs caractères divers, divers comme le sont lès devoirs de FÉtat et des individus. On dispute quelquefois sur les avantages particuliers de la charité individuelle, de la charité religieuse, de la charité publique. Les uns disent : Laissez agir le cœur de Thomme ; ne vous mêlez pas de ses plaisirs les plus purs, les plus délicats, ceux qu'il goûte dans Texercice de la bienfaisance. Laissez-le, à cet égard, se satisfaire comme il Tentend. Si vous vous mêlez du bien quMl fait, vous Tarrêterez, car II n'y a rien de plus intime, rien en quoi Thomme aime moins à être gêné. C'est une source qu'on arrête, si on veut en régler l'abondauce. Laissez encore, ajoutent-ils, laissez agir la religion dans la ferveur de son zèle, dans la profondeur de ses vues. Tout bien dont vous voudrez vous mêler sera comme ces fleurs, ces fruits, qui n'arrivent ni à éclore ni à mûrir dès qu'on y a touché. — Les partisans de la bienfaisance par l'État disent, au contraire : L'individu Isolé ne peut rien ou presque rien ; il fait mal et capricieusement ; il fait ou ne fait pas ; il fait quand il ne faudrait pas, il ne fait pas quand il faudrait. En tous cas, il ne fait jamais assez. La religion peut beaucoup, mais elle a ses exigences, son but, qui diffèrent quelquefois de ceux de l'État. Enfin, elle aussi, même en voulant tout le bien nécessaire, ne le peut pas. L'État peut tout et veut tout. Seul il doit accomplir le bien.
c Quoique ces deux doctrines extrêmes soient Tune et l'autre exagérées, nous n'en savons pas une plus folle ni plus périlleuse que celle qui voudrait que l'État fit tout, et s'attribuât à lui seul, pour n'en pas jouir du reste, le plus pur et le plus noble plaisir de l'âme humaine. Le bien le mieux fait, parce qu'il l'est avec le plus d'â-propos, est celui que pratique l'individu inspiré par la religion ou par son cœur. Laissez la misère toucher ceux qu'elle rencontre, et s'attirer le soulagement dont elle a immédiatement besoin, en procurant à celui qui la donne la plus douce des jouissances. Votre coup d'œil général, qui embrasse le tout, en faisant quelquefois du bien au tout, laisserait périr sans pain, sans feu, sans vêtements, beaucoup d'individus, que d'autres individus, cédant à une douce et honnête émotion, soulagent au moment où ils les rencontrent. Laissez la religion avec ses touchantes prédications, faire sortir de la bonté, de l'amour de Dieu, du repentir même, des dons abondants pour le
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piQVre. Ni §ènex aucun bien, n'en arrêteg uucun. Lëiiux la bienfaisance deê individuêy de la religion, ê'étendre en tout êen$, eomine une forêt vierge de laquelle il ne faut pu retraoeher une leale branche... Et pois après les avofr laissés faire, vous État, voas goovemeneot, regardez là où la bienCaisanee priTëe B'aora point passé, là ou elle aura été imufiêonte, et éhargetwue du bien qui n'aura point été accompli. Prenez pour vous la tâche négligée on inachevée. Rivalisez, soit; mais ne vous jalousez pas, ne vous contrariez pas. Tous ensemble, cœurs bienfaisants, cœurs pieux, cœurs repentants, tous, individus. Église, État, quand vous aurez réuni vos moyens, vous serez à peine suffisants, non pas pour supprimer la misère (promesse mensongère adressée à Fanarehie), mais pour la diminuer, la diminuer à ce point que la société n'ait pas à rougir d'elle-même.
« 11 ne faut donc pas disputer sur le mérite de chaque bienfaisance. Celle qui sort du cœur de Tindividu est charmante. Celle que la religion inspire est efficace et vénérable. Celle de TÉtat sera puissante et éclairée. Qu'elles $*éta^ knt toutes devant Dieu et devant le genre humain, non pour u gêner et se supplanter f mais pour se compléter, car une seule supprimée ferait faute au malheur, et elle ne serait pas remplacée par celle qui se serait flattée de tout accomplir. Ne retranchez rien, encore un coup, de la bienfaisance de tous et de chacun ; c'est là qu'il ne peut y avoir ni double emploi, ni superflu.
« Ainsi il faut une bienfaisance publique, comp/^metii de la bienfaisance privée ou religieuse, agissant là ok il reste du bien à accomplir, songeant à tout ce qui n'a pas été fait, pansant les plaies qui sont restées saignantes, et joignant aux vues individuelles, qui peuvent être bornées, les vues d'ensemble, qui embrassent tout parce qu'elles ne préfèrent rien, et que leur sollicitude pour les maux de l'humanité est égale. »
Cette déclaration de principes ne trouva aucun contradicteur. Elle n*était d'ailleurs que le développement de Topinion exprimée par plusieurs membres de la même assemblée. Nous citerons notamment les paroles prononcées par M. G. de Beaumont dans la séance du 9 juillet 1849:
t 11 est un principe que je voudrais qu'on ne perdit pas de vue : c'est que l'État et la société, en s'occupant équitablement de l'assistance publique, ne doivent jamais se substituer à Tassistauce privée... L'État doit diriger, indiquer, surveiller, suppléer à l'action de l'assistance privée, quand elle manque, mais jamais la remplacer; il n'y parviendrait pas. Il ne doit supplanter ni l'assistance privée, ni le zèle religieux, qui, après tout, seront toujours la première source de Vassistanu publique, »
M. Robert de Mohl, professeur de droit à l'université de Heidel-
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berg, subordonne dans son enseignement Faction de la bienfaisance publique à celle de la charité privée.
« L'autorité publique, » dit-il (I), t ne doit intervenir dans le soulagement de la misère, que lorsque ce soulagement n'est pas assuré suffisamment par les efforts particuliers. En méconnaissant cette condition fondamentale, elle s'expose à contracter des engagements qu'elle ne pourrait tenir et à étendre la misère générale en venant en aide à certaines classes d'indigents. » Il conclut de ce principe, « non-seulement qu'il ne faut pas entraver la charité privée, mais encore que le gouvernement doit l'encourager et la favoriser. Il importe, à cet effet, qu'il provoque la création d'associations particulières et d'établissements utiles, et qu'il écarte tout ce qui pourrait gêner leur action ; qu'il accorde aux institutions charitables libres la faculté de posséder et d'acquérir, en les dégageant de toutes les entraves pouvant résulter des règlements sur l'indostrie, etc. ; qu'il attribue aux hommes charitables qui se vouent aux œuvres de charité les encouragements et les récompenses auxquels ils ont droit... Si la charité privée pourvoit spontanément aux besoins de certains établissements, tels que les hospices, les écoles de pauvres, etc., l'État peut et doit s'abstenir, en se bornant à éclairer et à guider l'action des particuliers, à prévenir les abus et l'inconvénient des doubles emplois... Mais, dans ce cas encore, il doit éviter avec soin de froisser les esprits, de comprimer un élan qui, pour être parfois Inconsidéré, n*en est pas n^oins généreux: il doit agir surtout par voie d'avis, de conseils bienveillants, et bien se garder de ce qui pourrait même avoir l'apparence de l'arbitraire... ^
Tel est généralement, en Allemagne, l'enseignement universitaire sur la mission et les limites respectives de la bienfaisance publique et de la charité privée, et ces préceptes sont généralement admis par tous les publicistes et pratiqués dans tous les États.
Après avoir fait ressortir le caractère de la charité privée, M. de Gérando (2) définit la mission de la bienfaisance publique :
c Elle continue, > dit-il, c elle simplifie, elle aide la charité privée ; elle ïa supplée au besoin; animée du même esprit, tendant au même but, elle a le même caractère. Elle satisfait aux vœux de la charité privée elle-même, bien loin de Vexclure. La bienfaisance publique évite des sacrifices à la charité individuelle en réduisant, par des mesures protectrices, le nombre des indi-
(1) Die Polixei-Wiisenschaft nach dm GruneUMxm cUr Rechmtaalm. Tubingeo, 1844, pp.S65,3l6et8uiT.
()) De la bien faitiywe publique, I, 505; IV, 560.
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gents ; elle remédie à ce qu'il y a d'évenlael et de Tariable dans les dons privés ; elle gaide les actes d'ane bienfaisance à laquelle cuvent manquer tes lumières ; elle en répare les erreurs ; elle exerce une action régulatrice; elle opère par des dlspensations générales; elle dispose de moyens étendus; elle fonde des institutions durables; elle offre un emploi utile et facile aux dons des particuliers; elle introduit Tharmonie dans le régime des secours collectifs, Punité, Fordre, l'économie dans leur administration ; éminemment prévoyante, elle travaille pour l'avenir. »
Si M. de Gérando admet la nécessité de la bienfaisance publique, il est bien loin de méconnaître celle de la charité privée; il subordonne en quelque sorte la première à la seconde et ne prétend nullement que l'autorité doive intervenir là où Taction particalière est sufiOsante.
c La charité exercée par des associations, » dit-il, < doU être libre, toutefois sous eertatiies réserves qui naissent du caractère de Fassodation elle-même, c'est-à-dire sous la condiUon du droit de tutelle et de surveillance qui appartient à l'Eut à l'égard de toutes les communautés formées dans son sein.
< ... Que si une liberté individuelle prenait une extension telle qu'elle fondât un établissement public, une Institutioa perpélueUe, sortaut alors de soBdoaiaine propre, naturel, ordinaire, elle pourrait par de semblables créations toucher aux intérêts sociaux ; ces créaUoas elles-mêaes demanderaient à la loi son appui, et lui devraient en retour certaines garanties. »
En Belgique aussi, lors de la discussion du projet de loi sur les établissements de bienfaisance, les mêmes principes ont été proclamés par les principaux défenseurs de ce projet, alors que les opposants, au contraire, proclamaient la nécessité dte la prépoiMlérance de Tassistance publique.
< Les obligations de l'État en matière de bienfaisance, » disait M. de Decker, ministre de Pintérieur (i), c sont singulièrement comprises, étrangement interprétées par divers écrivains contemporates. Â entendre l'école économique, l'État n'a aucun devoir i obeerver. Elle dit : laissez passer la misère; laissez faire. D'après elle, l'État n'a à remplir aucune mission en matière de bienfaisance.
c A entendre l'école socialiste, au contraire, l'État doit tout faire, tout réformer, tout réorganiser ; l'État doit exercer un incessant patronage, une tutelle universelle sur tous les éléments de la société.
(1) Séanci di la Chambn det reprûmtarUi du 11 mai 1857.
Digiti
f Aocao de ees deux systèmes De consacre les principes vrais; robligaiion de r£lat se trouve entre Jes tendances extrêmes de ces deux écoles.
« LTlat ne pent avoir la ridicule prétention de tout réformer, de tout réorganiser dans la société. Mais il serait coupable s'il ne considérait pas comme une mission sacrée de porter sa sollicitude sur les souffrances de la société.
< Le précepte de la charité n'oblige pas seulement les individus. Les gouvernements ont aussi des devoirs à remplir sous ce rapport. De même que, dans les familles particulières, les membres souffrants, infirmes, doivent être Tobjet d'une sollicitude spéciale, de même, dans la grande famille d'un peuple, le gouvernement doit s'attacher à améliorer, autant qu'il dépend du pouvoir humain, la position de ceux qui souffrent dans la société.
« Ainsi, en principe, je reconnais hautement, non-seulement le droit, mais le devoir de l'État de se préoccuper de la bienfaisance publique.
« Voulons-nous attaquer la sécularisation et la centralisation de la bienfaisance officielle? En aucune façon.
« La sécularisation, la centralisation, telles que les siècles nous les ont léguées, nous les respectons parfaitement. Personne ne songe à modifier en quoi que ce soit l'organisation de la bienfaisance, telle que nous l'avons, en vertu de nos lois et de nos institutions. Mais la question est de savoir si, à coté d'une bienfaisance sécularisée, centralisée dans ses moyens d'action, il faut proscrire toute espèce d'établissements libres? En d'autres termes, faut-il que la centralisation devienne monopole ? »
c Quoique je sois convaincu, » a dit M. le chanoine de Haeme4i)> « que la chmié privée doit recevoir tout son développement, jouir de toute sa liberté, je considère la charité publique comme une nécessité dans l'état actuel de la société, surtout dans notre pays. Elle est nécessaire par cela seul qu'il y a divergence d'opinion ; elle est nécessaire parce qu'il y a dans le pays un grand nombre de personnes qui n'ont pas assez de confiance dans la liberté, dans la charité privée, dans la charité religieuse, pour confier leurs dons et legs aux associations qui pourraient les accepter.
« Il faut, pour que le pauvre ne soit pas en souffrance, ne perde pas un denier de ce qu'on veut lui donner, il faut des institutions publiques, il faut l'organisation de la charité publique par les bureaux de bienfaisance, par les commissions d'hospices.
•( 11 faut la charité publique, ne fût-ce que pour la concurrence et pour donner des modèles d'organisation ; car l'organisation et la centralisation qui en est le corollaire sont utiles et nécessaires. Mais à côté de cette centralisation, il faut la liberté, pour que la centralisation ne dégénère pas en monopole, en despotisme.
(1) Séance de la Chambre de$ repréeenlanltd^L^ mai 1867.
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c Ces deux éléments de la charité privée et de Fassistance pabliqne ont été comparés par un oratear, M. Groen Van Prinsterer, dans la discossion mémorable qui a eu lieu au sein des états généraux de Hollande, en 188i, à une armée et à un corps de réserve. La charité privée, libre, c'est Tannée ; Fassistance publique, c'est le corps de réserve. Telles sont les forces qu'il faut organiser contre l'ennemi qui nous envahit, contre le paupérisme.
« 11 faut, enfin, l'assistance publique, parce que le paupérisme est une plaie sociale dont les ravages ne peuvent être arrêtés que par toutes les forces combinées de la société. Il la faut surtout, parce que nous vivons dans un pays constitutionnel, où toutes les inQuences doivent se faire jour pour àrriyer à une harmonie, à un accord, à une pondératioa équitable dans l'intérêt public.
« Mais s'il faut la bienfaisance publique, cette bienfaisance ne doit pas enchaîner la charité privée. Autrement on rendrait la bienfaisance publique dangereuse, car on donnerait au peuple l'idée du droit à l'assistance.
«... C'est par une combinaison sage et prudente des deux principes qu'on peut atteindre le but désiré, mais en mettant au premier plan l'idée du devoir à inculquer aux pauvres.
« L'assistance publique doit se décentraliser en se rapprochant de la charité privée, comme celle-ci doit se centraliser en se rapprochant de la première. C'est ainsi que l'accord peut et doit s'établir entre les deux, dans l'intérêt des pauvres. »
Nous pourrions multiplier ces citations (1) qui prouvent que le
(1) Nous avons recherché conscieDcieusement les opinions des écrivains, des économistes, des hommes d'État qui se sont occupés de la question de Tassistance ; nous n'en avons pas rencontré un seul qui n'ait rendu hommage au principe de la liberté de la charité. II est bien entendu que nous ne parlons pas de la Belgique, où Ton a admis à cet égard une théorie qui, à défaut d'autre mérite, a du moins celui d^étre originale, en ce sens qu'elle s'écarte de toutes les idées reçues ailleurs.—* La charité ne se crée pas par ordonnance , » dit M. Bérenger , « elle ne s'impose pas , elle veut être libre dans ses allures; elle répugne à ce qu'on la soumette au contrôle de tel ou tel fonctionnaire, ou à ce qu'elle soit exercée de droit par ceux que désigne, plutôt leur position que leurs sympathies, pour les œuvres qui relèvent d'elle. » (De la ripretiion pénale, de net formée et de «et effete. Rapport fait à l'Académie des sciences morales et politiques, par M. BâniifCBR, membre de l'Institut, président à la Cour de cassation, 185S.) — En Allemagne, en Angleterre, aux États-Unis, on ne comprend pas que la liberté de la charité puisse être mise en question. « Ce que nous redoutons le plus, » dit sir StaflTord Northcote , dans un mémoire sur les institutions de réforme en Angleterre , adressé au Congrès international de bienfaisance de Francfort, « ce que nous redoutons le plus, c'est l'esprit de centralisation. Que l'État nous aide, qu'il nous surveille, qu'il pose des principes dont nous ne puissions nous écarter, soit; mais si l'État , — et je ne parle pas seulement du gouvernement central, mais aussi des autorités locales et municipales, — si l'État se mêle trop de nos arrangements intérieurs, s'il s'efforce de traduire en formules légales les inspirations de la charité, il est à craindre que cette intervention directe ne produise beaucoup plus de mal que de
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plus grand nombre de ceux qui se sont occupés de la question de Ta bienfaisance sont d'accord pour proclamer la nécessite de la coexistence et de Tunion de la charité privée et de Fassistance publique.
Si nous étions encore aux temps de la primitive Église, si les devoirs du chrétien étaient généralement pratiqués, la charité privée pourrait suffire pour satisfaire à tous les besoins; mais, dans ce siècle d'alanguissement et d'égoïsme, nous comprenons la nécessité d'un intermédiaire, d'une institution publique qui vienne en aide aux efforts particuliers et qui supplée à leur insuffisance. C'est dans ce sens que le Congrès international de bienfaisance, réuni à Francfort-sur-le-Mein, au mois de septembre 1857, a proclamé les principes suivants :
« L'assislance des indigents est pabliqae on particalière ; la première est « exercée par la commune, par la province ou par TÉtat ; la seconde par des « associations laïques ou religieuses, ou par des personnes isolées.
« En règle générale, la distribution de secours individaels et momentanés, « d'aumônes à domicile ou sous toute autre forme, doit rester étrangère à « l'assistance publique, si ce n'est dans le cas d'absolue nécessité et comme « mesure temporaire et transitoire ; ces secours et ces aumônes sont essentiel- « lement du domaine de la charité privée.
« L'action de l'assistance publique doit, en principe, être limitée au soula- «f gement des infortunes résultant d'une incapacité absolue de travail, de « rage, ou d'infirmités physiques ou mentales. A ce titre, elle crée et soutient
< les éublissements destinés aux malides, aux vieillards, aux incurables, <( aux infirmes, aux enfants trouvés, abandonnés et orphelins, aux aliénés,
< aux aveugles, aux sourds-muets, etc., ou satisfait de toute autre manière « à leurs besoins, h moint qu'il n'y toit déjà pourvu par la charité « privée, •
Cette dernière condition, en subordonnant Faction de l'assistance publique aux lacunes que peut laisser subsister la charité privée, témoigne de l'importance que le Congrès a entendu attribuer à celle-ci ; il s'ensuit que la charité privée peut et doit embrasser
bien... » Et l'écrivain s'ctaye à ce sujet sur les éloquentes paroles de M. Guizot, que nous citons à notre tour au chapitre IV de notre Mémoire.
Ce sont là des vérités qui sont de tous les temps et de tous les pays. Pour les méconnaître , il faut faire violence à la raison et au bon sens et ne tenir aucun compte des enseignements de l'expérience.
QUEST. DE LA CHAR
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toutes les œuvres qui, directement ou indirectement, peuvent contribuer à améliorer la condition physique, morale et intellectuelle de la classe indigente ; il s'ensuit aussi qu'elle doit jouir de toute la liberté nécessaire pour accomplir sa mission.
Mais que faut-il entendre par liberté de la charité?
C'est sur cette question surtout qu'a porté le débat qui a eu lieu dans la Chambre des représentants en Belgique, à l'occasion de la loi sur les établissements de bienfaisance. Sans contester la libre action de la charité individuelle, on a prétendu néanmoins qu'elle devait se borner au présent et qu'elle ne pouvait s'étendre à l'avenir sans entraîner des abus graves et des dangers nombreux. Toute personne, a-t-on dit, peut fonder des hospices, des ateliers de charité, des écoles, mais à la condition d'en attribuer la gestion à l'autorité publique ; la charité est libre, mais elle ne peut jouir d'aucun privilège et ne peut avoir d'autres droits que ceux accordés par la loi. — En d'autres termes, on proclamait, d'une part, le principe de la liberté, et, de l'autre, on lui interdisait tout moyen d'agir, tout pouvoir de consolider et de prolonger ses œuvres. Circonscrite dans ces limites, la liberté de la charité n'est plus que la liberté de l'aumône, de l'assistance temporaires qui certes a son utilité, mais qui ne peut suffire en présence des misères et des souffrances qui affligent la société.
Posons quelques hypothèses.
Je veux créer un établissement charitable, une école de réforme, une colonie agricole, un asile pour les enfants malades, une maison de convalescence pour les ouvriers; à titre de fondateur, je me crois en droit de déterminer les règles qui doivent présider à son organisation et de pourvoir à sa gestion pour l'époque où je ne pourrai plus le diriger moi-même. Nul ne peut contester l'utilité de la fondation ; je n'ai ni enfants ni héritiers qui puissent revendiquer le capital que je me propose d'y affecter. — Je m'adresse au Gouvernement afin d'obtenir l'approbation nécessaire pour assurer à l'institution l'existence légale dont elle a besoin pour me survivre. — Le Gouvernement nTapprouve, me décerne des éloges, mais il pose comme condition de son approbation que je fasse d'abord donation de l'établissement au bureau de bienfaisaoce ou à l'administration de l'assistance publique du lieu où il est situé. — Je lui réponds que, tout en rendant hommage au zèle
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et an dévoueinenl des membres de cette administration, je ne crois pas cependant pouvoir leur attribuer la charge d'une gestion spéciale à laquelle ils ont été étrangers jusqu'ici; qu'en outre Tétablis;sement a un caractère d'utilité générale qui ne permet pas de le confondre, en quelque sorte, avec les établissements d'assistance purement locaux. — Le Gouvernement ne tient aucun compte de ces obserrations : puisque je n'accepte pas ses conditions, il me refuse l'approbation, et ma fondation tombe, à moins que je ne veuille courir les chances et les hasards d'une institution dépouillée de toute garantie pour l'avenir.
Un autre bienfaiteur fait un testament par lequel il fonde une œuvre charitable en en attribuant expressément la gestion à des administrateurs spéciaux; cette œuvre est utile, ces administrateurs présentent toutes les garanties de probité et d'intelligence. — Le testateur meurt, et le gouvernement n'hésite pas à approuver la fondation, mais il la confie, contrairement à la volonté clairement et positivement exprimée du bienfaiteur, à l'aiiministration de l'assistance publique.
Veut-on échapper à ces obstacles et à ces empiétements? On fait une donation déguisée, on institue une sorte de fidéicommis. On l^e, par exemple, une somme plus ou moins considérable à telle ou telle personne, à laquelle on impose, par un acte particulier, l'obligation de l'affecter à une œuvre charitable déterminée. Mais le mandataire interprète à sa manière l'intention du testateur; l'œuvre charitable se transforme en institution purement religieuse. — Quelle garantie y a-t-il contre cette sorte de détournement? Aucune. — Ou bien le mandataire meurt sans avoir assuré , à son tour, Texistence et l'avenir de la fondation : le capital ou l'immeuble tombe dans la masse de l'héritage et se partage entre les enfants ou même les collatéraux. — Le refus de la personnification civile entraine, dans ce cas, la spoliation du patrimoine des pauvres sans qu'il y ait moyen de Tempèeher.
Nul n'ignore que pour plusieurs personnes, lorsque sonne la dernière heure, la charité se transforme en une sorte d'acte religieux. L'une de ces personnes fait un legs par lequel elle attribue à une fabrique d'église une somme quelconque, minime le plus souvent, pour une distribution de pains aux pauvres à Toc-
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casioD de sou service fuuèbre. Catholique, il croit à l'efficacité des prières ; il ne lui est pas indifférent dès lors que son legs reçoive une autre destination que celle qu'il lui a affectée en stipulant Vintermédiaire du curé de sa paroisse. Il meurt, et la somme léguée est remise non au pasteur en qui il avait confiance et qui seul i)ouvait remplir religieusement ses intentions, mais au bureau de bienfaisance communal qui les ignore complètement. Pourquoi froisser ainsi gratuitement les croyances religieuses? et croit-on que si le défunt pouvait protester, il ne réclamerait pas énergiquement contre l'emploi détourné que l'on fait de sa libéralité.
Toutes ces bypotbèses, que nous pourrions multiplier, se sont réalisées et peuvent encore se produire journellement. Elles emportent, quoi qu'on puisse dire, la négation formelle de la liberté de la charité. Lors donc qu'on prétend que cette liberté existe malgré les entraves, les restrictions et les impossibilités dont on environne les legs et les fondations particulières, on abuse étrangement des termes du langage et on viole en fait ce que l'on semble admettre en principe.
La liberté de la charité doit comprendre non-seulement la liberté de la charité actuelle, immédiate, temporaire, mais encore et essentiellement, celle de la charité future, permanente, qui survit au bienfaiteur et se perpétue d'une manière conforme à sa volonté.
«... A cçté de celle aclion de Tindivida el des associalions qui vient en aide à la plainte anssilôl qu'elle s'exhale, passe la blessure saignante et répond par des ressources éphémères aux besoins du jour, il est une charité qui a plus de portée et voit au delà du moment ; celle-ci ne sinquièle pas seulement de la misère actuelle et ne passe pas avec celui qui l'exerce , elle travaille à faire jouir l'avenir du bien que fonde le présent. Ce n'est pas un secours passager qu'elle apporte, mais une institution qu'elle crée; elle ne se contente pas d'accourir auprès du malheureux qui frappe ses regards, elle étend sa main sur les générations futures pour y répandre des bienfaits qui vivront longtemps après les bienfaiteurs; c'est elle qui a peuplé le monde chrétien de ces hôpitaux, de ces asiles, de tous ces établissements de protection, d'enseignement et de secours que notre temps est heureux, d'opposer k l'invasion du paupérisme, et que tous les efforts de la bienfaisance seraient impuissants i créer, monuments de la piété et de la charité de nos ancêtres, qui recommandent leur souvenir à la reconnaissance publique, font de leur bonne volonté et de
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leur richesse la consolation et la fortune da pauvre de longs siècles après qu'ils ne sont plus, et donnent la perpétaîté à leurs œuvres (1)... »
Cette charité de Tavenir embrasse nécessairemeDt les iastitutions préventives comme les institutions subventives, celles qui sont destinées à venir en aide aux souffrances actuelles, comme celles qui ont pour objet de soustraire les générations qui s'élèvent, aux maux qui accablent les générations qui s*écoulent. Elle ne doit pas se borner à des secours purement matériels ; entendue dans le sens te plus large, dans le sens chrétien, dans le sens civilisateur, elle comprend essentiellement les secours moraux, renseignement.
Si cette déflnition est acceptée, il faut, par une conséquence nécessaire, admettre que la charité privée puisse constituer des établissements sérieux et durables, qu'elle jouisse de la capacité voulue pour les administrer et accepter les libéralités propres à assurer leur existence et leur développement; il faut aussi qu'elle jouisse du droit d'association qui seul peut multiplier ses forces, imprimer à son action une direction uniforme, et prévenir les tiraillements et les doubles emplois inséparables de Tabsence d'accord et d'harmonie des efforts individuels.
Il n'y a donc pas de distinction possible entre la liberté de la charité et la liberté des fondations. Sans cette dernière liberté, la première est absolument impuissante et inefficace. Sans la fondation, la charité n'est le plus souvent que Taumône pure et simple, celle qui tend à créer pour ainsi dire les pauvres, à les multiplier en les soulageant, c^ui perpétue la misère au lieu de la prévenir. Passez en revue toutes les formes utiles de la charité et vous trouverez presque toujours la nécessité d'une fondation, c'est-à-dire d'un établissement permanent, d'une maison, d'un terrain, de ressources régulières, indépendantes des circonstances. Ce sont là les éléments essentiels à son existence et à son développement normal. Les supprimer ou les circonscrire dans des limites trop étroites, c'est anéantir la charité elle-même.
Nous venons de définir la liberté de la charité dans ses termes les plus simples et les plus précis. Nous avons à l'envisager main-
(1) La loi de la charité en Belgique, par M. le vicomte de Melin {le Correspondant 1867).
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tenant sous les divers points de vue de l'économie politique, — du droit naturel, constitutionnel et civil, ~ de la liberté de la conscience et des cultes, et du principe chrétien, — de la tradition historique, — de Fintérêt des contribuables, — des besoins de la charité elle-même, de la variété qu'elle doit revêtir, des lacunes que présente l'organisa lion actuelle de Tassistance et des réformes qu'elle exige. Ce sera l'objet des chapitres suivants.
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CHAPITRE II
De la Charité privée et libre considérée au point de vue de Téconomie politique. — Principes. — Applications. — Objections. — Mainmorte charitable. — Administrateurs si>éciaux.
L'assistance publique a été sévèrement jugée par les économistes ; ils lui ont attribué des conséquences désastreuses, irrésistibles pour ainsi dire. Depuis Malthus (1), jusqu*à M. le pasteur Naville qui a consacré deux volumes à faire ressortir les inconvénients e{ les abus de la charité légale (2), l'économie politique a dénoncé le danger de l'immixtion plus ou moins large, plus ou moins absolue du Gouvernement dans le soulagement de la misère. Sans aborder Texamen de cette importante question dans toute son étendue et dans ses infinis détails, nous résumerons brièvement les raisons alléguées contre le système de Fassistance publique, légale ou officielle.
1. La bienfaisance exercée par TËtat, la province ou la commune, soit à titre de monopole, soit seulement à titre de subvention, fait naître chez Tindigent Tidée qu'il a un droit positif à être assisté; il s'exagère l'étendue des ressources destinées a lui venir en aide et, se reposant sur la part qui doit lui en revenir ou qu'il en espère, il abdique tout sentiment de prévoyance : de là la paresse, le défaut de prudence dans les mariages. L'indigent ne se préoccupe guère
(1) Essai sur U principe de la population , ou Exposé des effets passés et présents de l action de cette cause sur le bonheur du genre humain; suivi de quelques recherches relatives à l'espérance de guérir ou d'adoucir les maux qu'elle entraîne,
{% De la Charité légale, de ses effets et de ses causes, 2 vol. in-S" ; Paris, 1S36.
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du présent et néglige le soin de se ménager des ressources pour l^avenir : de là, en dernier résultat, Texcitation au développement anormal de la population.
2. L'assistance légale aggrave la misère en en multipliant les causes ; elle tend à créer un paupérisme héréditaire.
3. Elle rompt les liens entre le riche et le pauvre et agrandit Fabime qui les sépare.
4. Elle néglige le plus souvent le soulagement des infortunés les plus dignes d'intérêt pour limiter son aide à ceux qui la sollicitent; elle ne distingue pas entre les causes de Finfortune et assimile souvent à Tindigent honnête le mauvais sujet et le paresseux ; elle ne va pas au-devant du pauvre, elle attend qu'il demande et qu'il importune ; elle provoque ainsi son abaissement et le condamne à une sorte d'esclavage.
5. Elle prête à la fraude, favorise l'imposture; elle procède parfois par des moyens qui humilient ou qui répugnent à l'humanité : tels sont la mise aux enchères et le placement au rabais des vieillards et des orphelins dans plusieurs localités, les longues stations aux portes des bureaux de distribution, etc.
6. Elle ne remédie que très-imparfaitement à la misère, tout en imposant à l'autorité publique et aux contribuables une charge excessive.
7. Elle dessèche les sources de la charité privée qui seule peut être efDcace dans les grandes calamités, et à laquelle on doit toujours finir par avoir recours.
. 8. Elle conduit parfois à l'emploi de moyens que condamne la morale, tels que l'interdiction du mariage aux indigents, et entraine par suite des conséquences funestes, l'accroissement des naissances illégitimes, etc.
9. En transformant l'exercice de la charité en une sorte de fonction publique, elle est quelquefois obligée d'employer la contrainte pour trouver les agents dont elle a besoin : ainsi, à Bruxelles, Tordonnance relative aux fonctions de maîtres (visiteurs) des pauvres, du 20 octobre 1820, imposait l'obligation d'accepter ces fonctions sous peine d'une amende de 50 florins et d'un emprisonnement de trois jours.
10. L'assistance légale entraîne la nécessité de subordonner dans certains cas les secours au travail ; or, cette nécessité conduit à des
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difficultés et à des mécomptes sans nombre : témoins les maisons de travail en Angleterre, les dépôts de mendicité en Belgique, les colonies agricoles de mendiants en Hollande, les ateliers nationaux en France, etc.
il. L'assistance légale trouble la loi de Foffre et de la demande du travail; elle tend à rompre Téquilibre dans la position du travailleur et de Fentrepreneur au profit de celui-ci, et détermine rabaissement du niveau général des salaires et de la qualité des produits.
12. Enfin, elle nécessite l'adoption de la règle du domicile de secours qui a pour conséquences :
a. De faire supporter les plus fortes charges par les communes les moins aisées dont elles précipitent la ruine ;
b. En changeant les rapports naturels qui doivent exister entre les maîtres et les ouvriers, de devenir pour les uns et les autres une source d'oppression et de misère ;
c. De susciter et d'entretenir des divisions entre les communes, d'entraîner d'incessantes contestations et de nombreux procès ;
d. De donner lieu à des fraudes de la part des communes qui cherchent à se soustraire au fardeau qu'elle leur impose ; -
€. De créer au sein de la société une sorte de classe de parias, tels que les HeimatMosen en Suisse.
Que l'on veuille y réfléchir, et l'on reconnaîtra que ces inconvénients et ces abus existent à un plus ou moins haut degré dans tous les pays où il y a un système d'assistance publique ou officielle plus ou moins développé, plus ou moins exclusif. Mais ils sont surtout saillants là où l'assistance légale tend à se substituer à la charité privée, à l'enfermer dans des limites de plus en plus étroites, et à constituer une sorte de monopole. Et par assistance légale, il ne faut pas entendre seulement la taxe des pauvres, mais encore tout système qui, directement ou indirectement, fait dépendre l'organisation et la dispensation des secours, des prescriptions de la loi et de l'action de l'autorité publique.
t II ne saffitpasy » dit M. Béchard (1), c de condamner la taxe des pauvres ; il faut fermer toutes les issues qui peuvent conduire à cet impôt; il faut répudier les faux et dangereux principes qui, soit sous la forme mitigée des consti-
(1) Df l'état du paupérisme en France, 185Î, pp. 469, 470.
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tuants de 1790, soit sous la forme acerbe et violente des conventionnels de 1793, soit sous la forme à la fdis démagogique et utopiste des socialistes contemporains, altèrent les vériubles notions de la charité chrétienne et mettent obstacle à sa libre et salutaire expansion.
« Liberté de la vérité, liberté de la charité, tel est le double symbole aaqud doivent se rallier tous les amis sincères des classes laborieuses.
« ... Protéger la liberté tout en réprimant ses abus, suppléer à PinsaflSsance de son action, tel est, en matière d'assistance, le doublé but que doit se proposer le Gouvernement.
t La charité légale doit respecter avant tout le libre et puissant élan de la charité privée, soit individuelle, soit collective.
« L'État ne peut pas remédier seul à toutes les misères ; il ne peut pas devenir Tunique dispensateur des secours destinés à soutenir la faiblesse humaine, des lumières propres à l'éclairer. Sa concurrence , privilégiée outre mesure, aurait pour effet d'énerver la bienfaisance et l'éducation privées, et de tarir la source des bienfaits qu'elles peuvent répandre par mille et mille canaux. *
C'est ce que M. T. Duchàtel a prouvé dans son livre sur la Chanté (1).
t La charité légale, » dit-il, c en dispensant l'homme des vertus laborieuses et de la prévoyance, ouvre des sources de misère plus abondantes que celles qu'elle peut fermer... Elle détourne de la tâche les ouvriers plus puissants qui pourraient seuls l'accomplir... Le fondement sur lequel repose k charité l^ale, c'est la supposition évidemment fausse que l'État peut substituer ses ressources financières à la prévoyance des individus, et que quelque accroissement que prenne le nombre des pauvres, il peut les nourrir tous, pourvu seulement qu'il leç oblige au travail. Ni le gouvernement, ni aucune puissance de ce monde ne peut remplir une obligation aussi étendue. »
c ... Le mécanisme uniforme, impassible de la bureaucratie appliquée à la bienfaisance publique, » ajoute M. Bécbard, < s'accommode mal avec les nuances si variées, si délicates, si susceptibles de la misère humaine. La compassion de celui qui administre les secours est une condition de la prudence sociale qui doit toujours présider aux œuvres de charité, et la figure d'un prêtre sied au chevet du lit d'un malade plus que celle d'un commis.
« La charité privée peut manquer parfois, il est vrai, d'ordre et de régularité; mais elle a sur la charité administrative l'Immense avantage d'étudier les positions diverses avec une tendre sollicitude et un intelligent dévouement,
(1) D0 la Charité dans set rapports avec l'état moral H le bien-être des classes infi Heures de la société, 1S^.
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d'animer le bienfait, d'inspirer la r econnaissaoee, et de recueillir pour prix de ses efforts, au liea de l'ingratitude et d'un antagonisme sauvage, des liens de patronage et d'attachement réciproque entre les distributeurs des secours et ceux qui les reçoivent. Partout au la charité privée iufity Vadminiitration n*a que faire^ et ton intervention ne doit être que iubiidiaire,
< Non-seulement il faut respecter le libre élan de la charité privée , mais encore il faut éviter, dans la distribution des secours publics , un système de hiérarchie administrative qui rapporte au Gouvernement les actes de bienfaisance publique qui doivent sortir librement du sein de la société. »
L'histoire de tons les pays où Ton a appliqué le système de Tassistance légale et de la taxe des pauvres atteste les effets déplorables de cette application. En Angleterre, elle absorbait, il y a quelques aunées encore, deux cents millions de francs annuellement, et Fou n'a pu alléger ce fardeau qu'en restreignant de plus en plus le cercle de Fassistance légale et en donnant Fessor le plus large a Faction libre et spontanée de la charité privée.
Le docteur Ghalmers, qui a beaucoup écrit sur Fassistance publique, cite deux paroisses de la ville de Glascovtr qui comptaient Fune 50,000 âmes, l'autre 22,000, et il afQrme que, dans la première paroisse, la taxe des pauvres, introduite en 1810 avec 15,000francs, en exigea 75,000 en 1815, tandis que, dans la paroisse voisine, affranchie de la taxe légale, on était parvenu à soulager efficacement la misère au moyen de 10,000 francs de dons volontaires pendant la crise de 1817.
En Suisse, Fexpérience a conduit aux mêmes résultats. Dans le canton de Neuchâtel, le régime de Fassistance obligatoire des indigents, introduit par la loi de 1773, ayant accru incessamment le nombre des assistés, une loi de 1819 a limité cette obligation dans la mesure des fondations communales en faveur des pauvres, et a interdit expressément la levée de toute taxe obligatoire pour leur venir en aide. Le nombre des pauvres a successivement décru depuis Fadoption de cette mesure, en même temps qu'ils ont été mieux assistés.
Dans le canton de Berne, le paupérisme a fait des progrès rapides sous l'influence du même régime. Vainement on y a eu recours à tous les moyens pour conjurer le mal ; on a instituté enquêtes sur enquêtes, promulgué des lois et des règlements qui ont été frappés jusqu'ici d'impuissance. Aussi, dès Fannée 1850, le Conseil d'État
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a-t-il condamné d'une manière formelle le système de la taxe obligatoire, et la commission d'enquête, instituée en 1836, a reconnu également que Taccroissement du paupérisme devait être surtout attribué à Texistence du droit à Tassistance.
Ce droit a été aboli par la loi de 1847, et cette abolition vient encore d'être confirmée par la nouvelle loi sur les secours publics du 26 février 1857, qui décrète qu'il ne sera plus désormais perçu de taxe communale pour l'entretien régulier des indigents (art. 10), et qu'aucun pauvre ne peut élever et faire valoir en justice des prétentions à l'assistance (art. 51).
Dans le Jura bernois, au contraire, quoique placé dans des ci^ constances relativement défavorables et ne possédant pas à beaucoup près les ressources et les richesses du canton proprement dit, l'assistance des malades, des infirmes, des veuves et des orphelins repose exclusivement sur le principe de l'assistance volontaire; il n'est imposé de ce chef aux communes d'autres devoirs que ceux qui résultent de la pratique de la charité libre et chrétienne. Le nombre des indigents est beaucoup moins considérable que dans le vieux canton ; le système fonctionne régulièrement et ne donne lieu à aucune plainte. — M. le conseiller d'État Schenk, qui a rempli les fonctions de rapporteur lors de la discussion de la loi de 1857, a publié récemment, sur le développement du paupérisme dans le canton de Berne, un ouvrage dont, nous recommandons la lecture à tous ceux qui pourraient encore douter de Faction funeste du régime de l'assistance légale et de la taxe obligatoire (1).
En France, la Convention essaya de créer un système de bienfo^sance nationale qui aboutit, comme l'on sait, à une impossibilité radicale; aussi dût-elle revenir sur ses pas; après avoir décrété la vente des biens des hospices, elle fut obligée de la suspendre en présence des désastreux résultats produits par cette mesure etpa^ l'inefficacité de son plan charitable. Cette suspension eut lieu sur la motion de l'un de ses membres, qui n'hésita pas, dans cette circonstance, à proclamer des principes entièrement conformes à ceux des économistes et qu'il n'est pas inutile de rappeler aujourd'hui.
(1) Die Entwicklung der ArtMnverhâllnùte de$ Kantoru Bem in der neueren'» > haupttdchlich voâhrtnd der Jahre 1846 bis Ende 1855 ; Bern, 1856.
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« Il est temps, > disait le représentant Delecloy (1), c de sortir de Tornière profonde où une philanthropie exagérée nous arrête depais TAssemblée constituante, qui, très-iavamment san$ doute, maii très-inutilement, t'est occupée des pauvres. Depuis cette époque, il semble que tous les spéculateurs en bienfaisance aient pris à tâche de pousser sans mesure vers le trésor national toutes les classes du peuple. Tous ces spéculateurs n'ont pas craint d'établir l'état habituel de la pauvreté, tantôt au vingtième, tantôt au cinquième de la population.
c Qu'est-il résulté de ce chaos d'idées? Une série effrayante de dépenses illimitées, des lois stériles et impossibles à exécuter.
€ Il sera toujours très-impolitique de pousser Je gouvernement à appeler avec éclat ses pauvres, à les Compter, à les marquer en quelque sorte d'un sceau particulier; car, outre que ces longues listes d'indigents sont toujours fausses, elles accoutument les hommes à se ranger sans honte dans la classe de ceux qui, nés sans industrie, prétendent avoir droit d'être nourris par le trésor public.
c Celui qui le premier a dit que le gouvernement devait seul à l'indigent des secours de toute espèce et dans tous les âges de la vie, a dit une absurdité ; car le produit de toutes les impositions de la république ne suffirait pas pour acquitter cette charge énorme et incalculable. Il est peut-être bien plus vrai de dire que le gouvernement ne doit rien à qui ne le sert pas. Le pauvre n'a droit qu'à la commisération générale.
c Associons donc à la bienfaisance générale la bienfaisance individuelle, et posons comme principe que, quand un gouvernement a fait ce qu'il doit, si les pauvres se plaignent, ce sont les riches qui ont tort .
t Posons encore comme principe que le gouvernement ne doit intervenir dans la bienfaisance publique que comme exemple et comme moteur; c'està-dire qu'en mettant le pauvre sous la sauvegarde de la commisération générale et la tutelle des gens aisés, il doit donner l'exemple d'une bienfaisance limitée comme us moyens; il doit faire des sacrifices de fonds et imprimer ainsi une grande action à tous les rouages qui peuvent mettre en jeu la sensibilité universelle.
c II faut dire ici une vérité peu connue. Il existait sous l'ancien régime plus de dix-huit cents hôpitaux et plus de sept cents établissements de charité; iln*y en avait que trois de fondés par le gouvernement; tous devaient leur existence, leurs revenus à la bienfaisance particulière. Dans une masse de plus de vingt millions de revenus, les hospices d'humanité entraient pour plus des deux tiers, le reste appartenait aux hospices de vieillards; les enfants trouvés n'avaient presque rien. Dans cette distribution de revenus on retrouve
(1) Nous empruntons cette citation à l'ouvrage de M. Moabau-Cbkistophe, du Problème de la misère, tome III, p. 418.
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la marche da cœur hamain et celle de tout geavernement. Les géoératioDS commencées lai appartienDent ; et sons Tancien régime on regardait comme an acte de soareraineté l'entretien des enfants abandonnés. Les âmes sensibles (et c'est toajoars le pins grand nombre) s'étaient chargées d'apaiser les cris de la dooleor ; la commisération des riches avait pris les vieillards sons sa tutelle. Cette observation mérite d'être pesée. Elle prouve combien la bien^ faiiance particulière doit être excitée. Il faut donc bien $e garder de briser le ressort. »
La Convention, par son décret du 9 fructidor an m, suspendit, sur la motion de Delecioy, la vente des biens des hospices et des hôpitaux. La France était avertie, et les Gouvernements qui se succédèrent, tout en réglementant et en renforçant à certains égards Fassistance publique, ont toujours laissé une certaine part, un champ*plus ou moins large aux manifestations de la charité privée.
Sous TEmpire, sous la Restauration, il existe des décrets, des ordonnances, des actes nombreux qui attestent que la charité privée était considérée comme l'auxiliaire indispensable de la bienfaisance ofiScielle. Il suffit, pour s'en convaincre, d'ouvrir, pour ainsi dire au hasard, le Bulletin des lois. ^ Le Gouvernement de juillet, à son tour, ne pouvait ne pas reconnaître les dangers de l'assistance légale, exclusive.
f Si l'État, > dit nn de ses pins éminents ministres (1), f dote trop libéralement les établissements destinés anx paavres ; s'il promet à la vieillesse ou aux infirmités an asile assuré; s'il laisse à l'indigent qai tend la main l'espérance de trouver l'aumône toujours prête , il encourage et accroît le paupérisme au lieu de le diminuer et de le détruire; il habitue les classes pauvres à recevoir le secours comme un revenu que l'État leur reconnaît et leur ganrihtit ; et ces classes ne tardent pas à le considérer comme une espèce de prélèvement légitime, auquel elles ont droit, sur la fortune sociale. Alors, plus de prévoyance ni d'économie, et bientôt aussi plus de travail. L'indigent perd ainsi le sentiment de sa propre dignité, et il en vient à préférer recevoir sans peine, de la charité publique, le pain qu'il pourrait gagner lui-même. »
Nous pourrions poursuivre cette revue et interroger raetion et les résultats de Tassistance légale dans tous les pays où elle a été admise sous des formes diverses. Mais outre que ce travail a déjà été fait en partie par M. Naville et par d'autres écrivains, il dépas-
(1) M. DB RÉMUSAT, Circulaire du 6 août 1S40.
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serait les limites que nous croyons devoir nous imposer. Nous nous bornerons donc à jeter un coup d'œil sur le régime de la bienfaisance dans le pays qui fait plus particulièrement Fobjet de cette étude.
En Belgique, la bienfaisance publique est surtout personnifiée par les hospices et les bureaux de bienfaisance dont l'organisation est encore soumise aux dispositions léguées par Tadministration française. En dehors de ces deux formes légales. Faction des provinces et de TÉtat ne s'exerce guère que par l'octroi de subventions modérées, par un certain droit de surveillance et de contrôle, et par la gestion directe de quelques établissements, tels que les dépôts de mendicité et les écoles de réforme, qui sortent de la sphère de l'autorité communale. La charité privée existe à côté de l'assistance publique, ses œuvres sont nombreuses ; elle contribue pour une large part au soulagement de la misère, à l'éducation des pauvres, mais son existence est précaire et fréquemment disputée ; c'est une existence de fait et non de droit, une sorte de tolérance qui tantôt s'élargit, tantôt se resserre, et dont le principe a été vivement combattu et sérieusement ébranlé à l'occasion de la discussion récente et du retrait de la loi sur les établissements de bienfaisance. Nous dirons plus loin quels étaient le caractère et la portée des mesures proposées, qui ont divisé si profondément les esprits (1).
Pour le moment, il suffit de savoir que la bienfaisance publique, en Belgique, malgré son organisation communale, n'a pas eu de meilleurs résultats que dans les pays où prévaut Faction directe du Gouvernement. Le droit aux secours, l'obligation de Tassistance, la taxe des pauvres ne sont pas, il est vrai, positivement inscrits dans la loi, mais ils existent de fait ; ils sont implicitement consacrés par plusieurs dispositions légales.
Ainsi, la loi du 18 février 1845 sur le domicile de secours stipule, entre autres, que tout indigent, en cas de nécessité, sera secouru provisoirement par la commune où il se trouve (art. iâ), sauf à être renvoyé dans la commune où il a son domicile de secours, si celle-ci en fait la demande (art 16). Les administrateurs des secours publics peuvent même, lorsque cette exception est basée sur des
(1) Foy. chapitre XII, g 19, Belgique,
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motifs de justice et d humanité, faire participer aux secours ceux qui n'y auraient pas wi droit acquis en vertu de la loi (art. 19).
Les communes sont tenues, conformément à la loi du 30 mars 1836 (art. 131), de porter à leurs budgets: les frais d'entretien et de traitement des aliénés indigents et ceux des indigents retenus dans les dépôts de mendicité ou admis dans les hôpitaux; les frais d'instruction et d'entretien des aveugles et des sourdsmuets indigents ; les frais d'entretien des enfants trouvés, dans la proportion établie par la loi. Elles sont obligées, en outre, de suppléer à rinsulfisance des ressources des hospices et des bureaux de bienfaisance.
Les lois répressives de la mendicité subordonnent cette répression à l'existence de secours convenablement organisés pour les indigents.
Enfln, la loi du 23 septembre 1842 a mis à la charge des communes rinstruction primaire de tous les enfants pauvres.
Toutes ces mesures, dans leur ensemble, constituent certainement l'obligation de l'assistancei et ne peuvent manquer de faire naître l'idée d'un droit positif à être secouru. Si elles devaient être strictement exécutées, si la charité privée ne venait pas spontanément en aide à l'assistance publique, il est évident que la plupart des communes succomberaient sous le poids des charges qui leur sont imposées.
Et voyez les conséquences de ce régime! Depuis une trentaine d'années le nombre des indigents n'a pas cessé de/ s'accroître. D'après le compte rendu de la situation des établissements de bienfaisance dans les Pays-Bas, pour Tannée 1828, les provinces méridionales, formant aujourd'hui le royaume de Belgique, sur une population de 3,905,235 habitants, en comptaient 564,565 inscrits sur les listes des pauvres et secourus sur les fonds des bureaux de bienfaisance ; ce qui offrait une proportion de 1 indigent sur 7.09 habitants. — Un relevé fait par le Département de la justice pour les années 1848, 1849'et 1850 et dont le résumé a été publié dans le Rapport décennal sur la situation administrative du royaume (1841-1850), constate qu'il y avait, en Belgique, pendant cette période, 214,518 ménages indigents, qui représentaient un nombre de 942,290 individus portés sur le^egistres des bureaux de bienfaisance. Comparé à la population (4,380,239 habitants), le
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aombre des indigents inscrits était, en moyenne, de 1 indigent sur 3.89 habitants dans les villes, d'un sur i.96 dans les communes rurales, et d'un sur 4.65 dans le pays entier (1).
Ainsi, dans Tespaee de vingt-deux ans, le nombre des habitants s'est accru de 475,004, et celui des pauvres de 377,725 ! Et remarquez que cette augmentation coïncide avec un accroissement continu de la richesse nationale, avec le développement de l'industrie, Taugmentation du nombre des écoles et des institutions de prévoyance. A quoi faut-il l'attribuer, au moins en grande partie, si ce n'est au régime même de l'assistance? c II est à remarquer, > dit le rapport dont nous avons extrait les chiffres qui précèdent, c il est à remarquer que ces chiffres et ces proportions indiquent bien plus ['action du système de l'assUtance publique en Belgique et les abus qui y sont malheureusement inhérents, que le degré réel de la misère. En effet, en attachant à la qualité d'indigent certains avantages, tels que la délivrance gratuite de passe-ports, de feuilles de route, de certificats et de papiers divers, l'admission aux bureaux des consultations gratuites d'avocats et aux avantages du Pro Deo (exemption des frais de justice), les secours médicaux, et même, dans un grand nombre de localités, l'admission gratuite des enfants dans les écoles communales, etc., on encourage, à certains égards, les inscriptions sur les registres des pauvres. Il s'ensuit qu'un grand nombre d'ouvriers laborieux, qui gagnent un salaire suffisant pour satisfaire aux besoins ordinaires de l'existence, se voient contraints, en quelque sorte, de solliciter l'assistance des bureaux de bienfaisance et de se soumettre à la formalité de l'inscription, pour échapper aux embarras d'une gène momentanée et
(1) Ces proportions variant selon les provinces; voici quel éttit, pour chacune de celles-ci, le nombre d'habitants pour un indigent inscrit :
piOTivGit. Villfi. ComuMt mrtlM. Suamble.
Anvers 3.58 10.49 6.08
Brabant 4.i1
Flandre occidentale. . . 3.10
Id. orientale . . . 4.51
Hainaut. 3.88
Liège 4.22
Limbourg 3.18
Luxembourg 16.30
Namur 3.82
LBnoTAom . . 3.89
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remédier à certains accidents extraordinaires. En étudiant les rapports qui existent dans certaines localités entre le nombre des indigents et l'importance des dotations destinées à leur venir en aide, on observe aussi que ce nombre s'accroît souvent en raison des moyens d'assistance; plus il y a de secours et plus ilyade demandes^ de telle sorte que si la quotité des aumônes pouvait encore augmenter, il y aurait toujours des mains nouvelles ouvertes pour les recevoir. *
On pourrait croire que le nombre des indigents s'est considérablement abaissé depuis 1850, en raison de la cessation de la crise des subsistances, de la reprise du travail et des mesures prises pour alléger les souffrances de la population ouvrière. Malheureusement cette espérance ne s'est pas réalisée; les rapports annuels des députations permanentes des conseils provinciaux sur la situation des provinces, tout en signalant une certaine amélioration, accusent cependant un chiffre à peu près égal d'indigents inscrits : on remarque même que le nombre de ceux-ci s'accroît dans certaines parties du pays qui, comme le Luxembourg, étaient particuUërement favorisées sous ce rapport.
c Les faits qoi attestent la situation prospère de la province, t disait Tan dernier M. le Gouverneur de la Flandre occidentale (4), t ne sont pourtant pas d'accord avec certains chiffres qui ont servi d'éléments à la statistique de rindigenceen 1856.
c II est des communes où le nombre des indigents, officiellement renseigné, est, pour ainsi dire, invariable ; que le travail soit abondant ou rare, que les denrées soient à bas prix on que la vie soit chère, le nombre des indigents ne varie que d'une manière insignifiante, et la somme totale des secours ne change guère davantage.
c Telle localité a été dotée de nouvelles industries qui procurent Texistence à plusieurs centaines de familles; la classe ouvrière a trouvé. Tannée dernière, des ressources importantes dans une industrie notoirement prospérera confection des dentelles) ; des travaux publics considérables s'effectuent dans son voisinage, et cette localité accuse un chiffre d'indigents secourus plus élevé qu'il ne Tétait à des époques calamiteuses.
c Dans une autre commune, la construction d'une voie empierrée a dû être
(1) Discours prononcé lors de roaverture de la session du Conseil provincial au mois de juillet 1857.— M. le baron db Vaiiai, gouverneur de la Flandre occidentale en 1857, occupe aujourd'hui le poste de Ministre des affaires étrangères.
Digiti
ioterrompae faute d'ouvriers, et la statistique de cette commaoe accuse un nombre d'indigents relativement considérable.
< D'où vient que les faits patents et publics semblent ainsi contredits par les données officielles?
< On est porté à croire que, dans un certain nombre de localités, Vimctiption sur la lUte des secours devient^ pour ainsi dire, un titre de rente pour Vinscrit,
c Ce fait se retrouve dans toutes nos provinces, et il atteste que les secours des bureaux de bienfaisance ont trop souvent pour résultat d'entretenir le paupérisme au lieu de Vextirper. »
M. le Gouverneur signale, en revanche, un autre fait qui prouve que la statistique du paupérisme officiel est indépendante, en quelque sorte, de Famélioration qui s'est opérée réellement dans la situation des classes ouvrières dans les Flandres ; c'est la diminution du nombre des reclus dans les dépôts de mendicité.
Plus récemment encore, M. Ch. Liedts, Tun des hommes d'Ëtat les plus éminents de la Belgique, qui, après avoir rempli successivement les fonctions de Ministre de l'intérieur et de Ministre des finances, exerce aujourd'hui celles de Gouverneur du Brabant, s'exprimait en ces termes dans le discours d'ouverture de la session du Conseil de la province, le 6 juillet 1858 :
« L'abondance de la dernière récolte, la baisse considérable des céréales et l'augmentation nécessaire des salaires ont exercé , en 1857 , une heureuse influence sur le sort de la classe ouvrière.
« Un fait qui semble, au premier abord, contraster avec le tableau que nous venons d'esquisser, c'est le nombre toujours croissant des individus inscrits sur les contrôles desi>ureaux de bienfaisance.
c Ce nombre, dans les communes rurales du Brabant, était, en 1847, de 1S5,291 ; il est aujourd'hui de 156,980, soit une augmentation de 9 p. «/„; et cependant le prix des denrées de première nécessité était de iO p. ^l^ plas élevé en 1847 qu'en 1857, outre que le travail était moins rémunéré qu'en ce ce moment.
t Faut-il en conclure que la misère envahit de plus en plus notre belle province?
« Nullement ; le nombre des familles inscrites sur les listes des pauvres ne donne qu'une idée très-imparfaite des besoins de la population, et ne prouve qu'une seule chose : c'est que la situation financière des bureaux de bienfaisance est plus ou moins prospère.
c La saine raison le dit et l'observation le confirme.
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t II est d'abord évident que, dans les communes où il n'existe pas de boréaux de bienfaisance, et, ce qui revient au même, dans celles où ces bureaux b*oo( pas de patrimoine et n'ont, par conséquent, rien à distribuer, les iodigeots s'abstiennent de se faire porter sur ces listes officielles, parce que leur inscription serait sans résultat et n'apporterait aucun soulagement à leur position; et cependant, il se peut que dans ces localKés les besoins soient plus grands qu'ailleurs.
< Cest ce qu'on remarque dans beaucoup de communes du Luxembonrg, où Pon ne dresse pas de liste des familles pauvres, non parce qu'il n'y a pas dUndigents, mais parce qu'il n'y a pas de bureaux de bienfaisance ou que ceux qui existent n'ont rien à donner.
< Il en est de même en France où plus de la moitié des communes soet dépourvues de ces institutions ; et certes on ne prétendra pas que, dans la moitié de ce vaste empire, il n'existe pas d'indigents.
c Si les inscriptions sont nulles dans les contrées où la charité publique est dénuée de ressources, elles croissent, au contraire, en nombre partout où Faugmentation des ressources des bureaux de bienfaisance permet d'éleodre le cercle des distributions et de satisfiaireà un plus grand nombre dedemandes; par la même raison, lorsqu'un établissement bien doté se trouve, par quelque événement imprévu, privé d'une partie notable de son revenu, l'admiolstntion, obligée de restreindre ses aumônes, procède par voie d'éliminatioo, eo faisant disparaître de la liste ceux que, dans des temps plus prospères, elle avait consenti à y admettre, quoique moins nécessiteux que d'autres.
< Que deviennent, me demandera-t-on, les pauvres des communes où Tassistanee publique est nulle ou insuffisante! La réponse est facile icequeU bienfaisance publique ne fait point et ne saurait pa$ faire^ s'accomplit per la charité privée f qui a l'immense avantage de ne pas étouffer chez les pauvres les instincts de la prévotfance par la certitude d'une rente fixe et permanente.
c Ces vérités sont si simples, qu'on s'étonne de voir de grands écrivains attribuer exclusivement à la densité de la population, l'augmeoUtioo du nombre des pauvres secourus.
< Nous reconnaissons volontiers que plus les hommes se disputent le sol qu'ils habitent et qut les nourrit, plus les chances de misère y devienoeot nombreuses ; c'est ainsi que nos quatre provinces d'Anvers, de Limbourg, de Mamur et de Luxembourg, où la population est le plus dair-semée, sont également celles où les individus secourus par la bienfaisance officielle sont relativement le moins nombreux; mais ce que nous ne pouvons admettre, c'^ que la faible densité de la population soit la cause unique ni même la casse principale de ce fait.
c Pour ne prendre que l'exemple de deux départements français, la poP°'
Digiti
latioii est aussi condensée dans le département da Rhône qae dans celai du Nord : 2 habitants par hectare, et cependant âS sur 400 habitants sont inscrits sur les contrôles des bureaux de bienfaisance dans le second département, et 8 sur 100 seulement dans le premier. Pourquoi? Parce que les bureaux de bienfaisance du département du Nord sont les plus richement dotés de toute la France, — Paris excepté,— tandis que dans le département du Flhône, ils n'ont que des revenus très-restreints.
« La même chose s'observe dans le Brabant ; c'est dans l'arrondissement de Nivelles que la population se serre le moins et croît le plus lentement, et cependant c'est là que le nombre des individus inscrits sur les listes des pauvres augmente le plus vile ; parce que c'est dans cet arrondissement que les ressources des bureaux de bienfaisance se multiplient avec le plus de rapidilé-
« La population rurale, depuis dix ans, ne s'y est accrue que de 2 p. <^/o, taudis que le revenu des biens des pauvres a augmenté de plus de 20 p. <^/o. Aussi y compte-t-on 6,087 individus secourus de plus qu'il y a dix ans.
« Ce que nous venons d'exposer est plus palpable encore, quand on compare la Belgique à la France.
< Nos bureaux de bienfaisance ont, pour une population de 4,500,000 habilants, près de 8,000,000 de francs à distribuer annuellement aux pauvres.
( En France, au contraire, les 9,000 communes qui possèdent de pareils établissements et qui renferment plus de 16,900,000 habitants, n'ont à distribuer que 17,000,000 de francs.
c Ne vous étonnez donc pas de voir que^ dans notre petit royaume, il y a, proportionnellement à la population^ un nombre double de familles secourues par les bureaux de bienfaisance que dans ces 9,000 conununes de France. Faites que ces établissements soient aussi richement dotés en France qu'en Belgique, et qu'au lieu de 17,000,000 millions, nos voisins puissent consacrer 50,000,000 à leurs distributions annuelles, et vous verrez les inscriptions des pauvres se multiplier à mesure que les ressources permettront d'accueillir plus de demandes.
c Concluons de tout ceci que les écrivains se trompent étrangement, lorsque pour exprimer l'extension du paupérisme dans les divers pays, ils se bornent à prendre pour base de leurs calculs le nombre des inscriptions sur les contrôles des bureaux de bienfaisance, puisque, sans s'en douter, ils ne font que constater la richesse relative de ces bureaux et nullement la misère plus ou moins grande qui désole le pays.
<A Dieu ne plaise cependant qu'en faisant res^rtir l'abondance des secours en Belgique, nou$ approuviom le mode de leur distributim. Nous $omme$, au cbntraire, pleinement convaincu, et d'autres l'ont dit avant nous, que tous ce$ millions qu'on répartit annuellement n'ont pas réussi jusqu'ici
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a tirer une seule famille de la miière, et qu'on trouve aujourd'hui inuritt sur la liste des pauvres les arrière-petits-fils de ceux qu'on y rencontrait il y a plus d^un siècle.
t On dirait que l'assistance publique, telle qu*ellese pratique, amoindrit ractivité et la prévoyance^ que l'homme, une fois inscrit sur ces listes fatales, s'habitue peu à peu h compter sur l'action et les secours d'autmi, et s'inquiète moins de son avenir,
< Espérons que notre siècle, à force de remuer cette question, finira par trouver un mode d'assistance qui n'altère pas le sentiment de responsabilité et qui offre tous les avantages de la charité officielle sans en avoir les inconvénients. »
Ce témoignage emprunte une autorité toute particulière de la qualité, de Texpérience et de la position officielle de son auteur, et de répoque et des circonstances où il s'est produit. Ainsit de Taveu de Tun des plus hauts fonctionnaires du gouvernement belge, la charité publique engendre et consacre le droit à Passistance : le bureau de bienfaisance est un appât, il excite les convoitises ; il tend au même résultat que les tours communaux ; les uns provoquent à Tabandon des enfants, les autres i l'abandon de soimême. L'absence de responsabilité des deux parts est une prime offerte à l'imprévoyance et au désordre. Si le paupérisme est nonseulement chronique, mais héréditaire, n^en faut-il pas conclore que les remèdes employés pour le combattre sont impuissants d'abord, et ensuite plus propres à aggraver le mal qu'à l'atténuer? L'assistance publique envisagée de ce point de vue est un gouffre qui ne peut manquer de s'élargir en raison même des efforts qu'on fera pour Te combler: neuf pour cent en dix ans, voilà la proportion. Il est facile de calculer combien de temps il faudra pour que le gouffre devienne un abîme. La perspective est peu consolante, et il est plus que temps que Ton avise aux moyens de conjurer le danger qui s'annonce d'une manière aussi menaçante.
Ce n'est pas seulement en Belgique que l'on constate ce résultat. En France et généralement dans tous les pays où prédomine le système de l'assistance légale, malgré les secours plus ou moiq? abondants distribués aux indigents par les administrations publiques, et en partie aussi à cause de ces distributions, le niveau de l'indigence reste le même s'il ne tend pas à s'élever.
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c On peut dire hardiment, t dit M. de Watteville (l), « que, si la moyenne de seconrsdont il s'agit n'était pas distribuée aux panvree, ces derniers n'en seraient pas plasmalheorenx. — Depuis soixante ans que l'administration de l'assistanee publique à domicile exerce son initiative, on n'a jamais vu un seul indigent retiré de la misère et pouvant subvenir à ses besoins par les efforts et l'aide de ce mode de charité. Au contraire, elle constitue souvent le paupérisme à l'état héréditaire.^ Les distributions régulières périodiques, à jour et à heures fixes, empêcheront toujours l'indigent de sortir de la crudle position où quelquefois des circonstances imprévues et indépendantes le sa volonté l'ont placé. Elles lui donnent même souvent un esprit d'imprévoyance qui aggrave sa situation. Avec le système actuel, on dépense, dans le cours d'une année, 17 millions pour venir en aide à 1,400,000 indii^ls, dont le nombre se trouve exactement le même le 31 décembre de chaque année, s'il n'a pas augmenté. »
Si le système de Tassistance légale tend à accroître le nombre des indigents, leur vient-il au moins efiScacement en aide? Ici nous avons à constater une nouvelle déception. Sur un nombre dô 2,525 communes en Belgique, il n*y en a que 161 qui possèdent des institutions hospitalières publiques (2). Les secours distribués annuellement par les bureaux de bienfaisance s'élèvent à près de 7 millions de francs (6,899,677 fr. 47 c. on 1853) ; en évaluant seu^ lement le nombre des indigents à 900,000, on trouve que la part proportionnelle de chacun ne serait que de sept francs soixantedix-sept centimes pour toute Tannée. Il est vrai que quelques-uns reçoivent plus, mais les autres reçoivent d'autant moins. Ne sontce pas làen tous cas des secours insuffisants si Tétat d'indigence est bien réel, dérisoires ou même funestes si les besoins n'exis* tent pas?
Les revenus des institutions publiques d'assistance proviennent pour la plus grande partie d'anciennes fondations particulières attribuées par la législation française aux hospices ot aux bureaux de bienfaisance, de donations et de legs charitables, ot subsidiairement de subventions accordées par les communes, les provinces et l'Ëtat. Le déficit que ces subventions sont destinées à couvrir s'élève annuellement à près de 3 millions, ou 22 p. c. de la dé-
(1) Rapport adreisi au MmiHr$ de l'Intérieur «ur l'administration dee bureauœ de bienfaisance et la sitiuttion du paupérisme en France, pp. 18 et 19.
(S) Voir Statittique des hospices et des bureaux de bienfaisance diaprés Us budgets de i' exercice i953, publiée m 1856 par h Département de la justice.
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pense totale. Les communes des deux Flandres seules devaient payer de ce chef, d'après les prévisions de 1853, une somme de 1,329,000 francs.
£n présence de ces chiffres , on comprend de <iuel poids les charges de la bienfaisance publique doivent peser sur les finances communales, surtout si Ton considère que ce sont encore les communes qui supportent une grande partie des frais d'entretien des mendiants reclus dans les dépôts de mendicité, des enfants placés dans les écoles de réforme, des aliénés, des sourds-muets, des aveugles, de Finstruction primaire gratuite, etc.
S'il est un remfide possible à cet état de choses, ce n'est que dans la liberté de la charité privée qu'on peut le trouver, soit qu'il faille suppléer à Tinsuffisance des ressources de l'assistance publique, soit que l'on reconnaisse enfin le danger de promettre à la classe indigente plus que l'on ne peut tenir.
£n proclamant le droit exclusif de la bienfaisance officielle, on tarit par là même les sources de la bienfaisance particulière : pourquoi doterait-on les établissements publics, si le trésor public ou communal doit en tous cas les soutenir et assurer leurs services? Ce serait purement et simplement dégrever les contribuables. La charité privée n'a pas pour mission d'opérer ce dégrèvement.
S'il faut reconnaître aux hospices et aux bureaux de bienfaisance un droit exclusif, il faut leur imposer aussi un devoir complet; l'obligation de tout faire correspond au droit de tout recevoir (i). C'est la bienfaisance ofilcielle portée à sa plus haute puissance.
La bienfaisance officielle, dans ces conditions, mène fatalement à Yassistance légale. Les obligations qu'elle a imprudemment contractées, il lui faut les remplir; en présence des misères de toute espèce qui la sollicitent, elle ne peut se dispenser de leur accorder un certain soulagement. Si les revenus des biens charitables dont elle dispose ne suffisent pas à cet effet, force lui est de recourir à l'impôt pour suppléer à cette insuffisance. Or l'impôt appliqué à la bienfair sance, c'est la taxe des pauvres.
Ce n'est pas tout, et la logique a des lois auxquelles on ne peut
(1) Rapport de la section centrale de la Chambre det repriientanU d$ Belgique, tur U projet de loi relatif aum itabliieemmtt de bienfaisance, 1866.
échapper. De robligaiion imposée à rautorité publique de soulager toutes les misères, découle nécessairement pour les indigents le droit de réclamer et d'obtenir des secours. Mais Tautorité ne peut accorder ces secours sans conditions : si elle ne subordonne pas Tassistance au travail, elle court risque d'encourager la paresse et de provoquer Fimprévoyance ; si elle pose, au cotitraire, le travail comme condition au secours, elle contraele par là même rengagement de procurer ce travail à défaut des entrepreneurs particuliers. C'est ainsi que lé droit à Vassistance a pour corollaire inévitable le droit au travail, t Admettre le droit à l'assistance, > disait M. Louis Blanc, c et nier le droit au travail, c'est reconnaître à l'homme le droit de vivre improductivement; c'est consacrer son existence comme charge, quand on refuse de la consacrer comme emploi, ce qui est d'une remarquable absurdité. > De là au communisme complet, la pente est directe et rapide (1).
Dans la lutte engagée contre le flot montant du paupérisme, il s'agit donc de savoir si l'on prendra son point d'appui sur le principe de contrainte ou sur le principe de liberté, sur l'administration ou sur la conscience; si l'on prendra pour type Yannone païenne ou Vagape chrétienne, le devoir légal de justice ou le devoir nM)ral de charité. Si le devoir de justice est regardé comme le fondement de l'assistance, les pauvres ont le droit d'exiger les secours ; à défaut de secours, ils ont le droit de réclamer le bénéfice de l'impôt, une participation aux biens de ceux qui possèdent. La taxe des pauvres n'est pas seulement alors un fardeau que supporte la société , c'est une dette qu'elle acquitte , une obligation étroite qu'elle remplit. Le lien de reconnaissance ne peut pas plus exister entre le pauvre et le riche, qu'entre le créancier qui reçoit et le débiteur qui paye. Si, au contraire, c'est le devoir de charité qui sert de fondement au secours, rien n'est rigoureusement exigible ; l'obligation civile disparait pour faire place à l'obligation purement morale; l'acte de bienfaisance et de vertu qui est exercé commande la reconnaissance; la taxe des pauvres, l'impôt obligatoire disparaissent complètement (S).
Nul ne conteste d'ailleurs les avantages de l'association des res-
(I) Cet enchaînement logique a ét^ démontre avec une grande lucidité ptir M. Charles de Brouckere dans ses Conférences sur la charité et l'assistance publique, 1852 et 1853. (3) LAPiBjiiiu, Cours de droit public et administratif, 1841-1846, p. 32^.
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sources, de la rénnion en une sorte de faisceau des institutions destinées à venir en aide aux indigents. Mais cette association doit être volontaire, ou plutôt elle ne doit pas être exclusive, en constituant une sorte de monopole qui n'admet aucune concurrence.
Ainsi, à c6té de Fassistance officielle qui préside à Tensemble des établissements publics, peut et doit venir se poser la charité privée, non celle qui se borne à Taumône, mais celle qui crée des œuvres durables et vraiment utiles. Cette charité doit jouir de toute la liberté nécessaire pour accomplir sa mission ; elle doit pouvoir s'exercer ou par dons individuels, ou par associations, ou par fondations.
« Rien de meilleur, t dit M. Dachâtel (1), t que les sociétés de bienfaisance. Elles donnent à la charité plus d'organisation et d'ensemble; elles multiplient les lumières, les moyens de secours. Il est de telles circonstances où la puissance des associations est un instrument nécessaire. Les fondations, de leur côté, ont aussi leurs avantages ; c'est la générosité du présent léguée i l'avenir. Quelle pensée plus belle que de prolonger la bienfaisance par delà la vie, et de continuer, pour ainsi dire, du sein de la tombe, à soulager ses semblables! Mais en même temps c'est une vérité évidente, que les principes qui doivent régler, selon nous, l'action du Gouvernement en matière de secours, doivent aussi présider aux fondations. Elles ne peuvent être établies sans péril que pour le soulagement delà misère qui provient des accidents de la fortune; il leur est interdît de fournir des aliments an vice et à l'imprévoyance... Au lieu de compter sur leur propre prudence, les pauvres se fieraient à l'aide delà cbarité, et négligeraient le soin de l'avenir. Il n'est pas à dire cependant que les établissements fondés par les particuliers puissent devenir aussi funestes que les institutions publiques : les sources de leurs revenus sont moins abondantes; elles ne portent pas l'empreinte de la prétendue toute-puissance du Gouvernement; les secours qu'elles distribuent ne se mesurent pas sur l'étendue des demandes : accordée aujourd'hui, l'assistance peut manquer demain. Et, plus limitées dans leurs ressources, plus précaires dans leur existence, jamais les associations charitables ne pourraient, comme la taxe des pauvres, produire la misère presque à Finfini. »
« La liberté de la charité, i dit un autre économiste, M. G. deMolinari (â),
(1) i>« /a cAonté, p. 293.
(3) Voir rÉconomùte belge du 10 mai 1857. Lors des récents débats sur la charité en Belgique, M. G. de Molinari a défendu franchement et courageusement le principe de la liberté de la charité au nom des principes de la saine économie politique.
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« implique la liberté d'établir tles fondations charitables ou, pour nous servir de l'expression consacrée, des personnes civiles, comme la liberté de Tindustrie implique la liberté d'établir des fondations agricoles, industrielles on commerciales, d'une durée perpétuelle, sous forme de société anonyme ou autrement. La liberté, soit qu'on l'applique à la charité ou à l'industrie, ne comporte aucune loi préventive, et ou ne peut admettre que l'État s'arroge le droit de limiter le nombre des nouvelles personnes civiles, ou de décider s'il admettra celles-ci et s'il repoussera celles-là ; l'État ne doit être qu'un simple greffier, chargé d'enregistrer les naissances des personnes civiles, comme 11 enregistre les enfants nouveau-nés. »
it Mais si la liberté n'admet point le régime préventif, elle n'exclut point, eu revanche, le régime répressif, et la charité, pas plus qu'aucune autre manifestation de l'activité humaine, ne saurait être soustraite à l'action répressive du Gouvernement aussitôt qu'elle devient nuisible. Supposons, par exemple, qu'une fondation charitable, après avoir rendu des services dans une certaine situation de la société, devienne nuisible par suite de changements survenus dans rétat social ; le Gouvernement investi de la défense des intérêts généraux de la société peut évidemment obliger les administrateurs de cette fondation à la modifier ou à la transformer de manière à lui enlever tout caractère de nuisance. Ainsi tombe cette fantasmagorie ridicule qui consiste à représenter la société comme enchaînée par la mainmorte des fondateurs, et condamnée à subir à perpétuité cette étreinte froide et immuable. La société est obligée assurément de respecter la volonté des fondateurs, mais aussi longtemps que cette volonté ne lui nuit point : dès que la nuisance apparaît, la société se trouve investie du droit de s'en préserver; car il serait par trop absurde d'admettre qu'elle fût tenue de respecter de la part des morts une volonté et des actes nuisibles qu'elle est tenue de réprimer de la part des vivants. »
Pour résumer maintenant les enseignements de réconomie politique en ce qui concerne le soulagement des indigents, en dégageant ces enseignements des exagérations qui ont nui parfois à leur autorité, nous posons les principes suivants :
L'assistance est avant tout un devoir moral et religieux. Au point de vue du droit civil, les familles peuvent être tenues de venir en aide à leurs membres dans le besoin : cette obligation doit être rigoureuse en ce qui concerne les parents et les enfants.
La charité privée doit constituer, autant que possible, le fondement principal de Fassistance; à ce titre, il importe de lui assurer les moyens nécessaires d'existence et de développement.
L'assistance publique a particulièrement pour mission de sup-
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pléer à rinsufBsance de la charité privée, dans les conditions et sous les réserves que nous avons déjà indiquées en citant les résolutions du Congrès de Francfort (page 37) : comme conséquence, l'assistance publique ne doit en aucun cas se substituer à la charité privée, et doit se garder avant tout d'affaiblir ou de décourager celle-ci par une intervention imprudente ou superflue, et qui ne serait pas commandée par une impérieuse nécessité.
La charité privée et Tassistance publique doivent, autant qu'il est possible, concourir au même but, en s'aidant et se complétant réciproquement. Tout en soulageant Tindigence, il importe qu'elles combinent et unissent leurs efforts pour combattre les causes qui l'engendrent ou qui peuvent l'entretenir ou l'aggraver.
Pour remplir cette dernière condition, il y a lieu de repousser d'une manière absolue Yobligation légale de V assistance et \q droit au secours, d'éviter tout ce qui pourrait affaiblir les sentiments de responsabilité, de dignité et de prévoyance, tout en maintenant cependant le devoir moral, pour la société comme pour les individus, de ne laisser aucune souffrance réelle sans soulagement.
La liberté de la charité privée implique le droit de créer des associations et de constituer des fondations dans un but charitable et vraiment utile, sous les conditions, les garanties et le contrôle jugés nécessaires pour prévenir les abus.
Pour introduire et maintenir l'unité et l'harmonie dans la double sphère de l'assistance publique et de la charité privée, il peut y avoir lieu de sanctionner certaines règles communes, qui, sans porter atteinte à la liberté, préviennent, autant qu'il est possible, les doubles emplois.
Les charges de l'assistance publique doivent, à défaut de ressources suffisantes provenant de fondations ou de dons volontaires, être supportées par les communes où les indigents secourus ont leur domicile ou leur résidence, attendu qu'elles sont les pren^ières intéressées à leur venir en aide, et à empêcher que les causes de la misère ne s'aggravent et ne se perpétuent dans leur sein.
Enfin, l'abolition ou la négation de l'assistance obligatoire doit avoir pour conséquence l'établissement d'une sorte de solidarité entre les communes pour l'octroi des secours facultatifs, et entraîner, par suite, la suppression du domicile légal de secours, dans les
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cas ordinaires où il s'agit simplement de venir en aide à certaines infortunes accideiïtclles ou momentanées.
Tels sont les principes qui doivent présider, selon nous, à la solution des questions. que soulèvent les deux ordres de bienfaisance, leur mission respective et les rapports qu'ib doivent avoir entre eux. — Ils sont acceptés, du moins en partie, par ceux mêmes qui en nient les conséquences. Ainsi Texposé du premier projet de loi sur les établissements de bienfaisance présenté à la Chambre des représentants de Belgique en 1854, déclare que c îa chafité privée, individuelle ou associée, quelque forme qu'elle affecte, quelque but qu'elle se propose, est et doit rester libre... Le but du bienfaiteur, comme le devoir du législateur, est de rendre durables et certaines l'exécution et Vapplicatùm des bienfaits: dès lors le principe fondamental est de respecter la volonté du fondateur en la perpétuant... L'État a l'obligation de surveiller les institutions durables ou perpétuelles et les libéralités fondées en faveur des indigents. > — Jusque-là nous sommes parfaitement d'accord : — € Mais, > ajoute l'exposé, c pour donner à ce principe toute sa force active, il ne sufiSt pas d'autoriser le bienfaiteur à régler arbitrairement ou suivant une volonté parfois mal dirigée les conditions du don ou du legs qu'il attribue aux indigents ; il faut une règle commune à tous, qui régularise les élans mêmes de la charité fondée, en vue d'en assurer, d'une manière durable, tous les effets. > Et, comme conséquence de ces prémisses, le projet décrète que les fondations particulières doivent être subordonnées aux conditions suivantes :
Contrôle de l'autorité ;
Saisine et domaine des dons et legs en faveur des pauvres attribués aux administrations légales ou aux corporations dûment dotées de la vie civile ;
Attribution à ces administrations, comme conséquence du domaine, de la gestion des libéralités, sauf la reconnaissance du droit du fondateur de coopérer, par lui ou les membres de sa famille, à cette gestion.
En d'antres termes, on retire d'une main ce que l'on accorde de l'autre. Les libéralités particulières ne sont autorisées qu'à la condition de venir accroître le domaine de l'assistance officielle. La
charité privée est libre eu théorie; ea fait, elle doit, si elle veut donner une certaine durée à ses œuvres, en remettre la gestion i Tautorité publique. On va plus loin : si le bienfaiteur a attaché à sa fondation la clause expresse qu'elle sera administrée d'une manière indépendante, cette clause est considérée comme non avenue ; on croit pouvoir la supprimer sous prétexte d'intérêt public, en attribuant le don ou le legs aux administrateurs légaux. Telle est la pratique suivie en Belgique depuis quelques années et dans laquelle on semble vouloir persister. Quelles doivent en être les conséquences? De tarir les sources de la charité, et de perpétuer et d'aggraver encore les Inconvénients et les dangers inséparables du monopole de la bienfaisance publique.
Ce système, on a cherché à le justifler au point de vue même des principes do, l'économie politique. La charité doit être libre, a-t-on dit, mais sans privilèges, sans autres droits que ceux accordés par la loi. Il faut protéger Y expansion de la charité^ mais il faut surtout la bien organiser, de manière à prévenir et à diminuer la misère et non à la développer. Favoriser, augmenter le nombre des fondations, ce n'est pas nécessairement diminuer le paupérisme. La bonne et vraie charité, la sérieuse sollicitude pour le pauvre, exige que Ton mette les ressources de la bienfaisance en harmonie avec les besoins de Tindigence. Sinon elle peut être insuffisante ou nuisible. Or Tautorilé civile peut seule établir sagement ces rapports.
— Mais si Ton reconnaît que la charité doit être libre, qu'il faut en protéger l'expansion, on avoue par là même que l'assistance publique est insuffisante, qu'il ne lui appartient pas de pourvoir au soulagement de toutes les misères. Or, quelle doit être la formule de la liberté de la charité, quels sont ses droits, ses attributions, ses limites? Voilà ce que Ton né dit pas, et c est cependant Fessentiel. On veut opposer une digue au paupérisme : mais, nousTavons vu, toujours et partout, en Belgique comme ailleurs, le paupérisme a grandi et s'est développé malgré l'assistance officielle et en partie aussi grâce à cette assistance. Il est certes nécessaire de mettre les ressources de la bienfaisance en rapport avec les besoins de l'indigence, mais cette nécessité même fait ressortir l'Impuissance des administrations publiques. S'il fallait élever leurs revenus au niveau des besoins, les impôts les plus écrasants ne suffiraient pas.
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L^interventionderautoriié publiqae peut être utile, mais à la condition de n'être ni exciusive, ni oppressive. Qu'elle étudie les rapports à établir entre la misère et Tassistance, entre les deux ordres de charité, rien de mieux ; cette étude même, si elle est faite consciencieusement et avec impartialité, la conduira inévitablement à l^ad^ption des principes que nous avons posés. $ans contester les avantages d'une certaine centralisation, on doit aussi, si Ton est de bonne foi, reconnaître ceux de la liberté. On ne peut ignorer que des sommes considérables sont consacrées, en Belgique comme ailleurs, à des œuvres charitables, à des écoles, à des établissements de tout genre, en dehors de la sphère officielle. Qu'est-ce que cela prouve, si ce n'est l'immensité des besoins, la nécessité de multiplier et de varier les remèdes? Si tant d'institutions libres ont été créées malgré la difficulté d'en assurer l'existence et la durée, peut-on douter un seul instant qu'il n'y ait dans ce travail persévérant, coûteux, pénible parfois, l'expression d'une grande nécessité sociale?
Mais, dit-on, les. établissements libres se multiplient sans fondations; à quoi bon dès lors leur accorder la sanction de l'autorité publique? ^ Cependant on ne peut méconnaître qu'en l'absence de cette sanction, leur existence reste précaire, qu'elle peutétre incessamment menacée. Pour suppléer à ce défaut, on doit recourir le plus souvent à des moyens détournés, à des fidéîcommis, à des personnes interposées. Or, l'emploi de ces moyens est dangereux, il peut entraîner la ruine des établissements. Si l'utilité de ceux-ci ne peut être contestée, pourquoi ne pas les mettre à l'abri de ce péril, leur éviter les chances des procès, prévenir les nullités que peuvent présenter des actes irréguliers, et empêcher par suite la spoliation du patrimoine des pauvres?
On redoute la multiplicité des institutions charitables qui aggraverait encore le paupérisme.—Cette crainteest quelque peu exagérée; pour pouvoir se plaindre de l'excès, il faut au moins avoir le nécessaire; et qui prétendra qu'il ne reste plus rien à faire dans le champ de la bienfaisance et surtout dans celui de la prévoyance pour alléger les maux dont le douloureux spectacle s'étale à nos yeux ! Que r<m repousse les établissements inutiles ou nuisibles, qu'on leur refuse les moyens de se constituer légalement, c'est le droit et le
devoir de FËtat, de la société ; mais que Ton n'arguë pas de la possibilité de cette inutilité ou de cette nuisance pour condamner du même coup les institutions les plus utiles et les plus indispensables.
Les inconvénients que Ton attribue à l'assistance légale, sont également inhérents aux fondations de charité privée. — £n citant plus haut (page 62) Topinion de M. Duchàtel, nous avons déjà répondu à cette objection. Nous ajouterons que les fondations particulières sont nécessairement limitées ; en cas d'insuffisance de leurs ressources, elles n'ont aucun droit d'exiger en quelque sorte de la commune, de la province ou de l'État le supplément d'allocations dont elles auraient besoin pour étendre leurs services et les maintenir au niveau des besoins. Éparpillées, variées à l'înflni, les fondations particulières ne présentent pas cet ensemble qui constitue l'institutionde l'assistance publiqueetdontle peuple s'exagère l'importance. Les fondations d'ailleurs ne pourraient jamais, seloo nous, avoir pour objet les distributions de secours à domicile ou autres de même nature. Ces secours doivent être et rester essentiellement précaires, temporaires, comme les misères et les souffrances 'qu'ils sont destinés à soulager. Mais s'il faut éviter de systématiser l'aumône en lui attribuant un caractère permanent, et de faire passer, pour ainsi dire, le mal de l'état aigu à l'état chronique, il n'est pas moins nécessaire de consolider les institutions charitables qui ont pour but le soulagement de certains maux déterminés et surtout la destruction des causes qui engendrent et entretiennent le paupérisme. Cette distinction est essentielle. Nous croyons devoir y insister pourprévenir toute fausse interprétation de notre opinion,, que nous aurons d'ailleurs l'occasion de développer au chapitre XIII, lorsque nous nous occuperons des conditions auxquelles il convient de subordonner la liberté de la charité et des fondations charitables.
Il faut, dit-on encore, préférer la gestion des administrations publiques aux incertitudes et aux caprices des administrations privées. L'expérience des temps passés prouve que le contrôle, U surveillance, l'obligation de rendre compte, que toutes ces précautions sont insuffisantes ; les administrateurs spéciaux ont fini par s'affranchir de toute subordination, le désordre a régné dans
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une gestion négligée, et trop souvent des détournements aussi nombreux que coupables ont été ie résultat d'un ordre de choses qui s*est vu bientôt universeilement condamné. — On ne^ peut, pensons-nous, arguer de la possibilité des abus pour repousser à priori une chose bonne et utile en elle-même. SI des abus ont été constatés jadis dans la gestion des établissements particuliers de bienfaisance, on en a rencontré et on en rencontre encore journellement dans la gestion des établissements publics; les abus sont malheureusement inhérents à tout ce qui est d'institution humaine. Aussi la loi doit-elle intervenir pour les prévenir ou pour les réprimer. Or ces dispositions préventives ou répressives, il convient de les étendre aux administrations privées reconnues comme aux administrations publiques. —Vous prétendez que lalégislation sera impuissante. — Ce serait accuser d'impéritie ou de connivence coupable les fonctionnaires, les magistrats chargés de rappliquer. S'il en était ainsi, il faudrait désespérer de l'avenir d'une société qui renfermerait dans son sein ces ferments de faiblesse et de corruption. — Vous citez Texpérience du passé. — Mais à côté des fautes et des abus que Ton rencontre dans Tancienue organisation de la charité, n'y aurait-il pas justice à tenir compte aussi des bienfaits qu'elle répandait? N'est-ce pas à cette charité des anciens temps que nous devons la plupart des établissements dont la société moderne reconnaît l'utilité et perpétue les services?
La science administrative a, d'ailleurs, fait de grands progrès depuis la fin du siècle dernier, les règles de la comptabilité ont été fixées, et la charité privée n'a pas moins participé à ces progrès que l'assistance publique ; elle s'est éclairée au foyer commun, elle s'est organisée à l'exemple de cette dernière, mais en recourant peut^tre à des moyens moins coûteux, et certes nul ne lui en fera un reproche. — Vous craignez les doubles emplois, l'éparpillement et le fractionnement inûni, l'usage abusif des ressources de la bienfaisance? — Mais ces inconvénients existent aujourd'hui, ils sont inhérents à la liberté de l'aumône, du secours manuel, que cependant vous ne repoussez pas et qu'en tous cas vous ne pourriez empêcher. Seraient-ils possibles sous le régime des fondations qu'il s'agirait d'autoriser? Nous devons admettre que ces fondations seraient sérieuses, qu'elles devraient, pour être approuvées, réunir certaines conditions d'uUUté. Or il est évident que l'on
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n'érigera pas un hôpital là où il n'y aurait pas de malades, un hospice là ou il n'y aurait pas d'infirmes ou d'incurables, une école là où tous les enfants seraient déjà admis aux bénéfices de l'instruction, des maisons d'ouvriers dans les localités où tous les travailleurs jouiraient d'un logement convenable. Et puis, après tout, pourquoi ne pas admettre, jusqu'à un certain point, la concurrence en matière de charité comme en matière d'industrie? N'est-ce pas le moyen de stimuler le zèle, de combattre la routine et d'ouvrir de nouvelles voies à l'assistance qui, à certains égards, a si grand besoin de transformation?
En autorisant les fondations charitables, on soustrait à l'activité humaine, on frappe d'inertie des capitaux considérables qui, livrés à la circulation, contribueraient puissamment à la prospérité industrielle du pays. — Si cette objectfon était fondée, elle s'appliquerait également et à plus forte raison aux fondations publiques dont l'importance dépasse de beaucoup celle que pourraient atteindre les fondations particulières ; elle devrait s'appliquer aux société anonymes commerciales, industrielles, financières, dont les capitaux, les biens immeubles sont aussi hors du commerce, tout au moins pour la durée des associations. Or, il ne s'agit point là de quelques milliers de francs consacrés aux établissements de bienfaisance d'une commune, mais de millions, de capitaux énormes que les fondations charitables ne parviendraient certainement pas à réunir en plusieurs siècles. — On répondra, peutêtre, que les capitaux engagés dans les sociétés industrielles et commerciales favorisent le travail et augmentent la richesse nationale. — Mais le pays n'est-il pas intéressé aussi à ce que ses indigents soient secourus, et cette assistance n'est-elle pas l'une des principales garanties de la propriété, de la sécurité et de la prospérité nationales? A moins que l'on ne prouve que l'on peut venir efficacement en aide aux malades, aux infirmes, aux incurables, aux aveugles, aux sourds-muets, aux aliénés, aux orphelins, aux enfants pauvres, sans hospices, sans hôpitaux, sans écoles gratuites, il faut bien admettre l'existence de ces établissements et par suite la possession des immeubles et des ressources nécessaires à cette existence.
Les fondations engagent l'avenir; elles constituent un droit per-
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maDont qui défie Taction du législateur.. — Cette objection, encore une fois, ne s*applique pas moins aux fondations publiques qu'aux fondations particulières. Ou il faut interdire les donations faites aux hospices et aux bureaux de bienfaisance officiels, empêcher d'engager Tavenir par des donations à leur profit; ou il faut reconnaître qu*au point de vue social, de Tiptérét des pauvres, de rintérét de tous, il est parfaitement égal que les donations soient faites à un établissement privé ou à un établissement public.
Nous ne méconnaissons pas d'ailleurs importance de la question que soulève cette objection, et pour Félucider, nous ne croyons pouvoir mieux faire que de reproduire le passage suivant d'un article publié à ce sujet dans VÊcanomiste belge du iS juin 1857 ;
« Lar liberté de la charité, des associations et des fondations charitables n'a pas et ne peut avoir pour résultat d'immobili$er à perpétuité rhéritage des générations futures; elle ne peut immobiliser un capital consacré à des œuvres de bienfaisance, qu'aussi longtemps que cette immobilisation est reconnue utile.
« En effets vous êtes, je suppose, un homme charitable et bienfaisant, vous avez l'habitude de consacrer une partie de votre revenu au soulagement des misères qui vous entourent. Admettons qu'il s'agisse d'une somme de 5,000 francs représentant un capital de 400,000 francs. Voilà donc un capital immobilisé en vue de la chanté, pendant la vie de l'homme bienfaisant qui le possède. Mais comme les misères que le revenu de ce capital sert à soulager subsisteront encore après la mort du bienfaiteur, il vient à la pensée de celuici de continuer son œuvre au delà du tombeau. Personne ne s'avisera assurément de condamner une semblable pensée; personne ne s'avisera de dire qu'une application de capital à des œuvres de charité, qui était reconnue bienfaisante et qui était en conséquence pleinement autorisée pendant la vie du bienfaiteur, devienne malfaisante et doive être défendue aussitôt après sa mort. Les adversaires aussi bien que les partisans de la liberté de la charité sont d'accord pour admettre que la charité n'est pas essentiellement viagère, pour reconnaître à un homme charitable et bienfaisant le droit de prolonger indéfiniment ses bonnes œuvres, en léguant le capital nécessaire pour les continuer. Sur ce point, disons-nous, tout le monde est d'accord. Mais voici où le dissentiment commence. C'est que les adversaires de la liberté de la charité entendent que ce legs soit fait à l'ÉUt, ou, ce qui revient au même, aux Institutions organisées par lui, en vue de l'assistance, telles que les hospices et les bureaux de bienfaisance ; tandis que les partisans de la liberté de
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la cluurilé Teokiii que les bienfo^urs demeurent les naUres de faire ee^eore de legs à qui Un leur semble, soit aux instîtations de l'assistanee publique, soit aux institatioDS de charité privée, soit enfin à des personnes spécialement chargées de la gestion et de la distribution de leurs legs, autrement dit, à des administrateurs spéciaux.
« Gela étant, voyons s'il est exact de dire que la liberté de la charité et des fondations chariubles conduise, plutôt qoe la restriction ou le monopole de la charité et des fondations ehariubles, à fimmobilisatlon perpétuelle de l%éritage des générations futures.
c Foursuirons Texemple que nous avons choisi. Vous voutex l^uer une somme de 100,000 francs pour oontinuer vos bonnes œorres. Hais vous n'entendez pas confier celle mission aux hoepiees publics ou aux bureaux de hienfaisance. Vous préiérex avoir recours, à cet effet, à des individus ou à des associations que vous croyez plus capables de bien gérer et de bien distribuer votre libéralité.
« Tst-il vrai qu'en adoptant ce dernier parti, en léguant soit à une association, soit à des individus successifs, vos 400,000 francs à' charge de les employer en de bonnes œuvres spécifiées ou non spécifiées, vous immobilisiex à jamais cette portion de l'héritage des générations futures?
c Cela serait, sans doute, si vous possédiez quelque moyen d'imposer à jamais votre volonté à ceux qu'il vous a plu de désigner pour recevoir et gérer votre legs; si vous pouviez obliger soit les administrateurs que vous auriez désignés, soit l'association que vous auriez choisie, à perpétuer la distribution de votre legs, quand même cette distribution serait devenue inutile ou nuisible. Mais il n'en est pas ainsi. Aucune législation ne vous accorde un tel pouvoir. Aucune législation ne donne à un fondateur la possibilité d'immobiliser quand même un capital à travers les âges .
< En effet, votre volonté n'agit pas seule en cette matière. Elle se trouve en présence de deux autres volontés avec lesquelles elle doit compter. Ce sont : i^ la volonté de Tassociation ou bien encore des individus successifs auxquels vous donnerez mission de gérer et de distribuer votre legs ; i" la volonté des classes auxquelles votre legs doit être distribué, ou si ces classes sont recon* nues incapables de manifester leur volonté, si elles sont en tutelle, la volonté du corps qui est chargé de les représenter. D'après la législation qui nous régit, c'est l'État qui remplitouqui délègue cette fonction de tuteur des classes pauvres, et remarquons bien qu'il n'a pas été question de la lui enlever.
c Aussi longtemps que la destination à laquelle vous avez affecté votre legs demeure utile, votre volonté peut être maintenue, car ceux qui sont chargés de distribuer ce legs et ceux qui en ont le bénéfice n'ont aucune raison, les uns pour refuser de le distribuer, les autres, pour refuser de le recevoir. Votre volonté subsiste donc, parce qu'elle s'accorde avec ces deux volontés, sans le
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coocoors desquelles elle ue peut agir. Mais dès que la destioalion que ▼eus avez donnée à votre legs devient ioatiJe ou miisible, votre volonté, à son tour, devient impuissante à la maintenir. Car les deux volontés qui représentent les droits et les intérêts de la société lussent alors pour annuler celle qui est issue de la société morte.
€ Voici comment :
f Si les administrateurs que vous avez désignés, individus successifs ou associations, reconnaissent que votre legs est devenu sans objet ou nuisible, ils cessent de le distribuer, et, en supposant que le tuteur légal des pauvres soit d'accord avec eux sur PidenUtéou la nuisance du legs, il cesse, de son côté, d'exiger que la distribution se continue. Dans ce cas, la distribution d'un legs devenu nuisible est arrêtée par l'aeeord des deux volontés demeurées en présence. Si le tuteur légal des pauvres n'est point d'accord avec les administrateurs, il peut exiger et il exige que la distribution soit continuée, sauf à employer les procédés prévus pour remplacer les distributeurs spéciaux, dans le cas ou ceux-ci viendraient à faire défaut. Enfin, en admettent que les administrateurs fussent d'avis, au contraire, de conUnuer la distribution d'un legs devenu nuisible, le tuteur des pauvres pourrait toujours refuser de le recevoir au nom de ses pupilles. Dans ces divers cas, le legs cessant de recevoir la destination à laquelle il a été afrecté, retourne aux héritiers naturels et, à défaut de ceux-ci, tombe dans le domaine public, à moins que le bienfaiteur n'ait pourvu à cette éventualité en laissant aux administrateurs du legs la faculté d'en modifier la destination, de concert avec les bénéficiaires.
« On voit donc que la liberté de la charité et des fondaUons charitables n'aurait nuUement pour résultat d'immobiliser l'héritage des générations futures; elle ne l'immobiliserait qu'aussi hngUmps que cda serait utile, c'est-à-dire aussi longtemps que les œuvres bienfaisantes léguées par la société morte demeureraient en harmonie avec les besoins de la sodété vivante.
• 11 nous serait facile de démontrer que cette immobilisation nuisible, dont on se fait une arme contre la liberté de la charité, serait bien plutôt le fruit de la régie de la charité, telle qu'elle est actuellement instituée, puisque dans ce cas c'est le même corps qui cumule les fonctions de distributeur des legs et de tuteur des pauvres, et qu'il y a peu d'apparence qu'il s'avise jamais de considérer comme nuisible, à titre de tuteur, une œuvre qui lui procure un supplément de patronage et d'influence à titre de distributeur. »
L'émancipation, la liberté de la charité est inséparable de la dotation immobilière des nouvelles institutions charitables à créer. Il importe, pour exister, que les institutions possèdent quelque chose, quelque chose de permanent et de durable.
QCS8T. DI LA CHAS
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On voudrait les réduire à la collecte de chaque jour, au sou de la quête» aux billets de loterie et aux sermons de charité ! Mais les dépenses ne sont pas variables comme de pareilles recettes ; les dépenses ne manqueront pas comme elles ! On veut créer des colonies agricoles, des écoles de réforme, transformer le régime des enfants trouvés, multiplier les institutions d'éducation populaire^ améliorer les logements d'ouvriers, organiser le patronage et la prévoyance sur une large échelle, et de telles œuvres vivraient au jour le jour ! C'est impossible !
Nos établissements, nos hospices actuels, qui donc les a fondés ! Les legs, les donations. Sans ces biens accumulés, la charité de chaque jour n*y suffirait pas; TËtat même n'y pourrait subvenir.
Les dons volontaires, comme les impôts, sont plus abondants quand on en a moins besoin, plus précaires quand ils sont plus nécessaires. Dans des temps de calme, d'abondance, de prospérité, les bourses s'ouvriront plus aisément ; l'on entreprendra beaucoup. Supposez des temps moins propices, tout tombera. Nous vivons.à une époque de révolution, mais il y a eu de tout temps des guerres, des famines, des épidémies; c'est alors que les misères s'accroissent, c'est alors aussi que les secours et les dons des particuliers peuvent diminuer ou manquer absolumen t. C'est à ces momentslà que la charité peut se trouver dénuée de toutes ressources, si les legs, les donations, ne lui ont formé une réserve.
Aujourd'hui créerions-nous, soutiendrions-nous les établissements existants, s'ils n'avaient pas été créés antérieurement, s'ils n'avaient pas de revenus considérables?
Mais on craint qu'ils n'en aient bientôt trop. Le fantôme de la mainmorte se présente : en vérité, c'est crier au feu pendant le déluge.
Cette objection de la mainmorte, des inconvénients de la concentration et de l'inaliénabilité de la propriété frappe beaucoup de bons esprits qui se préoccupent sérieusement du danger que la multiplication des personnes civiles pourrait avoir pour la société (1).— C'est que nous vivons encore sous l'empire d'idées, de préjugés se rapportant à un régime qui a cessé d'exister et dont la
(1) Voy. la discussion sur le librt exercice de la charité.-^Séànce de la Société d'Économie charitable du 5 mai 1850; Annaleê de la charité, 1850.
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restauration n'est plus possible. On comprend qu'avant 1789, la mainmorte constituât un abus, en raison surtout de son immensité ; il y avait alors les majorats, les substitutions, les biens du clergé séculier, ceux du clergé régulier, des corporations, des communes, des hospices, du domaine de l'État; une portion énorme du sol était immobilisée.
Aujourd'hui il n'y a plus de majorats ni de substitutions ; les biens ecclésiastiques et des corporations ont été vendus, ceux des communes ont été considérablement réduits ; l'État ne possède plus que quelques forêts. La plupart des immeubles restés hors de la circulation, à l'exception des biens des hospices, des bureaux de bienfaisance et des fabriques d'églises, sont improductifs, tels que les bâtiments affectés aux services publics, ou sont représentés par des recettes portées au budget.
Autrefois la constitution de la mainmorte présentait par ellemême un obstacle permanent â la circulation et par suite â l'augmentation et â la distribution de la richesse. Ainsi, la mainmorte ecclésiastique avait un caractère immuable; pour aliéner la moindre partie de ses biens, il fallait à une corporation religieuse l'autorisation du Saint-Siège. — L'inaliénabilité du domaine du clergé était de principe. Cette autorisation était rare; on en a. vu un exemple lors de la captivité de François P' à Madrid ; le clergé de France fut autorisé à former, par voie d'aliénation de domaines ecclésiastiques, sa part dans la rançon du roi.
On conçoit les inconvénients d'une mainmorte aussi fortement constituée et aussi démesurément étendue; mais aujourd'hui rien D'empêché les personnes civiles de disposer de leurs biens comme les personnes naturelles, sauf certaines conditions prescrites dans rinlérét même des œuvres auxquelles elles se rattachent; l'Église à son tour, dans les pays en deçà des Alpes, a laissé tomber en désuétude son ancien principe d'inaliénabilité (1), et toute corporation religieuse peut, soit avec la permission de l'autorité diocésaine, soit en vertu d'une délibération capitulaire et du consentement de son supérieur majeur, aliéner ses biens, si ses intérêts l'y invitent, et si, d'ailleurs, les clauses des donations n'y font pas obstacle.
(1) Voy. Bouix, de Jure regularium, t. II, p. 301.
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Voilà déjà nne des plus graves diflScultês enlevée par la législation actuelle et par la jurisprudence de TÉglise.
Ce mot de mainmorte ne devrait donc plus subsister, puiscpill ne sert qu'à qualifier YimmobUité indéfinie, qui, de fait et de droit, est et demeure définitivement supprimée.
Quant aux droits de mutation dont le Trésor serait privé par suite de la constitution des personnes civiles, rien ne serait plEs facile que de le désintéresser en instituant, par exemple, un droit d^amortissement sur tous les biens des institutions charitables, comme on Fa fait en France en 1849. Les combinaisons à cet effet ne feraient pas défaut, et Ton peut abandonner au génie fiscal le soin de veiller à cet égard aux intérêts de TÉtat.
Parmi les inconvénients anciens de la mainmorte, on signalait encore ces agglomérations considérables de vastes domaines qui empêchaient le morcellement des terres de suivre le mouvemeut de la population. A cette époque, on voyait une grande quantité de terres incultes, quoique susceptibles d'être défrichées ; cela tenait soit à Tabsence de capitaux, soit à Tinsuffisance des populations agricoles.
Aujourd'hui tout ce qui est susceptible de culture est à peu près cultivé, bien que parfois d'un rendement très-minime. Les biens attribués aux institutions charitables revêtues de la personnification civile ne feraient pas exception à la règle commune; donnés en location comme toutes les autres propriétés, ils apporteraient leur contingent régulier au travail agricole et à la production des denrées. Sous ce rapport, la société éprouve certainement un préjudice beaucoup plus grand par l'affectation d'une grande partie du sol à rétablissement de routes, de chemins de fer, de canaux, de bâtisses, de maisons de campagne, de parcs d'agrément, etc., qui limitent le champ de l'agriculture et diminuent par suite la somme des denrées destinées à la consommation.
Sans examiner ici la question de savoir si la reconstitution de la grande propriété ne serait pas favorable au point de vue de la bonne culture, du reboisement des montagnes, de l'aménagement des eaux, de la conservation et de la reproduction de la grande futaie, il suffit, pour faire disparaître la ci*ainte d'une agglomération excessive de domaines entre les mains des personnes civiles nouvelles, de mentionner deux obstacles puissants qui viendront
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toujours l'entraver : le Code civil, qui favorise le morcellement pour ainsi dire infini de la propriété, et le régime de l'autorisalion préalable qui permet au Gouvernement de réduire, le cas échéant, les dons et legs et de s'opposer ainsi à une extension illimitée de la dotation des établissements charitables (art. 910 du Code ciyil).
Voyons, au surplus, par l'expérience du présent, si réellement la constitution de quelques personnes civiles nouvelles présenterait un danger réel pour l'avenir.
En Belgique, le revenu cadastral de toutes les propriétés immobilières qui constituent le sol est de 160,543,000 francs; en capitalisant ce revenu imposable à raison de â V« P* Vo> la valeur totale serait de 6 milliards 4SI millions. Sur ce chiffre, on^ estime que la valeur des immeubles possédés par les personnes civiles existant dans le pays est environ de 414 millions de francs; c'est à peu près le quinzième du capital immobilier soumis à l'impôt.
La plus grande partie appartient aux personnes civiles qu'on peut appeler nécessaires,* en ce sens qu'elles constituent l'État et ses subdivisions ou desservent des services publics. Les personnes civiles facultatives, telles que les associations religieuses, sont en petit nombre et possèdent peu d'immeubles. Ces associations ont à peine V75 des biens amortis et ne possèdent pas plus de V^too de la valeur immobilière absolue (1).
Pour les services publics, pour la bienfaisance, par exemple, le droit d'acquérir et de posséder des immeubles constitue une précieuse prérogative. Ces biens sont à l'abri des vicissitudes des temps; comme placement, pour les Institutions durables, ils offrent de grands avantages. Envisagée de ce point de vue, la mainmorte, comme on l'appelle, n'est après tout que la propriété étendue aux pauvres, la constitution de leur patrimoine et de leur liste civile.
En principe donc, on ne peut condamner l'amortissement lorsqu'il a pour objet un service d'utilité publique ou de charité. On n'a jamais combattu que les acquisitions illicites opérées par les
(1) Rapport de la section centrale de la Chambre det représentant» sur le projet de loi relatif aux établissements de bienfaisance; séance du iO décembre 1856.
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gens de mainmorte et rextensioti démesurée de ramortîssement à uDe époque où le capital mobilier n'avait pas Timportanoe relatiTe qu'il a maintenant.
Que si Ton entend par mainmorte U^utê valeur, toute propriété soustraite au commerce journalier ou à la mutation périodique, on doit reconnaître que la mainmorte, dans la société moderne, existe à un plus iiaut degré qu'à aucune époque antérieure. Elle est inhérente i l'organisation sociale, au développement de la richesse. Les nombreuses sociétés anonymes, les immenses travaux de routes, de canaux, de chemins de fer, les vastes bâtisses qui surgissent de toutes parts enlèvent à la culture des terrains, à la circulation des capitaux qui remportent assurément sur les mainmortes anciennes. Et cependant qui songe à protester contre cet état de choses et n'y voit pas, au contraire, l'indice et la preuve d*un progrès réel?
Eh bien, ce que l'on admet au nom du progrès matériel, dans rintérét de l'industrie, pourquoi ne l'admettrait-on pas au nom du progrès moral, dans l'intérêt des classes souffrantes ? Lorsque la richesse s'accroît et s'accumule incessamment* dans les mains des heureux du siècle, pourquoi les pauvres n'auraient-ils pas aussi une part modeste dans cet accroissement? Lorsque les jouissances se multiplient à l'infini, ne comprend-on pas qu'il est de l'intérêt même de ceux qui y participent de ne pas disputer à l'indigence les moyens d'améliorer son sort? S'il faut des palais, des théâtres, des musées, des salles de concert, on admettra bien aussi, pensonsnous, qu'il faille des asiles, des écoles, des logements où l'ouvrier et l'indigent ne soient pas exposés à une mort prématurée. Et cependant comment créer ces utiles institutions sans la personnification civile, sans la mainmorte? Laissons donc là ce fantôme évoqué par l'égoïsme et le préjugé, et reconnaissons franchement que la société ne doit pas enfermer l'assistance dans un cercle fatal, celui des institutions officielles, lier la charité sur une sorte de lit de Procuste, mais qu'elle a, au contraire, le devoir, le devoir impérieux, de lui ouvrir des voies nouvelles et de favoriser son développement. Toute restriction a{q)ortée, sous ce rapport, à la libeité, est une atteinte à l'humanité et au bien-être social. La mainmorte charitable est la dîme payée spontanément par Topolence à la pauvreté. Mieux vaut mille fois cette offrande volon-
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taire que la taxe obligaUrire que l'on serait obligé de faire peser, comme en Angleterre, sur toutes les classes de la société.
Mais, répond-on, au lieu de créer et de multiplier & Tinfini des personnes civiles nouvelles, pourquoi ne pas recourir aux personnes civiles existantes que la loi a entourées de toutes les garanties désirables? — Ce moyen, si Ton y a librement recours, peut parfaitement convenir lorsqu'il s^agit de venir ^n aide aux pauvres d'une commune déterminée, et les libéralités nombreuses que Ton fait aux hospices et aux bureaux de bienfaisance témoignent de la confiance que beaucoup de personnes charitables ont dans ces établissements. Mais lorsqu'il s'agit d'étendre le bienfait aux pauvres de phisieurs communes, lorsqu'il s'agit d'institutions qui intéressent un canton, un arrondissement, une province, le pays entier, il est impossible de se servir d'un intermédiaire dont l'action est toute locale et nécessairement limitée. Dans ce cas, il faut bien recourir à des combinaisons plus larges, et admettre une personnification civile distincte et spéciale.
£t puis, si le bienfaiteur veut recourir pour la gestion de sa fondation à d'autres intermédiaires qu'aux administrations légales, pourquoi l'en empêcher? La confiance ne se commande pas; elle doit rester libre et spontanée. Vous voulez contraindre? On retire le bienfait. Mieux vaut, dites-vous, en priver l'indigent que de renoncer au concours de l'administration publique. Nous disons, nous : Mieux vaut mille fois céder sur ce point, respecter les droits de la conscience et de la liberté, que de s'exposer à enlever aux pauvres un moyen de soulagement.
Ceci nous ramène à la question des administrateurs spéciaux qui a été longuement agitée à l'occasion du projet de loi sur les établissements de bienfaisance en Belgique. Cette question domine, en effet, le débat de la charité. Pour les uns, les administrateurs spéciaux ne sont qu'une source d'abus et de dangers; pour les autres, au contraire, ils sont les auxiliaires indispensables de la liberté de la charité. Dans l'impossibilité où nous sommes de résumer tous les arguments qui ont été invoqués pour combattre ou appuyercette institution, force nous est de renvoyer à la discussion qui a eu lieu à la Chambre des représentants, en nous bornant à reproduire quelques passages d'un discours du ministre de la justice.
M. A. Nolhomb (1), qui font ressortir les motifs qui militent en faveur des administrateurs spéciaux.
c Le principe des admioistratears et distributeurs spéciaux est en soi légitime et rationnel. C'est la volonté des fondateurs qui se prolonge dans TaveDir avec ses bienfaits. Fondation et administration spéciale sont deux termes procédant de la même origine : le respect dû à la volonté des fondateurs.
c Aussi le principe des administrateurs spéciaux, le voyons-nous admis sans difficulté en ce qui concerne la famille du fondateur. Cest là un sentiment toujours respecté. Il ne faut pas craindre d'ailleurs de voir grandir cette aristocratie de la bienfaisance et de la générosité.
« Le projet de l'honorable M. Faider a admis la famille.
« La section centrale de 1854 a même élargi le principe... ♦
c Que de critiques nVt-on pas dirigées contre les administrateurs spéciaux : inconnus du fondateur, a-t-on dit, ils seront souvent incapables, ignorants, et toujours le produit du hasard.
c En parlant ainsi, on n'a pas pris garde que les mêmes reproches peuvent s'appliquer aux administrateurs pris dans la famille.
t Quel est leur titre? La naissance, voilà le hasard. La capacité n'est pas héréditaire, rien ne la garantit, et le fondateur ne la connaît pas non plus.
c Cependant ces administrateurs de hasard, on les admet.
A Nous avons cru pouvoir aller au delà et ne pas laisser à la famille du fondateur une position aussi subordonnée que celle que lui faisait le projet de 4854.
«( Nous avons voulu faire à la famille une part d'action plus large, en loi traçant des règles précises et rigoureuses, en lui imposant des conditions et une responsabilité bien définies, sous l'œil et sous la main des pouvoirs publics, administration et justice.
c Est-ce aller trop loin?
c Oh! je le sais, les fondations peuvent être administrées avec plus on moins de talent, cela est partout, cela est en tout; mais qu'elles puissent être mal gérées, contrairement à leur destination, voilà ce que le projet de loi rend impossible. Je le prouve :
c Dans le mécanisme de nos institutions, il y a deux grands ressorts qui sont comme les régulateurs de la bonne gestion des intérêts publics : c'est le vote du budget et c'est la vérification des comptes par les Chambres; le budget qui fixe les recettes et les dépenses à faire ; les comptes qui établissent les recettes et les dépenses faites. Cela suffit à assurer aux Chambres la prépondérance pour régler l'emploi des deniers de l'État. Eh bien, le projet de loi donne cette double attribution à deux corps électifs : au conseil communal et
(1) Séance de la Chambre des représentanlt du SI avril 1857.
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à ta 4é|m(i(ioi p«rmtMiitt pour les bodgels et les comptes des fèndetîoiis.
c It cela ne seriit Heo? Cottment ! pour la gestion de FÉtit, des provinces, des ceiHMttes, le ¥ote dv budget et le contrôle des comptes sont d«s armes tontee-fnissantes, el pour les fondations ce ne serait rien t
ff Bien plus, il y a, ponr les Chambres, le principe de la responsabilité mmiatérielle, c'est-ènlire llnterventionda ponvoir judiciairev Et cette garantie eaffers le pays s'appliqve aux fondations. Les administrateurs spéciaux sont s^na la main da pouwir judiciaire, qui pourra les contraindre à remplir leurs obligations et même les destituer.
c Je conclus de là que ce qui est une garantie aussi efficace dans l'ordre politique, dansj'ordre civil ordinaire, doit Tètre également dans Tordre de la bîenftisance.
c Nous admettons parmi les administrateurs spéciaux, en première ligne les fonctionnaires civils. Pourquoi les écarterait-on? Leur capacité ! mais elle est garantie par une présomption dont on ne peut nier la fbrce. Par cela seul qifune personne sera investie de certaines fonctions publiques, il y aura présomption de capacité, d'honorabilité, de moralité. Le choix même de la fonction que le fondateur aura désignée sera encore une chose essentielle dont le Gouvernement reste toujours juge, ne Toublions pas. Si le choix tombe sur des fonctions peu compatibles avec la mission que le fondateur voudrait y rattacher; si le choix n'offre aucune garantie, si, en un mot, c'est un choix ridicule, comme je l'ai lu quelque part, eh bien ! qu'arrivera-t-il? Il arrivera tout simplement que l'autorisation royale sera refusée à la fondation. Autre chose est le droit et autre chose est l'abus du droit.
c Ne raisonnons donc pas, quand nous faisons des lois, comme s'il devait toujours y avoir abus du droit qu'elles confèrent. Le pouvoir reste d'ailleurs juge, il est juge préalable et jamais il n'abdiquera sa prérogative.
c Quand donc j'entends dire que toutes les fondations que le caprice pourra inventer seront encouragées, que les fondations pernicieuses, funestes, comme les bonnes seront encouragées ; quand on dit cela, on ne discute pas le projet, on le calomnie.
c Quand on dit encore qu'il y a folie à supposer capables à toujours les successeurs d'un institué, on foit plutôt le procès aux héritiers qu'on admet qu'aux fonctionnaires qu'on repousse. Inutile d'insister davantage pour les fonctions civHea : pas plus qu'à la famille, ce n'est pas à ces' fonctions que les adversaires du projet en veulent sérieusement.
c J'arrive aux fonctions ecclésiastiques. Tout est là.
c Ici, de même que dans le projet de 1854, est la part faite à l'élément et au sentiment religieux.
c Supposons qu'il s'agisse de ministres du culte réformé ou de quelque autre culte dissident; de quel droit empêcherait-on, par exemple, un prêtes-
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Uni de fonder une œuvre de charité, en faveur de ses coreligionnaires enchargéant un ministre de sa religion d'en être Fadministrateur? Quoi! on voudrait qu'il s'en rapportât à des administrateurs oflSciels, peut-être tous catholiques, professant un autre culte, un culte hostile au sien? Lui imposer ces administrateurs de par la loi, ce serait là professer un singulier respect de la liberté de conscience. £h bien, ce qu'on ne peut pas refuser aux dissidents, aux protestants, laissons-le aux catholiques ; laissons aux catholiques ce qu'on ne peut refuser sans injustice à aucun culte; permettons aux catholiques, comme à tous les autres cultes, d'allier le sentiment religieux à l'exercice de la bienfaisance.
« Laissez à leur pensée, à la fois charitable et religieuse, ce^ double caractère dans l'avenir comme dans le présent, laissez faire le bien, au nom de la religion, après la mort comme pendant la vie, à l'homme pieux qui consacre sa fortune aux malheureux ; laissez faire le bien ; la mission de la loi ne peut être que de prévenir et de réprimer le mal, c'est-à-dire les abus.
« Est-ce que les fonctions ecclésiastiques n'offriraient aucune espèce de garanties chez ceux qui les exercent? N'y a-t-il pas pour le fonctionnaire ecclésiastique la même présomption de capacité, d'honorabilité, de loyauté, d'honneur que pour le fonctionnaire civil? N'existe-t-il pas pour le premier la même présomption de lumières et d'aptitude? Pourquoi déclarer àprion que le fonctionnaire ecclésiastique sera nécessairement incapable, infidèle, ignorant?
c Enfin, pour le fonctionnaire ecclésiastique comme pour le fonctionnaire civil, le choix de la fonction sera encore un point essentiel. Le gouvernemeDl sera toujours le maître de refuser l'autorisation.
« L'élément religieux sans le prêtre n'est pas plus possible dans la bienfaisance que dans l'enseignement. L^écarter, c'est affaiblir la charité dans son principe le plus vivifiant.
c De deux choses Tune : ou moins de bienfaits, parce que vous froisserez le sentiment religieux; on des bienfaits précaires, parce qu'ils se feront en dehors des lois et sans les garanties des lois.
c Écarter l'élément religieux, je vous le demande, n'est-ce pas méconnaître les faits? N'est-ce pas s'inscrire en faux contre l'histoire entière? Où est l'indigent, vous trouvez le prêtre. Et dans les derniers temps, le clergé des Flandres, par exemple, quand ces malheureuses provinces étaient décimées parles fléaux conjurés, le clergé des Flandres, dis-je, a compté plus d'un martyr. Justice lui a été rendue dans une pièce officielle que j'aime à citer ici. »
Il s'agit d'une circulaire de M. Rogier, ministre de l'intérieur, adressée aux gouverneurs des deux Flandres, le 29 janvier 1848, pendant la crise et alors que la population ouvrière de ces provinces
Digiti
luttait péniblement contre l'insuffisance des récoltes, le manque de travail et rinvasion des maladies épidémiques.
« J'ainne à croire, » di^it M. Rogier, c qae ehacan comprendra cette sitaac tiou et s'appliquera, dans le cercle de son action, à remplir les obligations
< qu'elle fait naître; j'en al pour garant le dévouement que les membres du c clergé ei du corps médical déploient dans ces tristes circonstances, et le
< courage avec lequel ils bravent chaque jour la mort pour payer leur dette à « l'humanité et à leur pays. De tels exemples ne sauraient être stériles... »
«( Je dis donc, > reprend M. le ministre de la justice, < qu'écarter le clergé de la bienfaisance n'est pas possible, ce serait mettre le prêtre en quelque sorle hors la charité. C'est là une entreprise que les penseurs et les hommes d'État ont combattue dans U)us les temps.
« Je pourrais ici multiplier les citations. Je pourrais rappeler les paroles si connues de l'illustre Portails, qui a aidé le premier consul à rétablir la société chrétienne sur sa base; mais je ne puis résister au désir de rappeler ces paroles d'une des plus grandes illustrations de notre époque, d'un homme qu'on ne peut accuser de tendances cléricales :
« Ne disputez pas aigrement à la religion son influence naturelle, n'ayez pas
< l'air de l'accepter par simple tolérance dans vos établissements; ne l'y faites
< pas entrer par une porte dérobée. Puisque vous trouvez qu'elle est utile, « permettez-lui d'étendre son utilité non- seulement sur les maux que veut « soulager la bienfaisance laïque, mais encore sur ceux qui échappent à la « vigilance et à la sollicitude de celle-ci ; permettez donc à la religion de pré- « ter son concours aux personnes pieuses, po ur les aidei^ à fonder et à perpét tuer les œuvres de charité. »
« Vous l'avez nommé, messieurs, c'est M. Guizot qui s'exprime ainsi.
« Mais en admettant en principe l'élément religieux dans, les fondations charitables, il faut, comme pour les titulaires civils et les héritiers des fondateurs, lui imposer le contrôle incessant des pouvoirs publics, et au besoin la répression du pouvoir judiciaire ; il faut que les fondations soient entourées non-seulement des mêmes garanties et de toutes les garanties de l'administration publique de la charité, mais de garanties plus multipliées et plus énergiques : or, c'est ce que fait le projet de loi. >
Nous verrons plus loin (chap. XII) quel était le cercle de précautions et de garanties dans lequel le projet de 1856 enlaçait, pour ainsi dire, les administrateurs spéciaux. La prévoyance à cet égard était poussée à ses dernières limites. Quant à nous, au lieu de restreindre rinstitution des administrateurs spéciaux aux membres
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de It laiAille et aux fonctùmnaUifes àvils eteccUsktsUque^ il uoiis eût paru équitable de l'étendre en admettant au même titre les associations avec le droit de se perpétuer par voie d'élection. Mais il nous faut renoncer à entrer dans ces détails d'exécution qui compliqueraient outre mesure notre travail. L^essentielest de poser les principes dont on puisse tirer ensuite les conséquences applicables aux besoins particuliers de chaque pays.
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CHAPITRE III
De la charité privée et libre considérée au point de vue du droit naturel , du droit constitutionnel et du droit civil.
La liberté de la charité est de droit naturel ; la liberté de donner est un droit pour le riche ; la liberté de recevoir est un droit pour le pauvre. Pour la société, c'est à la fois un devoir et un intérêt de maintenir Tune et l'autre.
La liberté n'est qu'une des formes de la justice, et la justice seule, la justice pour tous, peut la réaliser (1).
Le but de toute bonne législation est de procurer aux membres de la société, quelle que soit leur condition, la plus grande somme de bien-être et de liberté possible. Elle doit accepter et même encourager tout ce qui est utile. La liberté est la règle; les restrictions sont et doivent rester des exceptions que le législateur, pénétré de ses devoirs, n'établit pas d'une manière capricieuse, mais seulement autant que l'intérêt social l'exige. Dire aux bienfaiteurs des pauvres : c Vous donnerez de telle manière et non de telle autre ; je repousse vos bienfaits, si vous refusez d'accepter l'intermédiaire des agents officiels, » c'est restreindre arbitrairement la liberté ; c'est substituer l'exception à la règle ; c'est, par un simple caprice ou en vue d'une théorie tout au moins contestable, proscrire
(1) Ubi vero justitia non est, nec jus potest esse : quod enim jure fit, profectojure fit ; quod autem fit injuste, nec jure fieri potett (Aocust. Civit. Dei, lib. XIX, c. xxi). Là où la^ justice n'est pas, le droit ne peut ôtre ; car ce qui se fait au nom du droit doit être juste, et ce qui est injuste en soi ne peut se faire au nom du droit.
QUEST. DI CBAR. 8
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les œuvres les plus utiles et méconnaître la première comme la plus impérieuse obligation du législateur (i).
La liberté de la charité , le droit du bienfaiteur de venir en aide aux classes souffrantes de la manière la plus large, sans entraves et sans autres restrictions que celle que commande l'intérêt bieu entendu de la société, cette liberté et ce droit ont été unanimement proclamés par tous les publicistes qui ont interrogé d'une manière impartiale les besoins des nations et les moyens d'y satisfaire. Entre tous les témoignages que nous pourrions produire à cet égard, nous en choisirons un qui revêt, pour nous, un caractère de haute autorité par le caractère et la position de l'homme auquel nous le devons. Dans un ouvrage d'une grande valeur (â), composé au milieu des méditations de l'exil en Australie , un Irlandais protestant, ancien membre du Parlement britannique, M. W. Smith O'Brien, s'exprime en ces termes :
< Dans toute communauté, il y aura toujours des personnes qui auront le désir de se concilier la faveur de Dieu ou des hommes par la fondation d'insdlutions charitables. Le plus souvent ces sortes d'œuvres s'effectuent aa moyen de dispositions testamentaires; arrivés au terme de leur existence, beaucoup de riches éprouvent le besoin d'affecter à des actes de charité, qui auront effet après leur mort, une part au moins des richesses qu'ils ne peuvent emporter dané l'autre monde.
« Le but de ces donations k de ces legs est généralement la création de maisons de secours, d'hospices, d'hôpitaux, d'écoles, ou d'établissements religieux. La question de savoir jusqu'à quel point l'État doit encourager ces sortes de donations est d'une grande importance, et a ûxé, à juste titre, l'attention des publicistes. Il est certain que, dans les temps anciens, il est résulté de graves abus de l'admission inconsidérée et sans contrôle des motifs, ayant souvent un caractère très-égoïste , qui ont présidé à l'institatioa d'un grand nombre de fondations utiles et pieuses selon les uns, blâmables et superstitieuses selon les autres. Ces abus ont déterminé le législateur i restreindre, voire même à interdire absolument l'aliénation dé la propriété par voie de mainmorte, et même, dans plusieurs pays catholiques, l'État a été jusqu'à conûsquer les biens appartenant aux corporations charitables et religieuses.
< Sans prétendre nier que dans l'avenir il ne puisse se présenter des cas où la ferme et sévère intervention de l'État ne soit encore nécessaire pour
. (1) Rapport de la section centrale de la Chambre des représentants de Belgique. (î) Principles of govemment, or méditations in exile, î vol. in-8*; Dublin, 1856.
prévenir des abus du même genre oa y porter remède, je dois déclarer aa nom des principes de liberté dont Tapplication ne peut dépendre ni des lieux ni des circonstances, qu'il m'est impossible de ne pas reconnaître le droit pour chaque personne de disposer d'une partie au moins des biens qu'elle a accumulés, pour fonder des institutions pieuses ou bienfaisantes...
c On se demandera : Un hindou ou un mahométan peut-il être autorisé, par un gouvernement chrétien, à faire un legs ou une donation pour la création de temples dédiés à un culte antichrétien? Le prolestant habitant un pays catholique aura-t-il le droit de léguer des fonds pour venir en aide, par exemple, à une société de missions dont le but est de combattre la religion catholique romaine? Le catholique romain jouira-t-il, à son tour, du droit de transformer sa propriété en mainmorte pour en doter un établissement monastique dans une contrée où le gouvernement et la population appartiennent, en grande majorité, à la communion protestante?
c A toutes ces questions, je répondrai d'une manière affirmative, parce que je crois fermement que les inconvénients et les maux qui résultent de la violation de la liberté de co nscience, de l'atteinte portée à l'égalité politique des citoyens d'un même État, l'emportent de beaucoup sur ceux que peut occasionner la création d'une i nstilution religieuse destinée à propager des idées contraires aux principes dominants dans le pays où elle est fondée. Si Terreur doit être combattue partout et toujours, c'est par la liberté de la discussion, par les moyens de persuasion, qui finissent tôt ou tard par amener le triomphe de la vérité, sans qu'il soit nécessaire de recourir, à cet effet, à de prétendues mesures préventives qui ne s'étayent que sur l'arbitraire, arme à deux tranchants qui blesse inévitablement tous ceux qui y ont recours.
« Si cette large doctrine doit être admise en ce qui concerûe les établissements religieux, à plus forte raison n'est-elle pas applicable aux institutions purement charitables? Il est peu d'économistes, quelle que soit d'ailleurs leur opinion défavorable à l'action de la bienfaisance en général, qui n'admettent, par exemple, l'utilité d'asiles pour les aveugles, les sourds-muets, les aliénés ; et, bien que l'on puisse reprocher aux hospices de maternité d'encourager l'imprévoyance et le vice, il n'y a guère de mères qui considéreront une donation faite à un établissement de ce genre comme une atteinte portée aux intérêts de la société.
c^Rien ne doit entraver la fondation et le développement de ces sortes d'établissements, soit qu'ils se rattachent à l'organisation légale de la bienfaisance publique, soit qu'ils rentrent dans la sphère de la charité privée. L'essentiel est que leur but soit utile, qu'ils puissent alléger quelques soufTranceset remédier à quelques-uns des maux qui affligent l'humanité. Le seul objet dont le gouvernement ait à se préoccuper et qui commande son active intervention, c'est de veiller à ce que les revenus des fondations ne soient pas détournés de
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leur bot et ne reçoivent une aulre destination que celle que leur ont assignée les fondateurs ou les bienfaiteurs. Ce contrôle salutaire peut fort bien s'exercer sans offenser les sentiments naturels et sans violer les droits inhérents à la propriété. »
c Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, si Ton constatait qu'avec le temps les fonds d'un hospice d'orphelins ou de vieillards, au lieu d'être affectés exclusivement à l'entretien et au bien-être des infortunés en faveur desquels il a été institué,^ étaient employés à créer et à entretenir des sinécures, il est évident que l'État devrait intervenir, au nom même de la liberté, pour faire cesser l'abus et en empêcher le retour. Cette hypothèse n'est pas imaginaire et elle doit être prévue. L'histoire des fondations charitables en Angleterre en offre de nombreux exemples.
« C'est un motif, non pour supprimer la liberté de la charité, mais pour en régler et en surveiller Texercice. A cet effet, on a établi dans quelques pays un comité supérieur de charité, chargé d'inspecter les établissements charitables et de déférer à l'autori]^ judiciaire toutes les infractions au but de leur insti* lution et aux conditions mises à la personniflcation civile qui peut leur avoir été octroyée. U est à désirer qu'une semblable surveillance soit organisée dans tous les pays, de l'une ou de l'autre manière, comme la conséquence nécessaire du droit de fonder des institutions de charité. »
La liberté de la charité est le corollaire du droit de propriété. Le droit de propriété, la libre disposition des biens par actes entre-vifs ou de dernière volonté, soit qu'on les considère comme étant de droit naturel, soit qu'on se borne à constater en fait qu'ils sont universellement reconnus par toutes les législations positives, n'ont pour limites légitimes que les droits d'autrui et les intérêts de la société (1). Or, on ne peut les restreindre ou en interdire rexercice qu'à la condition de prouver que ces droits sont violés, que ces intérêts sont méconnus.
Le caractère individuel attribué à la propriété est une loi de nécessité sociale ; mais cette loi qui consacre l'inégalité des biens, a pour contre-poids nécessaire VobligcUim morale de corriger cette inéplité par l'emploi que Ton fait de ces mêmes biens. Considéré relativement aux autres hommes, le riche est vraiment maître de
(1) « La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements.
a Nul ne peut être contraint de céder sa propriété , si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité. » (Art. 5U et 545 du Ci^e civil.) ;
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ses richesses, en ce sens qu'aucun homme n*est en droit de les lui disputer ni de lui demander compte de leur usage. Considéré par rapport aux devoirs de conscience, il doit pouvoir en disposer dans rintérêt de ses semblables. De là le droit de donner, de léguer reconnu par toutes les législations.
c Une seule chose, » dit un pabliciste contemporain (i), t peut retremper la propriété dans les véritables conditions de son existence : c'est le dévouement, le sacrifice de la personne du maître et du riche, au soulagement des serviteurs et des pauvres, c'est la fonction sublime de la charité chrétienne. Comme on disait autrefois : noblesse oblige, il faut qu'on dise aujourd'hui : richesse oblige; il faut pouvoir, plus que jamais, dire du riche qu'il est charitable. Il faut que la charité, et la charité de la personne autant que de l'argent, soit sa profession et que sa fortune en soit la ressource. Alors seulement la propriété sera sauvée ; car c'est la charité qui seule peut racheter la propriété. »
« C'est à la charité dans tous ses modes divers, » dit aussi M. Duchâtel, « à rassembler ceux que la fortune sépare et, en conservant ce que l'inégalité a de nécessaire ou même d'utile, à la dépouiller de ce qu'elle a de danger^px et de mauvais; grâce i son intervention pacifique, l'harmonie se maintient, le ricbe cesse de mépriser le pauvre, et le pauvre, à son tour, apprend à pardonner à la richesse. »
Écoutons encore un autre écrivain (â) dont on ne récusera pas Fautorité :
a La propriété est ou n'est pas. Si elle est, elle entraîne le don, durant la \ie comme à la mort. Loin de favoriser l'oisiveté par cette extension, elle ne devient au contraire un stimulant puissant, infini du travail qu'à la condition de pouvoir se transmettre.
« Si chaque homme pouvait se jeter sur son voisin pour lui enlever les aliments dont il va se nourrir, celui-ci en faisant de même à l'égard d'un autre, la société ne serait bientôt plus qu'un théâtre de pillage. Supposez au contraire, que chaque homme qui a trop, donne à celui qui n'a pas assez, le monde deviendra un théâtre de bienfaisance, et ne craignez pas toutefois que l'homme put jamais aller trop loin dans cette voie et rendit son voisin oisif en se chargeant de travailler pour lui.
« Ce qu'il y a de bienfaisance dans le cœur de l'homme est tout juste au niveau des misères humaines, et c'est tout au plus si les discours incessants de la morale et de la religion parviennent à égaler le remède au mal, le baume
(1) M. AuousTi HtcoiàB^ Éiudei sur U christianisme.
(i) A. Thibbs, Du droit de propriété, chapitres VII et VIII.
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à la blessure. Ainsi le doD est la plas noble manière d'user de la propriété. Cest la jouissance morale ajoutée à la jouissance physique. »
Mais le don doit être spontané et libre. Si le pouvoir public substitue sa volonté à Taction volontaire de la charité, il enlève à celle-ci ses qualités essentielles, son principal mérite; il Tannule même le plus souvent, car après tout si Ton n'est pas libre de poser les conditions de sa libéralité, on Test toujours du moins de ne pas la faire ou de la retirer.
Il nous serait facile de démontrer que le respect du droit, de la volonté des fondateurs et des bienfaiteurs a été consacré dans les temps anciens comme dans les temps modernes, et qu'il forme encore la base des législations existantes en matière de bienfaisance chez la plupart des nations civilisées et chrétiennes. Cette démonstration fera d'ailleurs l'objet d'un chapitre spécial de ce mémoire.
Quelques légistes cependant contestent le droit du testateur. - Le droit de disposer après la mort, disent-ils, est tout à fait exceptionnel, et un testateur ne peut jamais substituer sa volonté aux lois d'ordre public et d'intérêt général. Cette volonté ne peut être méconnue lorsqu'il s'agit de régler un intérêt privé; mais quand il est question d'une institution qui doit être élevée au rang de3 institutions publiques , il n'appartient pas à un particulier d'organiser cet état de choses qui touche à un ordre supérieur. La liberté de la charité et la liberté de fonder sont deux choses différentes. La liberté de la charité, c'est une liberté individuelle , privée , si Ton peut parler ainsi; la liberté de fonder est une liberté politique, une liberté qui tient au droit public. Elle peut et doit être limitée comme le droit même de propriété dont la charité n'est que la conséquence. Il appartient à la société de poser ces limites, de déterminer les conditions auxquelles le droit de donner, de tester doit être subordonné. —Nous reconnaissons qu'il n'y a pas de droits absolus, qu'il n'y a que des droits relatifs dans la société; que le droit de tester et la liberté de fonder doivent être subordonnés aux exigences de l'ordre public et de l'intérêt social. La question est de savoir quelles sont ces exigences, jusqu'à quel point elles sont légitimes, et quelles sont les restrictions qu'elles commandent. Or, qui peut contester l'utilité des fondations charitables? Qui prétendra qu'une donation ou un legs fait en vue de soulager l'indi-
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gence, de créer, de soutenir ou de développer une institution utile, puisse être un acte contraire à l*ordre public ou à l'intérêt de la société? Du moment que le donateur ou le légataire ne dépasse pas les limites que la loi civile assigne aux libéralités, du moment qu'il ne porte pas préjudice à sa famille, pourquoi entraver sa volonté ? Aujourd'hui tout homme peut, d'après la loi, disposer en tout ou en partie de sa fortune en faveur de la personne la plus mal famée, sans que Tautorité publique puisse s'y opposer. Le propriétaire a mille moyens d'entamer et d'épuiser son patrimoine, même aux dépens de ses héritiers directs; il peut dénaturer ses biens de son vivant ; il peut même, sans fraude, se ruiner absolument par des prodigalités ou des vices; rien ne l'empêche d'user et d'abuser de la part disponible ; il peut en faire l'instrument du mal, mais il lui serait interdit d'en faire l'instrument du bien! Il peut faire un legs scandaleux, mais il ne pourrait, sous l'inspiration de sa conscience, faire un legs charitable! Il peut enrichir librement une prostituée, et il ne pourrait librement aussi disposer d'une partie de son superflu en faveur des pauvres ! Ce serait méconnaître et ravaler le droit que d'en faire ressortir des conséquences aussi absurdes et aussi monstrueuses.
Hàtons-nous d'ailleurs de le dire, nous ne repoussons pas l'action du pouvoir social en matière de fondations, de dons et de legs charitables ; nous en proclamons hautement, au contraire, la légitimité et la nécessité. Nous reconnaissons que Tautorité peut réduire les libéralités excessives qui entameraient les réserves légales, qui porteraient préjudice à des parents pauvres ou qui blesseraient l'équité naturelle; nous acceptons toutes les conditions auxquelles l'intérêt public bien défini commande de subordonner la volonté du donateur et du testateur (1) ; nous admettons, enfin, que les fondations, les donations et les legs charitables ne peuvent avoir d'effet qu'après avoir été approuvés par l'autorité compétente (â). Mais ce que nous n'admettons pas, c'est qu'au nom
(1) Dans toutes dispositions entre-vifs ou testamentaires, les conditions impossibles, celles qui seront contraires aux lois et aux mœurs, seront réputées non écrites. (Article 900 du Code ciTil.)
(i) Les donations faites au profit d'hospices, des pauvres d'une commune, ou d'étO' blittemenU d'utilité pulOique, seront acceptées par les administrateurs de ces communes ou établissements, après y avoir été dûment autorisés. (Art. 937 du Gode civil.)
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de rintérét public on empêche un acte qui en lui-même n'a rien de nuisible et de dangereux, on porte atteinte à la liberté de la charité et à rintérét des pauvres. Si la loi ne garantit pas suffisamment les droits des familles, qu'on renforce ces garanties, rien de mieux; mais qu'on ne se retranche pas derrière une anomalie que rien ne justifie, pour empêcher ou annuler le bienfait! Qu'il n'y ait pas une exception contre la charité, quand il n'en existe pas contre le désordre et le vice !
Toute législation libérale et vraiment humaine doit donc, sinon consacrer positivement, du moins reconnaître implicitement le droit du fondateur et du testateur lorsqu'il ne viole pas d'ailleurs les grands principes sur lesquels repose la société.
En Belgique surtout, où la Constitution garantit toutes les libertés, on ne peut méconnaître la liberté de la charité sans méconnaître en même temps les principes et l'autorité du pacte fondamental.
La révolution française avait pour tendance de centraliser tous les intérêts moraux en les rattachant à l'Étal, ou pour mieux dire en les absorbant dans l'État. La révolution belge, au contraire, et ce sera son éternel honneur, conserva à ces intérêts leur existence propre et leur régime distinct f t indépendant. La base de ce système nouveau qui caractérise le progrès qui s'est opéré en Belgique dès les premiers jours de son indépendance, a été posée par le gouvernement provisoire qui, dans son arrêté du 16 octobre 1830, a proclamé solennellement que le domaine de rvUelligence est essentiellement libre (1). Les conséquences de ce principe, auquel
(1) Arrêté du 16 octobre 1830 :
« Le Gouvernement provisoire,
« Considérant que le domaine de l'intelligence est essentiellement libre;
m Considérant quUl importe de faire disi)arattro h jamais les entraves par lesquelles le pouvoir a jusqu'ici enchaîné la pensée dans son expression, sa marche et ses développements ; — Arrête :
a Art. 1 . U est libre à chaque citoyen ou h des citoyens associés dans un but religieux ; ou philosophique quel quUl soit, de professer leurs opinions comme ils reotendent, et de les répandre par tous les moyens possibles de persuasion et de conviction. '
« Art. 3. Toute loi ou disposition qui gène la libre manifestation des opiffion» et la propagation des doctrines par la voie de la liarole, de la presse ou de l'enseignement, est abolie.
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le Congrès national a donné sa haute sanction, découlent pour ainsi dire d*elles-mémes; en ce qui concerne Texercice de la bienfaisance elles nous paraissent péremptoires.
La bienfaisance, ou pour mieux dire la charité, se confond, à certains égards, avec la religion et renseignement; eUe est une des Biauifestations les plus élevées de la foi, de la philosophie, de Tintelligence que Tarrétéde 1830 et la constitution de 1831, garantissent contre toute intrusion des pouvoirs publics qui voudraient en gêner ou en entraver la libre expansion. Lors donc qu'on prétend nous reporter au régime de 1789 et de 1792 pour régler les intérêts qui s*y rattachent, on commet un véritable anachronisme et Ton mcconnail le fondement sur lequel reposent nos institutions.
Logiquement, forcément, toutes les libertés s'enchainent , de telle sorte que supprimer Tune d'elles, c^est porter atteinte à toutes les autres. Si la liberté des cultes, d'association, de la presse, de renseignement n'ont pour limites que les droits d'autrui ou l'intérêt de la société, si, constitutionnellefâent, telles en sont les seules limites légitimes, l'on ne peut assujettir la liberté de la charité à d'autres ou à de plus étroites restrictions. Le droit naturel de faire le bien, selon les inspirations de la conscience, ne doit pas, seul entre tous, être nié ou restreint par crainte d'abus possibles. Si cette crainte devait prévaloir, elle devrait entraîner la suppression de toutes les libertés (1).
Le libre exercice de la charité est le corollaire de la liberté des cultes consacré par l'article 14 de la Constitution. Tous les cultes chrétiens, ainsi que le culte Israélite, embrassent essentiellement les œuvres charitables. Interdire celles-ci en tant qu'elles se rattachent au culte, c'est évidemment porter atteinte à la liberté du culte elle-même.
L'article 6 de la Constitution proclame qu'il n'y a dans l'État aucune distinction d'ordre : Il résulte de cette disposition que
« Art. 3. Les lots générales ou particulières entravant le libre exercice d'un culte quelconque et assujettissant ceux qui l'exercent à des formalités qui froissent les consciences et gênent la manifestation de la foi professée, sont également abrogées.
« Art. 4. Toute institution, toute magistrature créée par le pouvoir pour soumettre les associations philosophiques ou rdigieuses et les cultes quels qu*ils soient à l'action ou à ['influence de l'autorité, sont abolies. »
(1) Rapport de la section centrale de la Chambre des représentants de Belgique sur le projet de loi relatif aux établissements de bienfaisance. Séance du 20 décembre 1856.
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l'ordre civil et Tordre religieux sont complètement séparés et ne peuvent exercer Fun sur l'autre aucune espèce de contrainte ou de suprématie.
La liberté de la charité est encore confirmée par Tarticle 17 de la Constitution qui veut que renseignement soit libre, que toute mesure préventive qui le concerne soit interdite, sauf la répression des abus prévus par la loi. Qu'est-ce en effet que l'enseignement par rapport au plus grand nombre? C'est la charité morale. Il ne peut pas plus être interdit d'ouvrir une école que d'ériger un hospice. L'aumône morale doit jouir de la môme liberté que l'aumône matérielle.
La liberté de la charité trouve enfin sa sanction dans les art. 19 et 20 de la Constitution : les Belges ont le droit de s'associer ; ce droit exercé ailleurs qu'en plein air, ne peut être soumis à aucune mesure préventive. Il s'ensuit que les associations charitables, tout aussi bien que les associations politiques, religieuses, civiles, commerciales, industrielles, peuvent exister et se développer constitutionnellement. Cette existence indépendante du gouvernement commande de la part de celui-ci la protection qu'il doit à toutes les institutions légales (1).
Le projet primitif de Constitution soumis au Congrès national posait toutefois une limite aux droits des associations : à l'art. 20, on proposait d'ajouter le paragraphe suivant : c Les associations € ne peuvent être considérées (omme personnes civiles, ni en
(t) < Nous nous plaignons souvent que Tesprit d*association ne soit pas plus développé en Belgique. Sous le règne de la liberté, c'est une chose essentielle que de créer Tesprit d'aBsociation..., et nous le repousserions précisément là où il est appelé à produire les résulta^ les plus utiles, quMl est impossible d'obtenir sans lui !
< Nous avons proclamé pour le travail la liberté la plus complète; nous avons considéré, et à bon droit, comme un progrès l'abolition des maîtrises et des jurandes. Le système préconisé par les adversaires de la loi, c'est le système des maîtrises et des jurandes appliqué h la bienfaisance. On veut soumettre la charité h ce principe qu'on trouve détestable au point de vue du travail et qui, en effet, a été un grand obstacle aa développement de Tactivité humaine.
« Nous acceptons la loi de la concurrence générale en toute matière ; les résultats de ce principe fécond se développent sous nos yeux , et nous voudrions entraver la libre concurrence en matière de charité, là où il faut le plus de nuances dans les formes, le plus de variété dans les opérations, le plus d'émulation et de liberté !
« Est-ce assez d'inconséquences?»
{Diêcusêion dtlaloi iurUt établissemenlt de bienfaiionce à la Chambre det repréeentante de Belgique. — Discours de M. db Dicku, Ministre de l'intérieur. Séance du 11 mai 1857.)
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i exercer colleclivement les droits, que lorsqu'elles auront été t reconnues par une loi et en se conformant aux dispositions que t cette loi prescrit. Les associations constituées personnes civiles i ne peuvent faire acquisition à titre gratuit ou onéreux, qu'avec 1 Tassentiment spécial du pouvoir législatif. >
Cette proposition en provoqua une autre qui avait pour but d^attribuer, dans certaines limites, la personnification civile, de plein droit et par le fait seul de leur constitution, aux associations en général. Le Congrès ne voulut ni de Tun ni de Tautre système.
En supprimant le paragraphe additionnel du projet, il a laissé entière la législation préexistante , quant aux droits et à la constitution des associations, c'est-à-dire qui a laissé au gouvernement le droit de statuer sur les demandes d'amoHissement (1).
Si, d'ailleurs, le Congrès national n'a pas compris expressément la liberté de la charité dans sa nomenclature, c'est qu'il l'a considérée sans doute comme un droit naturel qui n'avait pas besoin de sanction. Or, comme nous l'avons déjà dit, toute liberté a ses corollaires nécessaires. Ainsi la liberté du culte emporte l'existence
(1) « Quant aux associations précédemment reconnues comme personnes civiles, » dit une circulaire ministérielle du 16 octobre 1S31 , < elles restent soumises aux obli- « gâtions que leur imposent les lois et règlements qui les instituent. » Elle ajoute ' « L'arrêté du gouvernement provisoire, en date du 16 octobre 1830, ne contient « aucune disposition, qui confère de plein droit aux associations les droits réserves a ,par la loi aux personnes civiles, ou dispense des obligations qui leur sont imposées, *« les associations déjà existantes et auxqjuelles ces droits sont attribués. >~La même doctrine est reproduite , quant à ce qui concerne les établissements nouveaux, dans une dépêche de l'administrateur des prisons et des établissements de bienfaisance, du 31 juillet 1834, adressée au comité de conservation remplaçant la députation des états de la Flandre orientale. Cette dépêche est Insérée au Code dst établissemmu de bienfcMancê, page 57 du supplément. On y lit : « Je me bornerai à vous faire observer « que ce qui constitue l'existence légale d*un établissement de bienfaisance et son « aptitude à recevoir des legs, donations, etc., est la forme de son administration. Si Il la gestion de ses administrateurs est soumise à la surveillance de l'autorité com- « munale, il appartient par ce fait à la catégorie des établissements publics aptes à a posséder, à ester en justice, etc., sauf à remplir les formalités prescrites par les « règlements organiques. S'il doit son origine à un acte de fondation ou d'association « particulière qui l'a placé sous la tutelle de curateurs spéciaux, il ne peut jouir de « ces droit* civils, qu'autant qu'il ail été reconnu par le gouvernement et autorité par lui m à acquérir, > (Art. 910 et 937 du Code civil.)
C'est la doctrine admise et suivie invariablement en France, dont les lois et la jurisprudence à cet égard sont aussi en vigueur en Belgique, où l'on en fait encore journellement l'application en ce qui concerne notamment l'approbation des Sociétés mnonymes commerciales et autres.
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des églises, des temples, des synagogues ; rien ne peut entraver les libéralités que Ton veut faire à Tun ou l'autre de ces établissements. La liberté derenseignemenl doit comprendre aussi le droit d*étaMir des écoles et d'assurer leur existence. La liberté d'association est inséparable de la possibilité de posséder en commun les bieni^, les immeubles indispensables à la poursuite du blit que se proposent les associés. De même, la liberté de la charité embrasse nécessairement le droit de créer des institutions charitables, de pourvoir à leurs bénins, de iàvoriser leur développement. Nier ces corollaires et ces conséquences, ce serait nier les libertés ellesHOnémes ou tout au moins les restreindre, les rendre le plus souvent illusoires et les frapper d'impuissance. Le législateur en les consacrant a entendu sans aucun doute faire une chose sérieuse ; il n'a pas voulu retirer d'une main ce ;qu'il accordait de l'autre, donner et retenir à la fois. Ce serait là une inconséquence dont nous laissons la responsabilité à ceux qui pourraient l'admettre.
Il y a plus, c'est que, quand même on le voudrait, on ne pourrait empêcher que les libertés dont il s'agit n'eussent leur effet. On a beau faire, les églises, les temples, les synagogues s'établissent selon les besoins; les écoles libres se multiplient; les établissements de charité particulière vont en augmentant ; l'esprit d'association acquiert chaque jour un nouvel élan. La loi qui tenterait d'opposer une barrière à ce mouvement serait impuissante, si elle n'était pas inconstitutionnelle. Pourquoi dès lors ne pas reconnaître franchement un fait inévitable, irrésistible, et en lui accordant la sanction de la loi se réserver en même temps le droit de surveillance et de contrôle nécessaire pour prévenir ou réprimer les abus (1) ?
En l'absence de cette sanction on a recours à toute espèce de
(1) « La loi qui interdirait la libre charité serait impuissante. De ce que Ton vou* drait nier la liberté, il ne résulterait pas qu'elle serait détruite. Les ^olofntés centra* riées par une législation restrictive chercheraient des voies détournéesi se soustrairaient par une foule de moyens au contrôle public. ïi est plus sage, puisque Ton na peut éviter cet inconvénient , d'accueillir avec bienveillance les dons de tous ceox qui veulent accroître le patrimoine des malheureux, lors même qu'ils préféreraiaot confier k d'autres qu'aux administrateurs des établissements publics l'admiBistntioo de ces biens et la distribution des fruits qu'ils produisent. [Rapport de la iection centrale de la Chambre det reprétenUmte de Belgique ewr le projet de loi relatif aux étO' blieeementi de bienfaisance, — Séance du 30 décembre 1856.)
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combiDaisons : veut-on créer un établissement libre de charité ? Telle personne achète en son nom une propriété avec les fonds d'une souscription quelconque. Cette personne est bien réellement propriétaire aux yeux de la loi» mais elle fait une contre-lettre par laquelle elle reconnaît que la propriété n'est pas la sienne et qu'elle appartient à l'œuvre ou à l'association qui l'a instituée.^ A défaut de la personnification civile régulière, on constitue des sociétés civiles (1) dont les contrats réalisent la plupart des avantages que l'on pouvait attendre de la reconnaissance légale, sans que les associés soient soumis à la surveillance et au contrôle qui seraient la conséquence de celle-ci.
Grâce à ces expédients et en se prévalant des lois existantes, il y a mille moyens de suppléer au défaut de reconnaissance et d'éluder la défense de constituer des personnes civiles.
Seulement, on s'expose dans l'avenir à des difficultés et à des procès qui peuvent compromettre le sort des fondations. La propriété acquise à l'aide de fonds de souscription, n'ayant de propriétaire légal que celui qui est inscrit dans l'acte d'acquisition, peut tomber, à la mort de celui-ci, dans la masse commune; le fidéicommis peut être disputé par les héritiers, et comme 11 n'est pas autorisé par la loi, les tribunaux doivent le considérer comme non avenu. Des cas nombreux de ce genre se sont présentés, et cependant on persiste à en subir les conséquences plutôt que de se voir lier les mains en présence de ce que Ton considère comme un devoir à accomplir. Qui souffre, en définitive, de ces chances et de ces nullités? C'est l'indigent qui se voit dépouillé du bienfait dont il avait été l'objet. S'il est vrai que la société doive avant tout protéger le malheur et maintenir la justice, n'est-il pas, nous le demandons encore une fois, infiniment préférable de reconnaître un fait nécessaire, inévitable, en le régularisant, que de tolérer les détours et les expédients dont les effets peuvent être si regrettables?
Nul ne contestera, sans doute, à la société, au souverain, à la législature le droit d'attribuer la personnification civile non-seu-
(1) Ces sociétés sont expressément autorisées par le Code civil. (Liv. UI, tit. IX, du Contrat de société.) ~ « Art. 183i. La société est an contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. »
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lement à tel ou tel établissement déterminé, mais encore à des catégories entières d'établissements. A quelles conditions doit être subordonné Texercice de ce droit? évidemment et uniquement à la nécessité ou à Futilité des institutions. La création des personnes civiles est inhérente, pour ainsi dire, à Torganisation sociale; elle s'étend chaque jour à mesure que s'accroissent les richesses, que se révèlent les besoins et que la société comprend mieux ses devoirs. Ainsi, la Belgique compte de nombreuses personnes civiles : — FÉtat, Je gouvernement, — les provinces, les coomiunes, — les bureaux de bienfaisance, — les hospices civils, les monts-de-piété, — les fabriques d'églises, les consistoires, — les séminaires, — les bourses d'étude, — les congrégations hospitalières autorisées, — les centaines de sociétés anonymes établies dans un but industriel, agricole, commercial, financier. Si la personnification civile a été admise dans tous ces cas, pourquoi ne l'étendrait-on pas à d'autres combinaisons non moins utiles, non moins indispensables?
Un premier pas a d'ailleurs déjà été fait récemment dans cette voie, dans ce pays même où, depuis, la question de la mainmorte charitable a soulevé un débat si orageux. Une loi du 3 avril 1851 a autorisé le gouvernement à reconnaître les sociétés de secours mutuels. Chaque société reconnue forme une personne civile distincte, capable de recevoir des donations et legs d'objets mobiliers et qui s'administre comme elle l'entend. Comme garantie de bonne gestion» la loi se borne à réserver pour le bourgmestre ou pour un conseiller communal délégué, le droit d'assister aux séances, et à prescrire l'envoi du compte des dépenses à l'administration communale. — Qu'on étende le même principe aux autres institutions qui présentent le même caractère d'utilité, en renforçant si l'on veut les garanties, et le problème sera résolu.
On a été plus loin, et des publicistes font ressortir la personnification civile du droit même de propriété et d'association, sans qu'il soit besoin d'autorisation préalable et de formalités d'aucune espèce. Nous puisons l'expression de cette doctrine dans un recueil périodique que nous avons déjà cité (1), et qui défend avec
(1) L'Économiste belge du 10 juin 1857.
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talent et conviction la cause de la liberté de la charité comme celle de toutes les autres libertés.
c Certains jurisconsaltes préteadent qae la propriété ae peut être qa'ane créatioD de la loi, c*est-à-dire de la volonté sociale, et cette opinion a prévala pendant des siècles. Mais à cette théorie, qui avait Tinoonvénient grave d'abandonner la propriété au caprice des législateurs, les économistes eo ont opposé une autre, à savoir que la propriété est le fruit du travail et non le fruit de la loi ; que la loi ne crée pas la propriété, qu'elle se borne à la reconnaître et à la garantir. Eh bien, ce qui s'est passé pour la propriété, se passe aujourd'hui pour les personnes civiles. Il n'y a pas bien longtemps que l'on était convaincu que la loi devait absolument intervenir dans la création des personnes civiles. La multiplication des sociétés anonymes a prouvé le contraire. Que sont, en effet, les sociétés anonymes? Ce sont des personnes civiles créées, d'une manière artificielle et fréquemment pour une période illimitée, par on individu ou par une collection d'individus. Sans doute, dans beaucoup de pays, le gouvernement s'attribue le droit d'autoriser ou de ne pas autoriser les sociétés anonymes, comme aussi de les réglementer d'une manière plus ou moins étroite. Mais cette intervention du gouvernement, dans la formation des sociétés anonymes, n'a aucun caractère de nécessité, et, à diverses r^rises, des économistes et des jurisconsultes, tels que M. Gh. Goquelin, en France, M. Ga'rey, aux États-Unis, et M. de Bonne, en Belgique, ont demandé que le gouvernement laissât les sociétés anonymes se constituer librement, en dehors de son intervention, qu'il se bornât à les enregistrer, après qu'elles ont été créées, et â leur garantir l'exercice des droits dont elles sont naturellement investies. Et Topinion soutenue par ces esprits distingués était si peu hasardée, si peu entachée d'utopie, qu'elle vient de prévaloir dans le pays le plus pratique de la terre, en Angleterre, où le régime des sociétés anonymes i responsabilité limitée, a été récemment dépgé de l'entrave de l'autorisation arbitraire et préventive du gouvernement.
< Or, si des personnes civiles peuvent se créer librement, sans avoir besoin d'aucune autorisation du gouvernement, pour exploiter certaines branches d'industrie et de commerce, pourquoi d'autres personnes civiles ne pourraientelles pas se créer librement aussi, pour s'occuper d'enseignement et de charité? En supposant même que l'on voie certains dangers à étendre ainsi le domaine ouvert aux personnes civiles, on ne pourra du moins arguer c que les personnes civiles ne sont et ne peuvent être que des créations de la loi, c'est-â-dire de la volonté sociale.» Gar si cette théorie était fondée, elle devrait s'appliquer aussi bien aux personnes civiles qui s'occupent d'industrie et de commerce, qu'à celles qui s'occupent d'enseignement et de charité. »
c Les associations, » dit M. H. Deheselle, dans une lettre insérée dans le
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mène recueil (4); « les associations oot le droit de se constitaer, d'exister, de se développer librement aox termes mêmes de la Constitution. L*État doit se borner i les enregistrer.
c Mais, dira-t-on, les associations les pins immorales, les plus contraires h la loi, auront donc une existence légale? — La réponse à cette objection est des plus simples. Il y a un principe général consacré dans toutes les législations et notamment aux articles 4451, 4435 et 1835 du Code civil, en vertu duquel un acte contraire à la morale et à la loi ne peut donner naissance à un droit. Un contrat a-t-il une cause illicite? il n'est pas besoin que TÉtat intervienne pour déclarer qu'il est nul et ne peut avoir aucun effet; c'est la mission des tnbnnaux. Une société a-t-elle un but immoral et se présente-t-elle devant un tribunal pour faire exécuter les obligations qui lui sont dues, le tribunal déclare aussitôt que ces obligations n'ont point de caractère juridique, parce que la société n'existe pas aux yeux de la loi.
c Toute association, toute personne artifieielle, dès que la loi lui permet d'exister, acquiert par là même le droit de propriété. En effet, la personne naturelle et la personne artificielle ayant les mêmes caractères, la volonté libre, tout ce qu'on peut dire pour justifier la propriété chez Pune peut être allégué au même titre et avec la même force pour la justifier chez l'autre. Ainsi le principal argument mis en avant, que chacun doit profiter de <^o travail sans quoi on ne travaillerait plus, s'applique tout aussi bien ^ personne artificielle qu'à la personne naturelle. Supprimez la propriété les associations non-seulement ne travailleront pas, elles n'existeront mt pas.
c Du reste, il ne s'agit pas de savoir et de décider si les associations ser ou non propriétaires. Elles sont propriétaires par la bonne raison qu'il impossible qu'elles ne le soient pas. Comment, en effet, supposer une assoc tion, si minime qu'elle soit, sans un budget, sans un avoir quelconque? Et « avoir, ne fût-il que d'un centime, c'est une propriété.
« En effet, dès que la personne est libre, elle est nécessairement propriétaire ; c'est une condition d'existence. A quel titre un homme garderait-il les habits dont il est vêtu, la nourriture qu'il va prendre, à quel titre réclameraitil le salaire gagné à la sueur de son front, s'il n*est propriétaire ? Le premier venu pourra donc le dépouiller impunément, lui refuser le fruit de son travail! L'esclave n'a pas besoin de propriété, parce que son maître possède pour lui. De même si la personne artificielle est esclave, si elle gémit sous la dominatioa de l'État, celui-ci peut poisséder pour elle ou même lui accorder un pécule, c'est un système logique qui peut se justifier au point de vue du droit, caria liberté illimitée d'association n'est pas bonne partout. Mais en Belgique, il n'y
(1) Voy. l'Économittt belgt du I*' juin 1867.
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a plus d'esclaves d'aucune sorte ; la personne artificielle est libre ; dès lors elle est propriétaire, cela est invincible.
c Aussi ne 8*agit-il pas de savoir si l'association est ou non propriétaire, ce point ne peut être douteux ; la vraie, la seule question est celle-ci : jouirat-elle d'une propriété clandestine ou d'une propriété publique ; d'une propriété avec la loi ou malgré la loi ? n
Mais le droit de propriété que Ton attribue aux associations, on le eonteste aux simples fondations. — Les personnes civiles, dit- 6n, ont des droits, parce qu'elles seules ont une volonté libre. L'association est une personne, parce qu'elle a une volonté libre comme l'individu : c'est une personne artificielle. La fondation B'est ni une personne ni une association; par suite elle n'a pas et ne peut avoir de droits.
Mais, peut-on répondre, ces droits, la fondation peut les posséder dans les personnes chargées de l'administrer et qui constituent à cet effet une sorte d'association. On prétend qu'ils n'ont pas de volonté libre : mais ils ont celle d'exécuter la volonté du fondateur. C'est certes là un acte de volonté parfaitement libre, car ; celle-ci leur faisait défaut, rien ne pourrait les obliger à accepter u à continuer le mandat qui leur aurait été conféré. La loi, ajoute-t-on, n'a pas le droit de créer ou d'autoriser des indations. Il ne peut dépendre du testateur de créer des repréntants des pauvres de sa façon. — Mais ces représentants il ne > crée pas; il faut, pour que la fondation existe et fonctionne, l'elle ait été approuvée, reconnue par ou en vertu de la loi. trs^ue cette formalité est remplie, la fondation existe de la même ...iniëre et au même titre que les autres fondations publiques, tes hospices, les bureaux de bienfaisance, qui n'ont pas d'autre base ni d'autre sanction.
En Hollande, le droit du fondateur est reconnu d'une manière beaucoup plus large encore. C'est ce que nous verrons dans le chapitre où nous passons en revue les dispositions légales relatives à la liberté de la charité et des fondations dans les différents pays. Qu'il nous suffise pour le moment de citer le nouveau Code civil hollandais qui accorde aux corporations quelconques une liberté sans limite. L'art. 4691 de ce Code dit en termes formels : € Outre la société proprement dite, la loi reconnaît aussi des réunions de personnes comme corps moraux, et ils peuvent être éta-
Digiti
lOS CH. m. — CHARITÉ PRIVÉE ET LIBRE.
blis OU recoanus par raatorité publique; ils peuvent aussi exister par eux-mêmes^ dès qu'ils ont un but déterminé^ non contraire aux lois et aux bonnes moeurs. §
Les articles suivants créent la capacité des corps moraux et leur donnent le droit de fure tous les actes de la vie civile. L*art. 1700 consacre en '«es termes la perpétuité de ces associations : c Les autres corps moraux (ceux qui sont constitués sans Tintervention de Tautorité) subsistent jusqu'à leur dissolution» conformément à leurs statuts et règlements, ou jusqu'à Textinction du but ou de Fobjet pour lequel ile se sont formés. »
Sous régide de ces dispositions, les institutions, les fondations, les associations, quels que soient leur caractère et leur but, industrielles, commerciales, artistiques, charitables, religieuses, catholique, protestantes, Israélites, se créent librement, existent de la manière la plus indépendante, en Hollande, sans que jusqu'ici on ait constaté d'abus ni eu Toccasion de regretter l'application du principe si large, si libéral qui les protège. Il y a loin de ce régime à celui que l'on revendiquait récemment en Belgique pour la charité privée. C'est qu'en Hollande on a sagement maintenu les questions de droit, de liberté et de principes, en dehors et audessus des luttes des partis.
CHAPITRE IV
De la charité privée et libre considérée au point da vue religieux et comme le corollaire de la liberté des. cultes et de la liberté de conscience.
La liberté de la charité est le corollaire de la liberté de conscience et de la liberté des cultes.
Elle a été reconnue et consacrée à toutes les époques et chez toutes les nations chrétiennes, depuis Torigine du christianisme jusqu'à nos jours, à la seule exception des pays et des époques où la religion elle-même a subi des entraves et où la liberté religieuse n'a pas été respectée.
Elle est inséparable, dans les pays catholiques, de Texistence des associations et des corporations religieuses qui ont surtout pour but de soulager les misères humaines.
En abordant Texamen et la justification de cette triple proposition, nous nous étayerons encore sur l'autorité des faits et sur celle d'hommes éminents que nous faisons concourir ainsi à cette sorte d'enquête. La vérité doit jaillir d'autant plus vive et plus évidente de ce faisceau de lumière, de cet ensemble de preuves dont il serait impossible de méconnaître et de récuser la valeur. — Nous passerons ensuite en revue les objections dont l'intervention du clergé et des associations religieuses dans la sphère de la charité, a été et peut encore être l'objet.
La charité est de prescription divine : elle a sa règle dans la religion et sa sanction dans la conscience de l'homme. En gênant son
Digiti
104 eu. IV. — CHARITÉ PRIVÉE ET LIBRE
exercice, en arrêtant son expansion, on s^oppose à Taccooi plissement d'un devoir sacré. Ce devoir, il est vrai, est parement moral et volontaire, mais par là même il réclame une liberté large et féconde qui ne peut avoir d'autres limites que Tintérét et les droits de la famille et de la société.
Interdire ou entraver l'exercice de cette liberté, c'est porter atteinte à la liberté religieuse et à la liberté de conscience. Il n'est pas indifférent» en effet, de pratiquer la charité de telle ou telle manière. Le catholique, le protestant, l'Israélite peuvent avoir sous ce rapport des idées diverses, mais tous doivent être d'accord pour désirer confier leurs dons, la distribution de leurs libéralités, la gestion de leurs fondations à des agents appartenant à leur culte respectif. Ainsi, un protestant laisse un legs pour venir en aide aux vieillards de sa communion, pour ériger un hospice en leur faveur; il institue le consistoire protestant à titre d'administrateur de sa fondation. Si, sans égard pour cette institution, on attribue Tadministration de rétablissement à une commission composée exclusivement de catholiques, croit-on de bonne foi que la liberté religieuse, que la liberté de conscience ne seront pas violées? — Un Israélite fait une donation pour l'érection d'une école destinée enfants indigents de sa confession, en attribuant au rabbin le de remployer conformément à sa volonté. Au lieu du rabbin confie cet emploi à des chrétiens : encore une fois, dans ce aura-t-on respecté les droits de la conscience et de la religion'
Si, dans ces hypothèses, le protestant, l'Israélite seraient pai tement fondés à protester contre l'injustice dont lisseraient victin et à revendiquer leurs droits (1), ne faut-il pas admettre, par ^
(1) Dans un mémoire adressé à M. le Ministre de la justice, sous la date du 31 décembre 1850, Ut Égliset prote$tantet évangéliques belg9*, en dehors de Fumon de» églùm proteetanteê évangiliquet de la Belgique, ont demandé au gouvernement le droit d^ètiv érigées en personnet morcUet, afin de pouvoir posséder comme telles et d'assurer leur existence à Tavenir. « II ne s*agirait , » dit le mémoire, « que de proposer au pouvoir législatif une loi nouvelle par laquelle le Roi serait investi du droit d'autoriser rétablissement en personnes morales de telles ou telles congrégations religieuses , pour lesquelles il. n'existe, dans les lois antérieures, tfùcun moyen d'arriver à cette personnification. Cette loi nouvelle déterminerait quelles conditions devraient offHr ces congrégations religieuses pour pouvoir être admises h la personnification par arrôtè royal : par exemple, quel nombre de fidèles, quelles ressources matérielles déjà existantes. Elle pourrait limiter d'avance les droits des personnes morales à autoriser daas le sens susdit; leur interdire, par exemple, la possession d'autres immeubles que
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conséquence nécessaire, que le catholique puisse i son tour invoquer la liberté de la charité dans un pays catholique? L'obliger à recourir en tous cas à Tintermédiaire des administrations publiques oiDcielles,^ c'est évidemment froisser sa conscience, ou, plus souvent, c'est Tempécher de remplir ce qu'il considère comme un devoir sacré. Comme nous Pavons déjà dit, la confiance ne se commande pas; si on veut lui faire violence, elle résiste ; le bienfaiteur s'abstient et le pauvre perd le bienfait ; -^ ou Ton a recours i des voies détournées, et la règle posée est enfreinte ; il ne reste plus qu'unebarrièreimpuissantequi laissela porte ouverte i tous lesabus.
Mais en interdisant ou en entravant le libre exercice de la charité, on ne méconnaît pas seulement les droits du citoyen appartenant i telle ou telle confession, on porte encore atteinte à la liberté du culte lui-même. Le culte, en effet, outre les exercices religieux proprement dits, le service divin, Tadministration des sacrements, la prédication, embrasse essentiellement la pratique des bonnes oeuvres, le soulagement et l'enseignement des pauvres. L'hospice ^t l'école sont les auxiliaires nécessaires de TÉglise, du temple, de synagogue. Si l'hospice et Técole ne peuvent se constituer et
(ister librement, où est la garantie que TÉglise à son tour sera
•spectée?
rs temples, leurs écoles, leurs hospices, les habitations de leurs pasteurs et instidurs. Elle subordonnerait enfin Toctroi de la qualité de personne morale à ces concations religieuses, k la condition que celles^ ne pourraient réclamer, à titre de t, le traitement de leurs ministres h charge du budget de TÉtat. ... Il eat indUpvMoble d'accorder à ces Églises la faculté de s'ériger en personnes morales, si on veut leur accorder la faculté dont jouissent déjà les autres Églises. Comment, en effet, leur assurer autrement la possession permanente de leurs temples, de leurs écoles, de leurs hospices et des accessoires de ces propriétés? Gomment leur permettre, sans cela, de recevoir, comme Églises , les dons de leurs fidèles, et de profiter des fondations que Ton voudrait faire à leur bénéfice? Jusqu'ici leurs temples eux-mêmes n'ont pu être que des propriétés particulières; et le produit des dons volontaires fournis pour les besoins de leur culte a dû être confié à la bonne foi de quelques-uns. Tout reste ainsi exposé aux mille vicissitudes des affaires privées. Une seule volonté qui change peut forcer ce culte à déménager, le priver même des moyens de se continuer. Un seul décès, qui arrive b Timproviste, peut taire passer dans des mains étrangères , dans des mains rivales , dans d^ mains hostiles, les fonds réunis pour un service sacré, confiés à un seul, sous Tunique garantie de la probité personnelle, qui meurt tout entière avec lui. » ' Cette pétition, comme on devait s'y attendre, est restée sans suite. On ne pouvait, en effet, permettre aux protestants ce qu'on interdisait aux catholiques, attribuer à l'Église ce qu'on refusait à la charité.
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L*Église, dans les anciens temps, avait la direction et la suprématie des établissements charitables. Il ne peut être question aujourd'hui de revenir i ce régime; mais on ne peut pas non plus interdire au clergé toute participation à Toçuvre de la bienfaisance. Il est impossible de séparer Texercice de la charité de Texercicedu sacerdoce. Le prêtre, le religieux ont les mêmes droits à cet égard que les autres citoyens; ils ont, en outre, un devoir plus rigoureux à remplir, et ce devoir doit être reconnu et protégé dans son accomplissement, sous peine, encore une fois, de violer les libertés les plus sacrées.
Ces principes ont été proclamés à toutes les époques et dans tous les pays appartenant à la grande communion chrétienne. Entre tous les témoignages que nous pourrions invoquer à leur appui, nous nous bornerons à en citer quelques-uns que nous avons recueillis pour ainsi dire au hasard.
c On entrevoit, » dit M. le bourgmestre de Bruxelles (1), c rinfluence, la prédominaoce du clergé, et on veut l'écarter !Eb bien, je n'bésite pas à le dire, l'intervention de$ prêtres de toute$ les religions est utile dans Vexereice de la charité. Celui qui a la direction des ftmes et des consciences, celui qui a un pouvoir moral sur le peuple, est à la fois celui qui connaît le mieux les besoins intimes de la famille et qui peut le plus efficacement opérer sor elle. Au reste, le soulagement des misères est une obligation pour le prêtre. Toutes les croyances religieuses imposent aux ministres du culte le devoir d'aider le pauvre par la bourse et par la parole. De tous temps, dans toutes les Églises, il y ^a eu des maîtres des pauvres, des synodes préposés à la ehirité.
«... Ce n'est pas seulement l'Église catbolique qui résiste aux décrets qu Von a exhumés pour tout centraliser; ce sont surtout les synodes des Églises dissidentes qui se révoltent et qui obéissent aux prescriptions de leur coascience, en dépit des lois qui blessent la foi religieuse et violent l'esprit de notre Constitution. »
< On a, » dit M. le vicomte A. de Melun (2), c beaucoup disputé à li Cbambre des représentants belge, comme à toutes les tribunes où la qaestios a été soulevée, sur les droits de l'Église en matière de charité, sur la part qui lui a été faite dans la direction et l'administration des institutions de bienfaisance; on a cherché' de part et d'autre des arguments dans le passé pour et
(1) Cb. de BtoucKiKi, la Chariti H VatiUtance publiqw; BruxeUee, 1859, p. 48. (S) La Loi de la charité en Belgique; le Correipondant, 1857.
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contre son action, et, suivant les faits invoqués, et sarlout la manière de les interpréter, on en a tiré des conséquences qui lui étaient favorables ou contraires.
« Le passé, interrogé d'un regard impartial, répond qu'au moment où le christianisme devient la loi religieuse du monde et initie les nations à la vie morale, dans cet empire romain qui se fait chrétien, dans ces royaumes nouveaux, formés sur ses»<i^bris et fondés par les évêques, comme parle Montesquieu, le clergé prend, dans la société qu'il civilise, le gouvernement des choses spirituelles et l'administration des vertus publiques et privées ; il a dans son domaine l'exercice de la charité, il assiste le pauvre au nom de l'État et de l'Église.
« Les lois romaines reconnaissent à l'évêque le droit de recevoir les dons et les legs pour les pauvres, d'administrer leurs biens, d'en déterminer l'emploi et de les représenter en justice; en un mol, ils sont investis de tous les pouvoirs publics, de toutes les fonctions officielles qui appartiennent aujourd'hui aux commissions des hospices et aux bureaux de bienfaisance.
« Pour remplir cette mission qu'il tenai t de Dieu et de la société, le clergé consacra un grand nombre de ses membres au service exclusivement charitable, érigea un Hôtel-Dieu à l'ombre de chaque cathédrale, fit de chaque couvent une maison de secours, et fut l'intermédiaire accepté de tous entre la puissance et la faiblesse, la richesse et la pauvreté. Mais, peu à peu, la société
'^^ émancipée par le temps et l'expérience, voulut sortir de la tutelle de 3; elle réclama à son tour le droit de faire ses aumônes et de veiller à H de ses pauvres.
lie eut ses fondations, ses œuvres, ses administrations distinctes, et at de longs siècles, les charités de l'Église et de l'État marchèrent à côté de l'autre dans une mutuelle indépendance, se prêtant souvent un el appui, et unissant leurs efforts contre la misère. Plus d'une fois l'Église
> jnta aux laïques leur expérience, les pratiques régulières de l'adminis- >D civile, pendant que la bienfaisance publique lui demandait en échange, .. .w. les établissements qu'elle dirigeait, le dévouement de ses soeurs et le zèle de ses religieux.
< Qu'à travers cette longue période de temps beaucoup d'abus se soient glissés, que plus d'une fondation pieuse ait été détournée de sa destination, que plus d'une plainte se soit élevée contre l'erreur ou même les infidélités de la gestion, que les Ck)nciles comme les Parlements aient dû plus d'une fois employer l'autorité religieuse et civile pour redresser les torts, réprimer les excès, et rappeler les fondations à leur but charitable, faut-il s'en étonner puisque, dans l'Église cooame dans l'État, les administrateurs étaient des hommes ?
t MaiS; en faisant la part des excès et des abus inéyitahles, il y aurait une
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injustlee sonveraine à ne pas rendra hommage à ces innombrables fondalkM» dont notre temps profite encore» témoignages irréeosables des sacrifices de ceux qai les ont élevées, et du dévouement des ftmes généreuses "qui, pendant tant de siècles, sons rinspirailon de l'esprit clffétien, y ont dépensé lear jeinesse, lear force et lear vie aa service des pauvres.
< Au siècle dernier, la société civile voulut faire un pas de plus : coimne il arrive toujours, à mesure que sa force augmentait, el|^ devint pins engmate et prit ombrage de Pinflnence religieuse ; elle prélendit régner seule; la philosophie lui vint en aide; en s'attaquent à la religion, elle essaya aussi de se passer de la charité; et quand de la théorie oo arriva à la pratique, on euk par le même arrêt le prêtre et lliospital ière ; mais Thumanité, épouvante de rimpitoyable logique delà République française, recula devant son œuvre. La tentative avait dépassé les forces humaines ; Dieu, retiré du monde, le meniçait du chaos.
« D'accord avec la foi, Tinstinct de la conservation le fit rappeler, et le joor où le prêtre est rentré dans TÉglise, la sœur est revenue aux hospices, le frère aux écoles, et la charité religieuse a repris sa place dans la société. Depiii le commencement du siècle, elle ne cesse d'animer de son souffle bienfaisaatet pur les œuvres innombrables qui se partagent les misères et luttent avec per sévérance contre raccrolssement du malhe ur dans le monde.
< Les législations les plus empreintes de l'esprit moderne, les gouvenemenU qui représentent le mieux les idées d'émancipation et les principes aoiveaux, témoins de ce que la charité inspirée par la religion apportait de consolation aux souffrances, d'apaisement aux irritations, de lumière à 1*^^ rance, ont cherché à rendre facile et douce son héroïque mission et se aoit montrés pour elle conciliants et favorabl es. •
« La France, qui a liait pénétrer si profondément dans ses lois et daBSM mcBurs l'indépendance du pouvoir civil, qu i est si fière de son émandpaliia et pretd si facilement ombrage de tout ce qui ressemble à la puissMeeéi prêtre dans Tordre politique, accorde to us les jours sans difficulté et saai inquiétude aux congrégations bospiulières et enseignantes le privilège de It personnalité. Ici, les hommes d'Étai, comme les hommes du peuple, .ont eoBpris, quoique les uns et les antres aient grand'peur de la domînatioa ée l'Église, que le frère, que la sœur donnaient le meilleur ensdgnemeat et les soins les plus salutaires, et qi'éteqdre leur mission, multiplier leur influeneei c'éUit ajouter une chance de plus au progr^ de la eivyisation et au boahesr de tous.»
« La charité, > dit M. de Decker, ancien Ministre de l'intérieur en Belgique, t la charité est la foi en action : elle est donc et doit demeurer eseeetiellement religieuse dans son caractère et dans son bot.
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c II y eut, il est vrai, une époque d'injosliee et de délire où" l'orgueil et l'intérêt ligués provoquèrent une réaction contre l'Influence de l'Église, même dans le domaine paisible de la bienftiisance. L'élément religieux disparut des institutions; la charité elle-même fut sécularisée. Aussi voyez comme le bon sens des populations se révolta instinelivement contre cette sophistication de la vertu, contre cette violation de la conscience publique ! Gomme la défiance fit tarir subitement les sources jusque-là inépuisables de la charité volontaire et nécessita l'invention de cette charité légale, aussi absurde dans sa dénomination que funeste dans ses résultats...
« Ayons le courage de le proclamer une bonne fois : le clergé seul, par sa position de famille et son caractère, par la confiance qu'il inspire et le dévouement qu'il prodigue, le clergé seul connaît le pauvre. Les prêtres seuls osent respirer l'atmosphère du prolétariat, seuls ils en ont sondé les mystères et analysé les larmes, seuls aussi ils possèdent le secret de sa réhabilitation sociale (1). >
« L'Église, 1 s'écrie Bossuet (3), « est la mère des sociétés, et vous ea profilez ! Mais croyez-vous que Dieu Tait fait mère sans la faire aussi nourrice? Enfants dénaturés, qui sortez des entrailles et qui rejetez les mamelles!...!
< Que la charité privée, i dit M.Guizot(3), « soit essentiellement religieuse et chrétienne ; il faudrait avoir bien peu de connaissance du cœur humain et de l'histoire des sociétés humaines pour le contester. Avant le christianisme, quelques philosophes et quelques poètes avaient entrevu la sympathie active et dévouée de l'homme pour toutJiomme, au seul titre de leur nature commune, comme un bel éclair de vérité ou d'émotion morale ; le christianisme seul en a fait un sentiment permanent et populaire, sentiment qui découle nécessairement, dans la foi chrétienne, de ia situation redoutable et pareille que cette foi fait à tous les hommes, les uns devant les autres comme devant Dieu, dans le temps et dans l'éternité.
» Il ne faut rien moins que la dignité profonde et la misère profonde que reconnaît dans tous les hommes le dogme chrétien de la création, de la chute et de la rédemption, pour susciter et entretenir cette commisération fraternelle et infinie qui enfante les élans sans cesse renaissants et les infatigables efforts de la charité. Hors de cette foi vous pourrez voir régner, dans les rapports des hommes, la justice, l'humanité , les mœurs douces ; la philanthropie pourra avoir de généreux et salutaires accès de zèle; vous n'aurez pas cette
(1) Études historiques et critiques sur les monts-de-piété; 1844, p. ix etsuiv.
(2) Sermon pour le samedi après les Cendres.
(3) La Belgique et le Roi Léopold en 1857; Revue des Deux Mondes, 1857.
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charité ardente, expaDsive, commanicative, féconde, qae rien ne dégoûte, ne lasse et n'épuise, et qui s'adonne avec passion à son œuvre, sans avoir méaie besoin d'espérer qu'elle guérira le mal qu'elle combat. C'est assez pour die d'y travailler; elle se soumet modestement à sa propre impuissan ce et s'en remet à Dieu du succès.
« C'est là la charité chrétienne, et c'est dans l'histoire des peuples cbrélieis qu'on la voit naître et grandir, partout et toujours la même au fond, qiKHqQe sous des formes et des caractères divers, selon les div ersités de leur développement et les vicissitudes de leur destinée.
< Chez les protestants comme chez les catholiques, dans les miss ions lointaines comme dans les bonnes œuvres de porte à porte, les faits ont réalisé les inductions qu'on pouvaii4irer des doctrines ; la charité privée est d e venue dans les sociétés chrétiennes ce qu'en devait faire la foi chrétienne, ce que nal antre principe n'en a jamais fait nulle part. Que les gouvernements qui veulent lutter contrôle paupérisme et la misère acceptent cet aux iliaire sublime Id qu'il est né de TÉvangileet qu'il s'est manifesté dans l'histoi re ; il n'abdiquera pas, pour leur plaire, son origine ni sa nature, et ils ne parviendront pas à s'en passer.
» Caractériser la charité chrétienne, c'est prouver qu'elle a absolument besoin de liberté; elle s'inquiète d'autre chose encore que de venir en aide à à la misère ; elle a son but moral aussi bien que son objet matériel ; elle fait partie d'un ensemble de croyances, de sentiments, de devoirs , d'espérances, qui aspirent à trouver aussi dans ses œuvres leur satisfaction ; l'âine des pauvres préoccupe le donateur charitable comme leur corps ; il se préoccupe de sa propre âme à lui comme de celle des pauvres ; il cherche le salut éternel des âmes en même temps que le soulagement des détresses de la terre.
< La charité chrétienne a donc ses susceptibilités, ses exige nces, ses oécessites particulières; elle a surtout besoin d'avoir confiance d ans les agents de ses œuvres, de les croire animés des mêmes sentiments qui la possèdent et dévoués aux mêmes desseins. Pour la bienfaisance en général , la liberté est presque de droit naturel ; c'est bien le moins qu'en fais ant des dons et des sacrifices, on les ^fasse comme on l'entend. Pour la charité religieuse, la liberté semble encore plus de droit et plus nécessaire ; l'entraver dans le choix de ses moyens d'action, c'est lui interdire son action même; il faot qu'elle détermine elle-même sa route pour être sure d'arriver à son but. Vous la paralysez, si vous prétendez lui prescrire les chemins par où elle doit passer, les mains par lesquelles elle doit agir.
< Si la société française, » disait encore ailleurs M. Guizot(l), c était (1) De la Démocratie en France, chap. Vil.
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sérîeusemeDi, effectivement chrétienne, qnel spectacle offrirait-elle aajoord'hni, au milieu des craels problèmes qai la tourmentent?
c Les riches , les grands de la terre s'appliqueraient avec dévouement et persévérance à souidger les misères des autres hommes. Leurs relations avec les classes pauvres seraient incessamment actives, affectueuses, moralement et matériellement bienfaisantes ; les associations, les fondations , les œuvres de charité, iraient luttant partout contre les souffrances et les périls de la condition humaine.
« Les pauvres, de leur coté , les petits de la terre, seraient soumis aux volontés de Dieu et aux lois de la société; ils chercheraient dans le travail rëgalier et assidu la satisfaction de leurs besoins ; dans une conduite morale et prévoyante, l'amélioration de leur sort ; dans Tavénement promis ailleurs à l'homme, leur consolation et leur espoir... »
Et il ajoutait : f Ne disputez pas aigrement avec la religion; ne redoutez pas les influences religieuses , les libertés religieuses; laissez-les s'exercer et se déployer grandement, puissamment ; elles vous apporteront en définitive plus de paix que de lutte, plus de secours que d'embarras. >
On voit que la doctrine protestante n'est pas moins explicite, moins formelle que la doctrine catholique au sujet de Tunion intime et nécessaire de la charité avec .la religion.
< On ne peut, » dit M. le pasteur Naville ^1), t considérer les vérités que la religion chrétienne nous a révélées, les faits dont se compose son histoire et les actes du culte qu'elle nous prescrit, sans être persuadé que rien ne peut être plus efficace que cette religion pour produire et vivifier la charité.
« Si tous les hommes ont la même origine; si les mêmes joies leur sont promises^ les mêmes peii^es dénoncées au delà du tombeau ; si les biens qu'ils
possèdent ne sont qu'un dépôt que Dieu leur a remis, et dont ils rendront compte ; si la vie du chef de la religion chrétienne a été une vie toute de bienfaits, et sa mort un acte de sublime dévouement, et si, pour avoir part à sa gloire, il faut marcher sur ses traces; si le caractère auquel il reconnaîtra ses disciples est l'amour qu'ils auront eu les uns pour les autres... ne sont-ce pas là autant de faits, de vérités, de déclarations propres à inspirer la charité, à en
recommander l'exercice, et à justifier l'opinion générale qui consacre comme
synonymes les mots de charité et de chriitianiime?
c L'expérience atteste hautement cette bienfaisante influence de la religion.' C'est à la religion que sont dues taut d'admirables institutions créées pour le soulagement de l'humanité souffrante. Dans les hôpitaux elle a placé ces sœurs
(i) Dila Charité Ugale, t. Il, p. 364 et suir.
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qui ehique joar, aaprès des lits où sont coachés de pauvres mlades, reMuvelleDt ie sacrifice qu'elles fout à la charité de toutes les douceurs de la vie» de tous les plaisirs et de toutes les espérances que le monde peut leur offHr. Auprès des fous, des épileptiques , des personnes que d'horribles maladies rendent un objet d*épouvante , même pour leurs amis et leurs proches , et qui sont exposés à mourir dans un complet abandon , elle a placé les Frères de Saint-Jean-de-Dieu, en qui la charité triomphe chaque jour des instincts les plus puissants de la nature, et dont la vie se compose de prodi^ de dévouement.
c II n'est pas un pays où elle 'n'ait signalé son pouvoir par des actes de miséricorde, où elle n'ait marqué de son sceau quelques hommes que leurs œuvres recommandent à la vénération et à l'amour des peuples.
c ... Sans doute la sympathie pour le malheur est un attribut inhérente la nature humaine, un instinct indépendant des idées religieuses; mais lorsque la marche de la civilisation tend à augmenter d'une part la misère, et de l'autre l'égoîsme, il faut plus que des sentiments ordinaires d'humanité pour soulager eficacement l'indigence et pour en arrêter les proi^. Ce n'est que par l'iofluence du christianisme que cette œuvre peut être accomplie... »
M. le pasteur Naville va plus loin enoore et prétend que la substitution des autorités civiles aux autorités ecclésiastiques, dans TadiQinistration des aumônes, a pour tendance de conduire à la taxe des pauvres.
c L'agent de la loi , » dit-il (I), c est le distributeur naturel des deuiers de la chariié légale ; l'ecclésiastique, celui des dons de la charité volontaire. Ce deroier exerce en effet un ministère qui repose entièrement sur la coafiaoee. Sa présence ne réveille aucune idée de contrainte dans l'esprit du riche qui donne, aucune idée de droit dans Tespril du pauvre qui reçoit. Lui-nêoe, d'après la nature de ses habitudes , ne doit pas être tenté de provoquer des mesures légales dans l'exercice de ses fonctions. La pratique de la charité est pour lui une obligation spéciale, un devoir de vocation; l'édubation qu'il a reçue, le souvenir des engagements qu'il a contractés, les idées dont U est appelé à s'occuper journellement, doivent Ty rendre éminemment propre. Ses fonctions, qui l'initient dans les secrets des familles, qui lui donnent les moyens de connaître les causes qui ont fait tomber dans l'indigence les personnes qu'il est appelé à assister, d'apprécier la nature et l'étendue du secours qu'il convient de leur accorder, de découvrir des misères qu'une honorable délicatesse enveloppe pour d'autres yeux du voile d'un mystère impénétrable, offrent une garantie du discernement avec lequel il répartira les aumônes doot
(1) Dt la Charité légale, t. II, p. 104 à 108.
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la distribotioo lui est confiée. An ministre de la religion, substituez un officier civil, tons ces avantages disparaissent. Déjà, par le seul effet de l'association des idées, vous imprimez aux esprits une tendance dans le sens de la charité légale, tendance que fortifieront les formes administratives auxquelles on sera naturellement conduit à assujettir ce dernier agent. Cette direction une ^ois imprimée à Topinion, il est bien vraisemblable que Ton tombera insensiblement dans le système de la taxe. Gela est d'autant plus à craindre, qu'il faudra suppléer par la contrainte aux secours que la confiance publique n'accordera plus. Les faits viennent à l'appui de ces raisonnements. Presque partout l'introduction de la taxe a été accompagnée ou précédée de celle des formes de l'administration gouvernementale, et de l'emploi d'officiers civils dans l'œuvre de la distribution des aumônes.
ff En Angleterre, dès l'origine, les juges de paix se trouvèrent associés pour cette œuvre aux ministres de la religion , parce que c'est à eux qu'était confiée l'exécution de la loi qui proscrivait la mendicité. Cette circonstance hâu vraisemblablement l'établissement de la taxe. Si l'Ecosse a fait beaucoup moins de progrès dans le système de la charité légale, peut-être faut-il l'attribuer à la composition de ses Vestrys, dans 1 esquels les pasteurs et les anciens exercent une si grande influence. Dans le temps où la Hollande était citée comme modèle pour tout ce qui concerne le soin des pauvres, et où on les assistait presque uniquement au moyen de dons volontaires, c'est aux consistoires que ce soin était confié. C'est sous le régime d'administrations laïques que la taxe a fait dans ce pays tant de progrès. En Allemagne , les pasteurs des paroisses font généralement, il est vrai, partie des conseils chargés d'administrer les aumônes; en Bavière même ils les président; mais ils ne sont là que comme membres d'une assemblée civile.
I' Ainsi donc, l'intervention de l'administration gouvernementale dans l'exercice de la charité, sous quelque forme qu'elle se présente, peut généralement conduire à la charité légale. »
Ce langage d'auteurs protestants doit servir de leçon aux pays catholiques. La liberté qu'ils revendiquent pour la charité religieuse, ils en proclament la nécessité d'une manière générale, sans acception de culte ou de confession. Ils la veulent large et féconde, sans se laisser détourner ni efifrayer par ces arguments captieux, "ces hypothèses exagérées qui ont cours trop souvent dans les pays catholiques, lorsqu'il s'agit de l'intervention du clergé dans le domaine de l'assistance. La liberté des cultes dans les pays protestants, sauf quelques rares exceptions, emporte fnvariablement le droit de fonder des institutions charitables protestantes, catholiques ou Israélites sans distinction. Ces institutions s'élèvent les
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unes à cdté des autres, sans que personne s'en étonne ou s'en plaigne, comme un fruit spontané du sentiment religieux. Protestantes, catholiques ou israélites, elles ont leurs administrateurs spéciaux. A Amsterdam, les établissements catholiques sont trèsnombreux. La loi de 1854 leur a donné une nouvelle et complète sanction.
Ces établissements existent aussi en grand nombre en Allemagne, non-seulement dans les villes catholiques, telles que Vienne et Cologne, mais à Berlin même, et dans d'autres villes protestantes.
Un auteur allemand protestant, M. Haeser, dans une Histoire de la charité, parle avec beaucoup d'éloges de ces institutions de charité privée et donne le chiffre des religieuses qui, en Allemagne, se consacrent au soulagement des pauvres. Ce nombre s'élève, selon lui, à plus de 15,000. Il reconnaît avec impartialité que les congrégations religieuses sont une des grandes forces de la charité catholique.
M. R. de Mohl, professeur à l'université de Heidelberg, dans une revue périodique qui parait sous ses auspices (1), ne fait aucune réserve au sujet de l'octroi de la personnification civile à ces établissements, et va même jusqu'à proclamer que f TÉtat doit abandonner à l'Église les exhortations à faire en faveur des œuvres de bienfaisance, ainsi que le service de ces œuvres. Il doit remettre entre les mains de l'Église une tâche pour Taccomplissement de laquelle les moyens et les forcés lui font défaut. »
Nous ne voulons pas aller aussi loin que MM. Naville et de Mohl, et nous reconnaissons hautement que dans noé sociétés modernes, en présence de la variété et de la grandeur des maux à combattre, des améliorations à réaliser, on peut, sans inconvénient et avec avantage, on doit, dans un esprit d'équité et de conciliation vraiment chrétienne, associer intimement la charité religieuse et la charité laïque pour atteindre au but commun.
C'est cet esprit qui animait les promoteurs et les défenseurs du projet de loi sur les établissements de bienfaisance en Belgique, ' présenté à la législature en 1856.
c Qaelles qae soient, » disait M. le mJDistre de Tiolérieur de Decker (2),
(1) Zeitschrift fur die gesammte StoatstoitiemchafL
(3) Séance de la Chambre de$ tepritentanU du 11 mai 1857.
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« les opinioBS de 50s boBorables amis poliU^nes en dehors de oeUe e&ceiiite sur les principes éà 1789, j'aecepte ces principes... Ces principes sor4 la vie d6 notre civilisation. Les deax principes génératears de notre Constitution sont la liberté de conscience et régalité. C'est an nom de ces deux principes que nous avons demandé, que nous demandons encore la liberté des fondations charitables.
c C'est au nom de la liberté de conscience que nous demandons la liberté de la charité qui en est la plus noble et la plus touchante manifestation. C'est au nom du principe de l'égalité que nous demandons la liberté des fondations charitables, parce que c'est la charité qui contribuera le plus puissamment à faire entrer nos populations dans la vole de l'égalité pratique, compatible avec le respect des bases immuables de la société. ' « L'Église, a dit un honorable membre, veut ressaisir sa puissance.
c Je m'expliquerai sur ce point avec ma franchise habituelle. Je parle avec respect de cette divine institution à laquelle nous devons notre civilisation. C'est elle, en effet, qui a fait la civilisation moderne. Mais l'Église , d'après la différence des temps, exerce, sous des formes différentes , son influence sur la société. Aussi y a-t-il, dans les moyens d'action de l'Église sur la société, une partie essentiellement variable qui se prête aux institutions des divers peuples. Ainsi, si l'Ëglise, si le clergé voulait reprendre la direction de la société, je protesterais avec vous. Pas plus que vous, je ne voudrais abandonner les droits * de l'État , qui est et doit rester laïque. Mais si vous voulez combattre les influences sociales de l'Église, je ne suis plus des vôtres. Je le déclare, et je suis d'accord en cela avec tous les hommes d'État de tous les pays : je considère ces influences comme plus que jamais nécessaires ; je croirais trahir les intérêts du gouvernement si je concourais à créer une hostilité systématique contre ces influences.
f Indépendance du pouvoir civil , indépendance de l'autorité religieuse : telle est ma devise. Mais, autant que possible, union de vues et de sentiments, pour assurer le bonheur de la société. Ce qui est un bienfait dans le moindre village, pourquoi ne serait-ce plus un bienfait dans les hautes régions du gou* vernemeut? Lorsque nous parvenons à établir l'harmonie entre les autorités, il y a garantie de p^x et de prospérité pour la commune : pourquoi n'en serait-il pas de même pour l'État? Cette pensée, j'en suis convaincu, correspond au sentiment intime du pays. Indépendance, oui; mais de l'hostilité, non!
t Si donc je poursuis ce système de conciliation, il me semble que ceux-là mêmes qui ne croient pas au succès définitif de ce système devraient me savoir gré de l'essayer. N'est-il pas séduisant en effet de rêver, si vous voulez, pour le bonheur de la société , l'alliance entre l'autorité religieuse et le pouvoir civil ? Nous assistons aujourd'hui à un travail qui s'opère dans les esprits.
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Nous sommes eelrés dans ane ooavelle phase de la latte enlre la rdifloii et la philosophie. Les nos soulenaient que la raisoe est absolameit impuisstBle, les autres soulenaient qu'elle est toute-paissante, poar arriver à la découverte de la vérité.
c Aujourd'hui il s*est formé une école plus modérée, plus conciliante, qui dit que la raison, pour n'être pas toute-puissante, n'est pas non plus radicalement impuissante. Pourquoi ce travail qui se fait dans les esprits , au point de vue de la philosophie, ne pénétrerait-il pas dans la pratique de la politique? Car la politique n'est que l'application de la religion et de la philosophie dans leurs rapports avec le gouvernement de la société. Pour moi, il est évident qu'on arrivera à cette formule transactionnelle.
« Je ne suis donc pas disposé à me prêter à la moindre réaction, à concéder à l'Église une action qui serait destructive de l'indépendance de l'État; mais, d'autre part, j'aime à fortifier, dans l'intérêt de la société, dans l'intérêt même du gouvernement, les influences sociales de l'Église. Loin de les repousser, je me félicite de les propager partout où je le puis, tout en conservant l'indépendance du pouvoir civil. »
C'est dans le même sens et en s'inspirant des mêmes pensées de conciliation et d'union, que M. le comte de Liedekerke a prononcé ces belles paroles qui résument, pour ainsi dire, le débat en rétablissant sur son véritable terrain, et que Ton ne peut assez regretter de n'avoir pas été écoutées :
c Nous ne voulons pas plus que vous l'absolutisme de l'Église, mais nous ne voulons pas non plus l'absolutisme de l'État. Ce que nous demandons , ce que nous désirons, c'est que les inspirations de notre conscience, de notre foi, puissent librement s'épanouir sur le sol libre de notre pays.
c Écartez donc toutes ces accusations injustes , ces craintes chimériques , ces doutes sur la sincérité de notre patriotisme, et cette parodie de terreur qui n'est pas sérieuse, car autant que vous, nous aimons la liberté et notre patrie, et nous recherchons tout ce qui peut contribuer à sa prospérité. Autant que vous , nous aimons le pouvoir , mais le pouvoir nécessaire et légitime.
€ Portons donc le débat ailleurs, luttons sur un autre terrain digne de vous et de nous, plus digne du pays, de son avenir, de son bien-être, de ses impérissables intérêts ! Laissez vivre parallèlement, dans une sainte émulation, la eharité publique et la charité privée , la charité religieuse et la charité •ivilet
€ Qu'elles se concertent; qu'elles s'entendent; qu'elles s'entr'aident , mais au nom de la liberté et libres elles-mêmes; qu'elles apparaissent au sein des
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populations, non comme de jalouses rivales, mais comme des sœars tendrement nnies ; qu'ainsi que deux courants partis d'une même source, "elles fécondent toutes deux le triste et vaste champ de la misère (i). t
(1) Sianc9 de la Chambn dês repriientantt du i5 arril 1857.
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CHAPITRE V
De la liberté de U charité considérée au point de vue de U tradition chrétienne.
En matière de charité, c'est surtout dans l'étude du passé qu'il convient de chercher des règles pour l'avenir. Issue du christianisme, la charité s'est constituée, s'est développée d'âge en âge sans jamais faillir à son principe ; elle a pu subir des temps d'arrêt , être enveloppée dans les catastrophes qui ont agité et mis en péril la société, mais elle s'est toujours relevée en se retrempant à la source divine dont elle émane.
Nous n'avons pas l'intention de refaire ici l'histoire de la charité chrétienne dès les premiers siècles de l'Église jusqu'à nos jours. Cette tâche, d'ailleurs, a été remplie par un grand nombre d'écrivains distingués dont les ouvrages se trouvent entre les mains de tous ceux qui s'occupent de cette question (1). U nous suffira de
(1) Parmi ces ouvrages nous nous bornerons à citer les plus récents et ceux qui pourraient être consultés avec le plus de fruit par les lecteurs français.
Étudei hiitoriqueê tur l'influence de la charité durant let première eièclee chrétiens, et eoneidérationM eur eon r6U dan* lee tociétét modemee, par Étikniii Chastil, professeur à Genève. Ouvrage couronné en 1859, par rAcadémie française, dans le concours ouvert sur cette question. 1 vol. in-8*; Paris, Capelle, 1853.
Eteai historique sur la société citfile dans le monde romain et sa transformation por le christianisme, par G. ScHiiinT, professeur à la Faculté de théologie et au séminaire protestant de Strasbourg. Ouvrage couronné parTInstitut (Académie française). 1 vol. in-8* ; Paris, Hachette, 1853.
Du problème de la misère et de sa solution chex les peuples anciens et modernes; par L.-M. MotiAO-CHtisTOPHi. 3 vol. in-8*; Paris, Guillaumin, 1851.
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rappeler succinctement quelques faits essentiels pour aboutir à cette conclusion, que la tradition chrétienne a admis, dès Torigine et successk¥ement à toutes les époques, les grands principes de la liberté de la charité, de la solidarité humaine, de la spontanéité des œuvres et de Tindépendance des fondations charitables.
Chez les peuples anciens, avant Tavénement du christianisme, la véritable charité, celle qui s'inspire aux sources religieuses, n'était ni connue ni pratiquée ; le pauvre, Tesclave étaient méprisés ; rhomme n'était rien en tant qu'homme ; il n'avait de valeur que comme citoyen.
Le christianisme est venu révéler la charité au monde ; il a fait de la charité un devoir à l'accomplissement duquel est attaché le salut. La charité, c'est l'amour du prochain, la sympathie pour toutes les souffrances, le lien de la communauté des fidèles. Elle se manifeste d'abord par les dons, l'aumône ; plus tard, elle revêt des formes diverses appropriées aux besoins.
Les églises fondées par les apôtres se constituent dès l'origine en véritables associations de bienfaisance; les agapes réunissent dans des repas communs les riches et les pauvres ; les diacres sont, dans chaque église, spécialement préposés à l'exercice de la bienfaisance sous la direction des évéques. On leur adjoignit de bonne heure des diaconesses qui étaient chargées, auprès des femmes pauvres ou malades, des mêmes soins que les diacres remplissaient auprès de l'autre sexe.
Toute veuve âgée de plus de soixante ans, et qui ne trouvait pas d'appui suiQsai^t dans sa famille, était, d'après l'ordre de saint Paul, inscrite sur le livre des pauvres assistés par chaque église, livre sur lequel étaient portés également les orphelins, les vieillards sans appui, les infirmes et ceux qui ne pouvaient subsister du produit de leur travail. Les enfants privés de leurs parents
Dt la charité chrétienne dant lee première tièdes de VÊglitt; par le comte FftAifS de Champagkt. 1 vol. iiH8 ; Paris, Douniol, 1854.
Auittance comparée dant l'ère paUnne et l'ère chrétienne, suivie de Veœpoté de l'assie^ lance juive; par Martin-Doist, inspecteur général des établissements de bienfaisance. 1 vol. iD-18; Paris, Lecofflre, 1853.
Dictionnaire d^économie charitable, ou Eœpoté historique, théorique et pratique de l'aseistimce religieuse, publique et privée, ancienne et moderne; par MAaTiif-DoisT, inspecteur général des établissements de bienfaisance. 4 ^ol. gr. in-8«; Paris, Migne, 1855-1858.
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étaient spécialement recommandés à Tévêque, qui devait leur tenir lieu de père, veiller à leur conduite et à leur éducation. Les enfauts exposés étaient assimilés aux orphelins pauvres. L'Église, quand ils hiî étaient présentés, confiait leur première éducation, sous Finspection des évéques, aux veuves et aux vierges consacrées.
L'évéque, en qualité de chef de TÉglise, était chargé de Tadministration de ses revenus. Il en faisait ordinairement trois parts égales : une pour Tentretien des ministres du culte, une seconde pour les frais du culte lui-même, et la troisième pour le soulagement des malheureux. Celle-ci était distribuée quotidiennement et à domicile par les diacres, sous le contrôle de Tévéque, soit à ceux qui avaient besoin de quelques secours momentanés, soit à ceux auxquels leur position, leur âge ou leurs infirmités né laissaient d'autre ressource habituelle que les aumônes de TÉglise. Pour éviter toute intrusion et toute fraude, leurs noms étaient inscrits sur un registre spécial. Les diacres devaient y indiquer Tige, le sexe, la profession, la position de chaque personne à secourir, et prendre à cet effet les informations les plus circonstanciées et les plus exactes.
Telle est la première organisation de la charité chrétienne. Libre et volontaire dans son principe, elle constitue un devoir purement moral et religieux, etn'arlen decoercitif. Ellesubordonne le secours au travail, c Si quelqu'un, dit saint Paul, ne veut pas travailler, il ne doit pas non plus manger. » Les constitutions apostoliques prescrivent d'assister chaque pauvre, non suivant ses exigences, mais à proportion de ses véritables besoins, et de la manière la plus propre à assurer son bien temporel et moral.»
Les écrits des Pères de l'Église renferment de véritables traités sur la pratique de la charité; ils en enseignent les préceptes, recommandent le bon emploi des secours, et font ressortir Incessamment les obligations auxquelles le christianisme subordonne la propriété et la richesse. Ils insistent surtout sur le grand principe de la fraternité et de la solidarité humaine : tous les hommes sont frères, ils se doivent les uns aux autres; il faut qu'ils s'aiment à l'imitation du Père commun dont l'amour embrasse également tous ses enfants.
£t cette charité, cet amour, le chrétien les étend même à ses ennemis et à ses persécuteurs, c Vous oubliez, > disait Tertullien
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aux païens de son temps, • vous oubliez que, malgré vos persécutions, loin de conspirer contre vous, comme notre multitude nous en fournirait peut-être les moyens, nous prions pour vous et nous vous faisons du bien ; que si nous ne donnons rien pour vos dieux, nous donnons pour vos pauvres, et que notre charité répand plus d'aumônes dans vos rues que votre religion ne présente d'offrandes dans vos temples. » — • Si, » dit saint Cyprien, t nous sommes les enfants de Dieu qui répand sa pluie sur les méchants comme sur les bons, prouvons-le par nos œuvres, en bénissant qui nous maudit, en faisant du bien à qui nous persécute. >
Ces préceptes étaient admirablement pratiqués : témoin la peste de Carthage, la famine d'Alexandrie où les chrétiens se dévouèrent pour les païens, c Bien qu'ils eussent, i dit £usëbe, c comme ceux de Carthage, à se plaindre des persécutions récemment exercées contre eux, oubliant dans une si grande calamité l'injustice de leurs adversaires, les uns se dévouèrent à la sépulture des morts dont les rues étaient encombrées ; les autres, rassemblant sur les places publiques les malheureux pressés par la faim, distribuaient du pain à tous sans distinction, de sorte que leurs ennemis euxmêmes n'hésitèrent pas à reconnaître qu'eux seuls servaient sincèrement la Divinité, et tout le pays retentit de leurs louanges. > — Atticus, patriarche de Constantinople, apprenant qu'une disette se faisait sentir à Nicée, envoie à l'évéque de cette ville trois cents livresd'or pour être distribuées, comme il le dit expressément, sans distinction de croyance, entre ceux qui souffraient de la faim et qui avaient honte de mendier. On se souvient de l'aveu de l'empereur Julien : i 11 est honteux de voir que les Galiléens impies secourent non-seulement leurs parents, mais même les nôtres, et qu'ainsi nos proches semblent abandonnés par nous qui devrions les secourir.!
L'assistance païenne et romaine avait un caractère strictement légal ; elle était aidée et payée par la loi : Vannone^ les congiaria, la sportule étaient ses formes principales. Elle était exclusive et ne tenait aucun compte du libre élan des cœurs (1). Il en est autrement dans le christianisme. Si favorable que soit le prince, l'évéque ne lui demande jamais de remplir, par des réquisitions, le trésor de
(1) Voy. le parallèle que trace M. Chastbl entre Tassistance romaine et Tassistance chrétienne : Études hUloriques sur Vinfluence de la chariiéj p, 349 et suiv. Nous recommandons particulièrement la lecture de ce passage.
QUEST. DE LA CHAB
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TÉglise. La charité se dote elle-même, mais aussi elle se dirige ellemême par les mains de son chef naturel, Tévèque chrétien. Toute charité administrée est administrée par Tévéque. Le pouvoir civil respecte son œuvre, lui donne la garantie de la loi, sans prétendre ni la contraindre, ni la diriger. L'intervention du prince est toute protectrice, non pas impérieuse; sans mauvaise volonté, sans maladroite initiative ; aidant la charité, n'ayant pas la prétention de la faire.
La charité est donc toute libre, parce que Tadministration charitable est toute religieuse. L'Ëglise se fonde sur la conscience, non sur la force ; elle demande Taumône à la conscience, elle ne Texige point par la force. Sa bienfaisance n'est dominée par personne et ne s'impose à personne. Elle est une sans être exclusive, régulière sans être despotique, savante au besoin, sans être pour cela m froide ni sèche (1).
Dans les premiers temps, la charité chrétienne était alimentée par les offrandes, les collectes, les dons volontaires. C'était un usage presque général que les chrétiens riches ou aisés laissassent par testament un don plus ou moins considérable pour des œuvres de bienfaisance. Les écrits de l'époque font mention d'un grand nombre de ces legs pieux. Toutefois, les évêques se faisaient souvent un juste scrupule d'accepter pour leurs Églises et pour leurs pauvres des héritages dojit de proches parents pouvaient se considérer comme frustrés. On reprochait à saint Augustin d'avoir refusé pour son Église quelques legs avantageux; il en donna pour raison qu'ils venaient de pères qui avaient injustement déshérité leurs enfants, et déclara qu'il refuserait toujours de semblables legs. Âurélien, évéque de Carthage, montra la même délicatesse. Un citoyen de cette ville, n'espérant plus avoir d'enfants, avait donné tout son bien à l'Église, et ne s'en était réservé que l'usufruit. Lorsqu'il fut devenu père, Âurélien lui renvoya sa donation, valide sans doute, dit saint Augustin, selon le droit humain, mais nulle selon le droit céleste (2).
Un grand nombre de chrétiens généreux embrassaient la vie monastique pour pratiquer la charité avec plus de liberté, tandis
(1) Comte F. de Champagnt, la Charité chrétienne, p. 327.
{%) £. Chast£L, Étudet historiques sur l'influence de la charité durant les premiers siècles chrétiens, p. S3S.
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que (i*autres se dépouillaient de leurs biens et en faisaient Tabandon aux pauvres, pour renoncer plus aisément au monde. L'histoire de la primitive Église est pleine de ces actes de dévouement qui, dans les siècles postérieurs, ont aussi trouvé des imitateurs.
Dans ces premiers temps, la charité était précaire comme FËgllse elle-même, incessamment en butte aux persécutions et aux spoliations du pouvoir civil. Ce ne fut que lorsque TÉglise eût été reconnup par TËtat, que Constantin, par un édit spécial publié en 321, Tautorisa à recevoir les dons des fidèles (1). Depuis ce moment, les donations faites en sa faveur s'accrurent d'une manière très-rapide. Les codes et les lois postérieurs à cette époque renferment un grand nombre de dispositions relatives à Facceptation et à la gestion des libéralités charitables, et qui avaient pour but de garantir la destination des institutions et le respect de la volonté des bienfaiteurs.
La charité revêtit aussi des formes nouvelles commandées par Fexpérience et les nouveaux besoins. À Tassistance individuelle on joignit Tassistance collective. C'est à l'Église que Ton doit la fondation des premiers établissements de bienfaisance dont les combinaisons et les formes correspondaient, pour ainsi dire, à toutes les variétés de la misère et à tous les besoins : hôpitaux pour les malades (Nosocomia) , hospices pour les vieillards (Geivtrophia^ Gerontocomia), hospices pour les malheureux estropiés ou impotents (Lobotrophia), pour les incurables {Arginaina), pour les ouvriers invalides (Paramonaria), maisons pour les convalescents (Villa Ionguentium), hospices d'orphelins {Orphanotrophia), hospices pour les enfants abandonnés ou pour les nourrissons {Brephotrophia), asiles pour les vierges et les veuves (Parthenones, Parthenocomia, Cherotrophia), asiles pour les pauvres que l'Église entretenait et logeait (Ptochotrophia, Piochia), hospices pour les voyageurs, les pèlerins (Xenones, Xenodochia). L'œuvre des sépultures (Xenoto-
(1) L*édit de CoosUntin porte : c HabnU vnxuquisque licmtiam sanctitnmo catholico ismerabUique concilio, decedem bonorum quod optaverit relinquere, et non iint casiajudtcia, Nihil enkn est quod magis hominibui debeatur quam ut supremw toluniatU, pott^ quam jan\ atiud relie non poisunt, liber rit itylus et licitum quod iterum non redit arbitrium. > — • 11 est permis à chacun de laisser en mourant ce qu'il voudra de ses biens à la très-sainte et vénéral)le Église catholique, et ses dispositions ne seront pas vaines. Car il n'est rien qui se doive plus aux hommes que d'affranchir leur derniôre volonté et de tenir pour valables des dispositions sur lesquelles il ne leur est plus possible de revenir. >
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phia)y celle du rachat des captifs et d'autres encore vinrent successivement compléter cet ensemble d'institutions qui se sont perpétuées jusqu'à nos jours au sein des bouleversements et des révolutions, qui ont pu modifier plus ou moins profondément leur organisation sans pouvoir en faire oublier Torigine chrétienne.
Les hospices étaient généralement desservis par des infirmiers, connus sous le nom de Parabolani, à cause du dévouement qu'ils montraient et des dangers réels qu'ils couraient dans les temps de maladies contagieuses. Ils étaient associés au clergé, dont ils formaient un des ordres mineurs. On employait aux mêmes soins les veuves assistées par l'Église. Enfin, à ces serviteurs attitrés, s'en joignaient beaucoup de volontaires, animés de l'esprit de charité qui suscita plus tard les congrégations hospitalières.
L'établissement des monastères coïncide à peu près avec la fondation des hôpitaux et des hospices ; s'ils n'avaient point, comme eux, directement pour objet l'exercice de la bienfaisance, ils n'en furent pas moins d'utiles auxiliaires de cette vertu, et sous plus d'un rapport ils contribuèrent eflicacement au soulagement de la misère. Non-seulement l'institution monastique permit aux riches qui voulaient se dépouiller en faveur des pauvres, de rompre les liens qui les en eussent empêchés; non -seulement l'attrait que présentaient ces retraites pieuses engagea plusieurs riches à renoncer à leurs biens pour y entrer, mais encore la constitution même des communautés monastiques et les ressources dont elles disposaient, les mettaient en état de répandre beaucoup de bienfaits, soit dans leur propre sein, soit au dehors.
Les monastères donnaient asile à une foule de pauvres qui n'eussent ailleurs trouvé aucun moyen de subsistance; à beaucoup d'esclaves affranchis, pour qui la liberté, sans cette ressource, n'eût été que la misère ; à des enfants délaissés de leurs parents ; à des malheureux fuyant les désastres publics. Tous, selon saint Basile, y trouvaient avec le nécessaire, très-frugal, il est vrai, les soins et les services mutuels que pouvaient se rendre des frères bien unis entre eux. Une grande partie de la journée était affectée au travail, dont les produits se vendaient au dehors au profit de la communauté. C'était le supérieur qui prescrivait à chacun ses occupations particulières, et l'esprit d'obéissance, la discipline, la persuasion surtout que le travail était une des conditions du salut, stimulaient
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dans les couvents cet indispensable élément de prospérité, qui était languissant et presque mort dans la société civile. Le travail libre, discrédité par 1^ préjugé romain, continuait à être honoré, réhabilité par le christianisme.
Les monastères exerçaient, en outre, une hospitalité souvent très-généreuse ; ils faisaient d'abondantes distributions de denrées en cas de famine ; à plusieurs étaient annexés des hospices qui remplissaient dans les campagnes et les lieux écartés le mtme rôle que remplissaient ceux des villes. Ils servaient enfin souvent de lieu de refuge et d'éducation pour les enfants; saint Cbrysostôme vante les services quMIs rendaient sous ce rapport. C'est ainsi que les communautés monastiques préludaient à la mission de charité et de civilisation qu'elles devaient remplir pendant une partie du moyen âge (1).
£n résumé, durant toute cette période qui s'étend jusqu'à la chute de l'empire romain et au moyen âge, la charité est et reste essentiellement libre et religieuse. En fait d'institutions charitables, le rôle de l'État est bien moins de fonder lui-même que de reconnaître, de régulariser, de garantir, quelquefois aussi d'enrichir, par les dons particuliers des princes, ce que l'Église avait fondé. Partout c'était la charité religieuse qui avait l'initiative; la charité ^ publique ne faisait que la suivre de loin, et lorsqu'elle essayait de prendre les devants et de marcher seule, elle ne tardait pas à reconnaître qu'elle faisait fausse route, et se voyait contrainte de renoncer.
Pendant le moyen âge, la même tradition se continue; l'Église et l'État sont toujours unis pour soulager la misère. Les célèbres capitulaires de Charlemagne renferment un système complet de bienfaisance, d'après lequel le pouvoir ecclésiastique concourt avec le pouvoir laïque, pour maintenir l'observation des canons et la régularité dans la gestion des biens des pau\Tes. L'évêque reste chargé de surveiller l'administration de toutes les institutions charitables. Dans ces temps de trouble et de désordre, la crainte de l'excommunication rendait ce contrôle tout-puissant; elle empêcha plus d'une fois de soustraire et de piller les biens des pauvres,
(1) E. CHASTiLf Études historiques, etd p. S83et8uiv.
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et elle contraignit plus d'un héritier à exécuter les pieuses intentions du testateur.
Cependant les fondateurs conservèrent toujours le droit de désigner ceux qu'ils voulaient charger de Tadministration de leurs libéralités. Il est probable que le plus souvent ils ne stipulaient rien à cet égard, ou qu'ils désignaient des membres du clergé comme administrateurs ; toutefois, il faut croire aussi que quelques-uns ont appelé leurs héritiers à la gestion des établissements fondés par eux. Ainsi, du temps de Beaumanoir, il y avait plusieurs maladreries qui étaient en la garde des seigneurs terriens (1).
Bien qu'à cette époque le clergé fût l'exemple et Tédiflcation des autres classes de la société, comme l'a si bien montré Huerter, el bien que les prêtres continuassent à être les ministres les plus fldèles et les plus zélés de la charité, cependant, à côté du plus sublime dévouement, on rencontrait parfois de déplorables abus.
Pour les réprimer, la papauté et le pouvoir épiscopal déployèrent un zèle et une activité infatigables. Les conciles mêmes intervinrent et prirent des décisions qui témoignent que l'Église avait la ferme volonté de maintenir l'institution charitable k la hauteur de sa sainte mission. Les décrets des conciles œcuméniques de Vienne en 1311 (2) et de Trenteen 1545 rappelèrent, en les confirmant, les
(1) Émili Lio.'v, la ClMiité chrétienne et l'assistance publique; Liège, 1856^ p. 59.
(f) On a longuement disserté depuis quelque temps en Belgique sur le but et la portée de la bulle du pape Clément V, qui, après le concile de Vienne, a ordonné de ne confier Padministration du bien des pauvres qu'ë det hommes prévoyant* et capables {f)iris protidis et idoneis).
On a prétendu que cette bulle était faite en défiance des couvents et du clergë.
Cette bulle , qui prouve la sollicitude de TÉglise pour le patrimoine des pauvres, excepte, au contraire, des mesures qu'elle prescrit les hôpitaux administrés par les ordres religieux et militaires (§ 2 de la bulle) et les administrateurs désignés dans les actes de fondation (g 1 de la bulle).
Mais quels étaient les administrateurs dont les abus étaient si solennellement réprimés par Clément V? Ce n'étaient pas certainement ceux quMl exceptait du bUme et de la répression ; et cependant c'est sur eux qu'on fait retomber, au xix« siècle, les reproches contenus dans la bulle dont il s'agit! Ce document est la condamnation de ceux qui prétendent s'en fhire une arme contre la charité de l'Église.
L'histoire aurait dû les rendre plus circonspects dans leurs attaques. Sous Constantin, la charité chrétienne sortit des catacombes pour pénétrer dans la législation; pour la première fois , le législateur s'occupa des pauvres , des orphelins, de cette foule d'infortunés éprouvés par le besoin, décimés par la maladie ; pour la première foiSt les droits de la pauvreté furent reconnus et consbcrés par la loi ; les donations des particuliers, s'unissant h la munificence des princes et au dévouement des asso-
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règles canoniques, et prescrivirent diverses mesures destinées à mettre un terme aux négligences et aux fraudes qui avaient été constatées.
Le pouvoir civil joignit ses efforts à ceux du pouvoir ecclésiastique. Dès le xiu* siècle, en Belgique, les princes poHèrent une série d'ordonnances dans le but d'instituer un contrôle sur la création des établissements destinés au culte ou à la bienfaisance, et ils consacrèrent la nécessité de leur autorisation pour valider Tacceptation des libéralités immobilières qui avaient pour objet de constituer ou d'enrichir des personnes morales. Cette intervention toutefois n*eut jamais de caractère restrictif, et ne porta nulle atteinte au droit du fondateur ou du bienfaiteur de confier la gestion de ses libéralités à des administrateurs ecclésiastiques ou laïques.
Ce même droit a été également reconnu par FËglise. Bien loin qu'elle ait voulu, dans des vues ambitieuses, s'attribuer le monopole de l'exercice de la charité, elle n'a cessé, au contraire, de i*appeler que le christianisme faisait à tous un devoir de la pratiquer, de coopérer aux charges et aux fonctions qu'elle nécessite.
ciatiofis religieuses, contribaërent, de toutes parts, à élever des asiles, à secourir le malheur. Ce mouvement gëoéreux, cette manifestation de la charité s'organisèrent sur le principe de la plus large liberté : « Id quod pauperibus, tettamtnto tel codiciUis relinquitur, » disait 16 législateur, « non ut incerlis pêrêonit relictum evanetcat, sed omnibui modii ratum firmumquê ccnaùuu, >Cette disposition et d*autres qui vinrent après elle établirent la liberté de fonder et de désigner les administrateurs des fondations. Dans cette première période, dit M. Dupin [Histoire de l'administration des secours publics), c'était au pape que Ton s'adressait pour autoriser les fondations d'hôpitaux.
Mais avec la fin des croisades s'opéra l'affranchisBement des communes, et dès lors commence une seconde période , dans le cours de laquelle le principe de la liberté continua d'être respecté, et laissa pénétrer, comme élément principal de gouvernement dans la bienfoisance, Vesprit municipal. Dans cette seconde période, TÉglise demeura la source et la régulatrice delà charité qui inspire et qui fonde; mais, par suite de l'ascendant naturel de l'élément nouveau, elle n'eut plus le gouvernement des fondations laïques, qui dès lors appartint aux municipes. C'est à cette révolution, c'est k cette époque de prédominance d'un élément politique nouveau qui prit souverainement en main l'administration de tous les intérêts de la commune , que se rapporte le concile de Vienne de l'an 1311 . Il prouve, non les abus du clérical ou dulaicisme, mais les dangers dont le nouvel état des choses menaça en vain, grâce il l'action vigilante de l'Église, l'intégrité du patrimoine des pauvres. Le changement qui s'opéra dans la politique des peuples n'explique donc que trop clairement celui qui s'introduisit dans la bienfaisance, et les abus que l'Église a dû réprimer h une époque où son intervention dans la bienfaisance avait changé de caractère, et avait été remplacée par un élément nouveau qui jusqu'alors n'avait été que secondaire.
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Ainsi, les tables des pauvres, les tables du Saint-Esprit , destinées au soulagement des pauvres des paroisses en Belgique, furent créées par le concours simultané du clergé et des administrations communales.
Le magistrat de Bruxelles, pour remédier aux abus qui existaient dans le régime des fondations, avait institué, par ordonnance du 9 mars 1447, sous le titre de Suprême charité, un contrôle général des comptes de ces fondations. Cette ordonnance ayant rencontré de Topposition, le magistrat s'adressa au pape Nicolas V, qui n'hésita pas à approuver Tordonnance (1).
Â la même époque, on voit surgir un grand nombre d'institutions de bienfaisance purement laïques, sans que le clergé paraisse y avoir fait aucune opposition ni apporté aucun obstacle. Tels sont les caisses de secours (armenbussen) formées, au moyeu de contributions volontaires, par les gens de même métier, pour s'aider mutuellement dans le cas de besoin accidentel ; les bourses communes formées par la réunion de plusieurs métiers; les hôpitaux de confrérie ou de corporation, etc. La ville de Gand possédait au xiv« siècle plusieurs hôpitaux de cette espèce, fondés au profit des foulons, des tailleurs et des tisserands. La ville de Bruxelles avait, vers le même temps, une confrérie dite de Saint-Éloy, qui secourait les pauvres de plusieurs professions et spécialement les forgerons, les orfèvres, les selliers, les boulangers, les regrattiers, les peintres et les couteliers. Toutes ces institutions furent organisées et administrées laïquement (2).
La preuve que l'Église admettait le concours de l'assistance laïque en même temps^ que le droit des fondateurs de faire gérer leurs libéralités comme ils l'entendaient, se trouve dans les actes mêmes du concile de Trente, et notamment dans le chapitre ix de la session XXV, qui proclame ce principe : c qu'il n'est pas juste de supprimer les droits légitimes de patronage et de inoler la volonté des fidèles dans les fondations qu'ils établissent, etc. •
Dans le chapitre vin de la même session, le concile prévoit le cas où l'exécution de la volonté du donateur serait ou deviendrait impossible, parce qu'il ne se présenterait dans la localité que peu
(1) TiiLiMAMS, Répertoire de tadminisiration et du droit admmiitratif en Belgique; VIII* vol., v« Hospices, Hôpitaux, etc.
(S) Ado. Obts, Conférences sur la charité publique en Belgique.
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OU point de personnes affligées des souffrances et des malheurs que la libéralité avait eu pour but de soulager ; dans ce cas, si le fondateur avait pourvu à cette éventualité, on respecterait sa volonté; sinon, Tévêque, assisté de deux chanoines les plus expérimentés, devait affecter les revenus de la fondation à quelque autre usage pieux, le plus analogue à Tobjet de cette fondation et le plus utile, eu égard aux temps et aux circonstances.
L'État de son côté, tout en posant le principe de la régularisation civile des établissements de bienfaisance, en attribuant à Tautorité civile la participation à la direction et à la surveillance des établissements charitables, n*a jamais cependant interdit au clergé et aux ordres religieux la gestion de ces établissements. Au contraire, l'autorité souveraine a toujours appelé le concours du clergé pour mieux surveiller les fondations (1).
L'introduction de l'élément laïque dans l'administration de l'assistance, la prépondérance qu'il avait acquise dans un grand nombre d'établissements, avait-elle suffi pour mettre un terme aux irrégularités que l'on avait, à cette époque comme aujourd'hui, reproché aux administrations ecclésiastiques?
Hélas, non ! M. Dupin, dans son livre sur l'administration des secours publics, après avoir cité le concile de Vienne, ajoute que bientôt de nouveaux abus prirent la place des anciens. Avec l'administration des laïques, les abus n'avaient pas cessé ; les abus se sont maintenus.
Deux siècles après, François I", dans le préambule de son édit de 1545, dit quHl est duement averty que les hospitaux mal administrez par cy-devant sont encore de pis en pis gouvernez.
Le chancelier de l'Hospital disait, quelques années après, que, de son temps, les institutions de bienfaisance étaient si mal administrées , que c'était une véritable dérision que de parler d'hospice et d'hospitalité (2).
En présence de ces abus qui se perpétuaient sans distinction d'administrateurs religieux ou laïques, on comprit en Belgique
(1) Voy. Documents relatifi aux dons et legs charitables. Chambre des représentants de Belgique , session de 1853-1854.
(3) Discours de M. P. or Dbcur, Ministre de Tintérieur.— Séance de la Chambre des représentants de Belgique du 11 mai 1857.
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qu*il fallait enfin recourir à des réformes plus sérieuses et plus efficaces.
La multiplication des pauvres et des mendiants ; la dissémioation et aussi la gestion souvent vicieuse des ressources destioées au soulagement de Tindigence déterminèrent les communes à aviser aux moyens d'utiliser ces ressources de manière à prévenir les abus, le gaspillage et les doubles emplois. C'est ainsi que la ville d'Ypres porta en 1525 un règlement destiné à régulariser la distribution des aumônes et les secours à domicile. Ce règlement, rédigé par le magistrat d'Ypres et le prévôt de Saint-Martin, de concert avec les autres sommités de TÉglise, partait de ce principe que la charité est un devoir commun à tous, que tous devant Texercer, le meilleur était de réunir tous les efforts. Mais Tœuvre était immense ; il ne s'agissait pas seulement de répandre régulièrement les aumônes, il fallait [aussi combattre le vice, relever les pauvres de leur dégradation, les rappeler à Tobservation de leurs devoirs moraux et religieux ; il fallait, selon Texpression du magistrat, prévenir Vimmoralité et Vimpiété. Les auteurs du règlement étaient profondément imbus de ces idées, et dans toutes les pièces relatives à cette organisation, on les trouve exprimées sous leur forme la plus vive, la plus vraie et en même temps la plus pieuse. Éclairés par la pureté de leurs intentions, ils savaient que la charité doit aller au-devant du malheur et ne pas attendre que les pauvres viennent solliciter la pitié; qu'il faut empêcher qu'on n'exploite la commisération par des infortunes simulées et qu'on n'arrache, par des demandes importunes, des aumônes qui ne servent alors qu'à entretenir la fainéantise. Ainsi, il fallait faire en sorte que tous les pauvres qui ne pouvaient gagner leur vie fussent secourus, consolés, dirigés ; que ceux qui étaient victimes de leurs vices fussent admonestés ; et si l'on parvenait à ce résultat, on pouvait d'autant plus sûrement interdire la mendicité et punir ceux qui s'y livraient.
Tels sont les motifs qui déterminèrent la nouvelle organisation. Quatre préfets, au choix des habitants, étaient chargés de pourvoir à Tentretien des pauvres. Ils tenaient deux séances publiques par semaine, et leur principale occupation était d'exhorter les pauvres au travail, de vérifier leurs besoins, et de leur assurer ou les
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moyens d*o€Cupation ou les secours nécessaires. Ils étaient aidés, dans chaque paroisse, par quatre délégués qui visitaient régulièrement les habitations pauvres et faisaient le relevé de leurs habi* tants, afin que chaque famille pût être secourue sur la table des pauvres dans la proportion de ses vrais besoins. Les revenus de cette table n'étant pas suffisants, il fut établi une espèce de bourse ou caisse commune, pour centraliser tous les dons manuels, sous le nom d*aumônerie générale. On versait dans cette caisse le produit des souscriptions volontaires, des quêtes qui se faisaient dans les églises, des troncs placés dans les temples et autres lieux publics. Des écoles furent établies pour l'éducation des enfants pauvres et des ateliers pour les former à l'apprentissage des métiers les plus propres à leur situation : les enfants de ceux qui recevaient des secours étaient contraints de fréquenter ces établissements. En aucun cas, les aumônes ne devaient servir à l'entretien des fainéants : tout homme, toute femme valide étaient tenus de travail* 1er, et les préfets ou leurs délégués procuraient du travail à ceux qui n'en trouvaient pas d'eux-mêmes. Enfin, pour compléter l'œuvre, la mendicité fut défendue sous les peines les plus sévères.
Nous nous sommes étendu sur cette réforme parce qu'elle implique un progrès réel, et qu'elle peut encore servir de type aux améliorations à introduire dans l'organisation des secours communaux. Elle souleva, comme on devait s'y attendre, quelques oppositions qui demeurèrent sans résultat. L'Ëglise, au contraire, n'hésita pas à lui donner sa haute sanction.
Le magistrat d'Ypres adressa son règlement au cardinal de Lorraine, évéque de Morinie, au légat du pape dans les Pays-Bas, à la faculté de théologie la plus célèbre du temps, à la Sorbonne, et partout il trouva, non-seulement de l'approbation, mais encore des éloges et de l'appui.
Le cardinal de Lorraine accorda cent jours d'indulgence à quiconque ferait de; libéralités en faveur de la Bourse commune d'Ypres, ou qui travaillerait à augmenter les ressources de cette institution par son influence ou son autorité, par ses exhortations ou ses conseils.
Le légat du pape la recommanda en ces termes : c Nous qui donnons les plus grands éloges à cette pieuse institution, afin que
les fidèles du Christ lui prêtent plus volontiers leur appui ; déférant au vœu du sénat d*Ypres, nous accordons une iadalgence 6t sept années à ceux qui feront des libéralités en sa faveur les jours de la Nativité et de la Résurrection, etc. »
La Sorbotine, enfin, déclara que le règlement dTpres n'était pas seulement une œuvre utile et propre à extirper les abus, mais encore une œuvre pieuse, salutaire, conforme aux pi:incipes de Vtr vangile et aux doctrines de TÉglise (1).
Uempereur Charles-Quint lui donna à son tour son assentiment, et par une ordonnance générale, en date du 7 octobre 1531, il prescrivit d'établir dans toutes les villes une organisation de la charité analogue à celle qui était instituée à Ypres, afin d'arriver, par ee moyen, i la répression de la mendicité dans tout le pays. Les villes de Bruxelles, de Gand, de Bruges, et plus tard celle d'Anvers for mulèrent en conséquence des règlements pour Tadministration des pauvres, calqués sur le règlement d'Ypres.
Ici encore on retrouve Tassentiment et l'appui de l'autorité ecclésiastique. Le règlement de Bruges ayant été attaqué avec violence par un moine espagnol, ces attaques furent solennellement eondamnées par la faculté de théologie de Louvain, qui approun sans réserve le règlement. £n 1730, la réforme charitable, sospeadue par les désordres intérieurs et les guerres qui avaient trooUé le pays, fut reprise à Ruremonde par le chanoine de Bors. A Gajid, le nouveau système de secours fut introduit sous le patronage de révoque Van Eersel; à Courtrai, avec le concours d'un ecclésiasti* que dévoué, nommé Van Daele ; à Ypres et dans les environs, par l'initiative infatigable d'un prêtre nommé de Roo (â). L'évéque d'Anvers, monseigneur Wellens, adressa à son tour, en 1779, au fidèles de son diocèse, un long mandement pour faire comprendre à chacun les principes profondément chrétiens sur lesquels reposait la nouvelle organisation des secours.
Les ressources de cette organisation étaient fournies parles dons
(1) Vakdbr Mierscu, État de la mendicité H delà bienfaiionce dans la prommetét Flandre f n» 13. — Tiblimars, Bépertoire de l'adminiairation et du droit admimiarmtif ée la Belgique; Vlll« vol. . v» Hospices, Hôpitaux, etc.— É. Li05, De la liberté de la charété sa Belgique, p, 90.
(9) Discours de M. P. db Dbckbr, Ministre de riatérieur. — SéftBce de U Cbasklm des représentants de Belgique du 11 mai 1857.
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volontaires, par le produit des quêtes et des troncs dans les Églises. Mais on s*abstint religieusement d'y comprendre les revenus des fondations particulières qui continuèrent à recevoir leur destination spéciale. Charles-Quint, malgré son vif désir de voir augmenter les ressources de la bourse commune, ne songea jamais à violer les intentions des fondateurs quand elles étaient clairement manifestées; dans le doute, il chercha seulement à les interpréter en faveur de ses projets, et alors encore il montra des scrupules et des hésitations qui témoignent de son respect pour un principe qu'il considérait comme sacré (1). Aussi, jusqu'à la Révolution française, les fondateurs ne cessèrent d'user de cette liberté qui leur était laissée, et le plus souvent ce fut pour remettre à des membres du clergé l'administration et la surintendance des établissements qu'ils érigeaient (2). On en voit, entre autres, la preuve dans un rapport du magistrat de Bruges, du 18 février 1775, qui déclare qu'il ne croit pas permis d'augmenter les ressources des tables du Saint-Esprit qui formaient la bourse commune, au détriment des fondations, et d'appliquer une partie des revenus de ces dernières à la masse des autres ifécessUeux qui ne sont pas compris dans la volonté des testateurs. Un rapport du magistrat deOand, du ^décembre 1771, renferme les mêmes réserves, et témoigne que le respect pour la volonté des fondateurs était universellement professé (3).
La Belgique peut être flère à beaucoup d'égards de son ancienne administration de la bienfaisance, et d'avoir la première inauguré des réformes qui depuis ont été acceptées par d'autres pays. M. de Pradt, qui certainement n'était pas prévenu en faveur d'une partie du clergé belge, rend justice à la charité telle qu'elle se pratiquait autrefois dans ce pays. Après avoir critiqué assez sévèrement le clergé d'autres contrées, telles que l'Espagne et l'Italie, au sein duquel il signale de nombreux abus, M. de Pradt ânit par reconnaître que ces abus, en général, n'existaient pas en Belgique, c En Belgique, > dit-il, • la charité, étrangère à la prodigalité corrup-
(1) Yùy. les articles VI et VU de Tëdit de Tan 1538 et rarticleXI de Tédit de 1541.
(î) Ihcumtnts hisloriquei sur les dons et legs charitables en B^gigue, pp. 188, 189, 19Î, 193, 195.
(3) Notice de M. db Ram, insérée dans le tome XXII, n« 3, du BuUetin de l'Académie royale de Belgique, pp. 144, 166.
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trice de TlUlie, se faisait avec i^abondance que prescrivait à la richesse le devoir dirigé par le jagement (i). t
Si nous récapitulons maintenant les faits qui précèdent, en remontant des premiers temps de TÉglise ju squ'à la fia du xviii« siècle, nous voyons que certains principes fondamentaux, essentiels, ont toujours, pendant cette longue période, présidé à Texercice de la charité.
Essentiellement religieuse et chrétienne à son origine, la charité était d'abord dans le domaine exclusif de TËglise. Plus tard, elle se divisa sans perdre cependant son caractère chrétien : la charité religieuse et Tassistance laïque se partagèrent le champ de fa bienfaisance, au milieu de quelques conflits passagers, mais en marchant le plus souvent d'accord vers le but commun.
Le respect de la volonté des auteurs des libéralités, des fondateurs a toujours été professé par rËglise comme par TÉtat: s'il y eut des infractions à cette règle, s'il y eut des spoliations, elles furent unanimement condamnées et réparées dans la mesure du possible.
Les particuliers et les corps ecclésiastiques ou laïques conservèrent le droit de fonder toute espèce d'établissements bbaritables et d'en régler la forme, la destination et le gouvernement; mais leurs fondations et leurs libéralités ne purent généralement avoir d'effet qu'avec Tapprobation du souverain.
Les personnes appelées par les actes de fondations aux ofBces de directeur, proviseur, coUateur, administrateur, receveur, auditeur des comptes, chapelain ou autres, conservèrent leur droit à l'exercice de ces fonctions avec toutes les prérogatives qui y étaient attachées.
Chaque fondation ne cessa pas de former un établissement distinct et séparé des autres, tant sous le rapport de ses biens et de sa destination que sous le rapport de son service.
L'administration des établissements charitables était soumise à des règles particulières qui variaient d'une fondation à une autre. Ces règles avaient généralement pour objet d'assurer le maintien des fondations et la conservation de leurs revenus. Elles pouvaient
(1) Discours de M. de Dickka, Ministre de Tinlérieur. — Séaoce delà Chambra des représentants du 11 mai 1857.
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mafiqi^r parfois (Inefficacité et laisser place aux abus; mais ce défaut était commun à toutes les autres institutions et dépendait de imperfection et de la complication des rè^ administratives en général.
Les droits des clergés séculier et régulier se bornaient i ceux que les actes de fondation ecclésiastique ou laïque avaient expressément stipulés à leur profit.
Les princes, les seigneurs, les villes et les oommunautés civiles exerçaient de leur côté sur les établissements de fondation laïque tous les droits de patronage, de tutelle, de règlement et autres. Toutefois, les évéques participaient d'ordinaire avec eux à la surveillance de ces établissements, soit en personne, soit par députation, et la réformation des abus appartenait au souverain ou à ses canseils(l).
L*auiorité ecclésiastique a généralement et franchement pris rinitiative des réformes jugées nécessaires et prêté son concours aux améliorations destinées à augmenter Tefficadté des secours. Pendant les longs siècles oà la charité chrétienne a vécu, bien des abus ont pu se commettre; mais ces abus tenaient à la faiblesse humaine, aux mœurs du temps, au désordre de la société. L*figlise les combattit sans relâche, avec une ardeur infatigable; sans son intervention, ils se seraient probablement multipliés à Fexcès et auraient fini par étouffer la bienfaisance (2).
Tel était le régime de la bienfaisance en Belgique jusqu'aux événements qui ont signalé la fin du siècle dernier (S). 11 a pu diffé-
(1) TiiLiMAKS, Rép9ti«ire, v> Hoêpkes, hâpitauee, etc. (f ) É. Lion, De la liberté de la charité, p. 98.
(3) < La bienfaisance avait pour origine la religion : elle semaBifeetait le plus communément par la création de fondations particulières, régies par des administrateurs spéciaux, ecclésiastiques ou laïques, organisées, comme le sont encore aujourd'hui, les fondations de bourses d*études, rétablies en vertu des arrêtés du gouvernement des Pays-Bas. Cesi la forme la plus ancienne, la plus usitée, la plus populaire, en quelque sorte. Ni les lois, ni les moeurs ne repoussaient cette forme au nom dUdées de sécularisation ou de centralisation, dont nos pères n'avaient pas même le pressentiment, i dées diamétralement opposées à Tensen^le des institutions qui existaient dans ces temps, si différents du ndtre. Le respect de la volonté des fondateurs, volonté laissée libre, était le principe dominant : Tintervention du clergé séculier ou régulier apurait souvent et Ton pourrait dire partout, tantôt exclusive ou prépondérante, taot^ associée h Télément laïque. Lorsque, en dehors de ces fondattioos, Ton parvient à constituer un patrimoine pour les pauvres, la commune ou la paroteee est l'unité pour
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rer à quelques égards dans les autres pays chrétiens, mais en conservant cependant, toujours et partout, ses traits principaux.
Ces traditions de la charité chrétienne ont été généralement respectées par les pays protestants et forment encore la base de leur législation charitable, comme nous le verrons plus loin lorsque nous passerons en revue les dispositions législatives relatives à la liberté de la charité chez les diverses nations.
Si elles ont été violées dans quelques pays catholiques, c'a été à la suite de révolutions qui ont bouleversé tous les rapports sociaux et qui, en abolissant les abus qui s'étaient multipliés dansleur sein, ont malheureusement aussi emporté les garanties et les libertés qu'il eût fallu respecter.
L'Assemblée constituante et la Convention décrétèrent un système absolu de centralisation et de sécularisation de la bienfaisance. Ces projets, dont on ne peut méconnaître la grandeur, ont tristement échoué dans la pratique. Les décrets organisant un vaste système de secours, instituant un grand livre de la bienfaisance nationale, sont restés à l'état de lettres mortes, et n'ont jamais été exécutés (1).
La réaction contre ce mouvement aveugle et cette démolition trop absolue s'est manifestée en France dès le régime consulaire et impérial, et le retour aux vrais principes a fait d'incessants progrès sous les gouvernements qui se sont succédé depuis cette époque. Il s'était paisiblement accompli en Belgique et avait suivi son cours jusque dans ces derniers temps, où le Gouvernement a
la distribution des fruits de ce patrimoine. Les institutions et les libertés, qui sont anciennes dans notre pays, étaient essentiellement communales.
« En Tabsence complète de la centralisation administrative, telle qu*elle existe de nos jours, il y avait une grande variété de formes, point de biens communs, souvent des conflits, quelquefois des abus. Mais de la part des partisans de la charité légale exclusive, ce serait è la fois une erreur et une injustice de ne voir dans cet admirable travail de la èharité catholique que des abus, en oubliant les bienfaits. Ce serait surtout une ingratitude. Les établissements de bienfaisance publique existant en Belgique ont recueilli Théritage des fondations anciennes. Le temps et les révolutions ont oblitéré les traces d^s volontés des fondateurs ; mais dans un grand nombre de localités, sinon dans toutes, une notable partie des biens des hospices et des bureaux de bienfiiisanca provient de cette origine. » J. M alou, Rapport de la «iclton centrale tur le projet de loi êur let itabUieemetUe de bienfaieance. Séance de la Chambre des représentants du 90 décembre 1856,
(1) Baron db Wattbt illb, UgUlation charitable, pp. 90 et t9. — Db GitAifno, De la Mienfaieance publique) tome II, pp. 487 et suiv.
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cm devoir rétablir le régime restrictif inauguré par la Révolution française. De là le dissentiment profond qui s'est manifesté entre les partisans et les adversaires de la liberté delà charité et des fon* dations charitables,etqui a éclaté au sein de la Législature à l'occasion de la discussion de la loi sur les établissements de bienfaisance en 1857.
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CHAPITRE VI
De la liberté de la chanté dans ses rapporta avec les associations religieuses.
Les associations religieuses, dans les pays catholiques, sont les auxiliaires indispensables de Texercice de la charité. A ce titre, elles doivent participer à la liberté assurée à celle-ci. Ne pas admettre leur concours, ce serait supprimer la charité elle-même en tant qu*elle s'inspire de la religion.
Cette proposition a un caractère absolu qui provoquera sans doute la contradiction.
Nous n'ignorons pas les préventions qui existent contre les ordres religieux, les accusations dont ils sont l'objet. C'est ce qui nous détermine à examiner impartialement, en consultant l'histoire, les faits et les témoignages, si ces préventions sont fondées, si ces accusations sont de nature à motiver leur exclusion du champ de la bienfaisance. Ce n'est pas une apologie que nous entreprenons; notre mission ne s'étend pas jusque-là. Les ordres religieux trouvent leur justification dans des raisons d'un ordre supérieur, étrangères au sujet dans lequel nous devons nous renfermer. Aussi nous bornons-nous à interroger leur action dans la sphère charitable, en recourant aux sources ouvertes à tous ceux qui peuvent vouloir y puiser. Nous n'avons d'autre mobile que le désir et le besoin de trouver, de constater, de proclamer la vérité avec une entière bonne foi. Que ceux qui voudraient nous contredire aient recours aux mêmes moyens; qu'ils recherchent comme nous
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la yérité sans parti pris à l^avanee, avec impartialité et, nous en soïnmes convaincu, ils aboutiront aux mêmes conclusions que celles où nous sommes arrivé.
Pour faciliter cette étude et y apporter Tordre nécessaire, nous établirons d*abord le droit des associations religieuses, puis leur utilité et leurs services; nous passerons en revue les objections auxquelles elles donnent lieu, les épreuves auxquelles elles ont été soumises et les phases qu*elles ont traversées ; nous écouterons les témoignages protestants, et nous exposerons enfin les faits particuliers à la Belgique où un débat récent a donné à la question qui nous occupe une importance et une actualité qu'elle n*a peut-être pas dans d'autres pays.
Les associations religieuses sont inhérentes au culte catholique ; on ne pourrait les proscrire et les supprimer sans proscrire et supprimer le culte dont elles émanent.
Si Ton admet, si Ton proclame la liberté religieuse, la liberté de conscience, les principes d'une large tolérance en ce qui concerne \€s diverses confessions, il faut, par une conséquence nécessaire, admettre aussi la liberté des associations religieuses, qui n'est que l'expression et le corollaire de la liberté religieuse elle-même.
c S'il est des associations plus particolièrement inviolables, > disait le Globe de 1828 (I), < ce sont les associations religieuses. Âa lieu d'un principe pour les protéger, elles en ont deux : celui de la liberté des associations, et celui de la liberté des cultes. En vain objecte-t-on qu'une association religieuse n'est point une religion, c'est un mode d'en exercer une ; et nous demandons ce que c'est qu'un culte san^ cet exercice? Ce que c'est qu'une liberté sans son libre développement? Où commencera la prohibition ? L'exception n'atteindra-t-elle que les catholiques? S'il plaisait i une colonie de juifs de s'établir i Montrouge, d'y regarder le grand rabbin comme leur chef, l'État s'y opposerait-il ?... Quelques athées, débris passionnés de l'école d'Holbach et de Diderot, mettent leurs revenus en commun, achètent une maison et passent leur journée à discuter sur les propriétés de la matière et les avantages du néant. La morale d'Helvétius est la leur : l'homme n'a d'autre loi que son intérêt, d'autre but que le plaisir. La vertu est une convention,
(f) Le GM>9 deISSS est celui de MM. Dubois (de la Loire-Inférieure), Rémusat, Renouard, Duvergier de Hauranne, etc.; à ce journal succéda l« G(o6« saint-simonien ; puis vint le Qlobt de M. Granier de Cassagnac. Il importe de ne pas les confondre.
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riioRMar un pr^gé. Il R'asiste a« foië des choses, ni bien, ni mil, ni bonnes actions, m crimes. S'ils sont Sdèles 4 leurs principes, de tels hommes serviront pen la société. Cependant la société les laisse Iranqnilles. Petit à petit, les idées de nos philosophes se modifient. Ils deviennent d'abord pantiiéistes, pois Uiéistes, puis chrétiens réformés, puis enfin catholiques. Dans toutes ces métamorphoses la loi les protège également. Par un dernier effort, enfin, leur catholicisme devient mystique. Ils couvrent leur tête d'un capuchon, et ceignent leurs reins d'une corde ; fls se font trappistes ou diartreux. De ce jour-^là, ira-t-on leur dire : tout que vous avez été athées, déistes, prol»ums, nous «vous respecté vos engagements, vos opinions, vos pratiques ; *i^oiird%ui, t'est tout dlfMront Vois vous habillez de bwe, voifââeûnex, vous neparlci pas; ce sont des désordres que nous ne pouvons souffrir. Dispersezvous, ou craigne» les lois du royaume. Pour compléter de pareilles lois, nous y demanderions un article supplémenUire : Défenu absolue de garder U cif^bat, •
€ Quand nous voyons évoquer celte fanUsmagorie d'une société mère, » dit un autre jour le même journal, « étendant ses grands bras sur tous les points du pays, et partout dictant des lois et des ordres. Il nous semble lire ub conte de Perrault. Nous déclarons pour notre part, que nous aimons mieux les jésuites en soutane qu'en habit court. » (Le Globe de mars et avril 18ÎS.)
A cette même époque de 1828, un avocat à la Cour de cassation s'écriait : • Un jésuite est un être de l'espèce la plus dangereuse. On doit le fuir comme un pestiféré ; les jésuites professent l'assassinat; ils partent du même principe que les athées. Tout homme qui a pris parti dans la société des jésuites est un individu quia subi une dégradation morale. » {Sic.) Qui ne se rappelle les déclamations du ConstUutionnel, la dénonciation de M. le comte de Montloaier, les menaces et les demandes de proscription ? Cependant le libéralisme n'est pas tout entier de cet avis :
« Si les jésuites ne demandent qu'à suivre la règle de Saint-Ignace, » écrit le Journal du Commerce (25 mars 1828), t s'ils ne prétendent qu'à prêcher le dogme religieux, tels qu'ils l'entendent, s'ils ne désirent correspondre avec leur général et le pape que pour les intérêts de leurs croyances, et en se conformant d'ailleurs à la loi commune, nous ne voyons pas ce qu'on pourrait leur objecter. Refuser aux jésuites la faculté de s'associer, de s'affilier, de professer hautement leurs doctrines politiques et religieuses, c'est attenter à ui droit commun à tous les Français. »
Le gouvernement français cependant, cédant aux obsessions
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d*ai)e opinion aveuglée, supprime les jésuites en 1828, et cette suppression embrasse toutes les congrégations enseignantes d*hommes. Mais d'énergiques protestations surgissent de toutes parts, et Farme émoussée ne tarde pas à se rouiller dans la main du pouvoir auquel on Fa vait confiée. — Ainsi, M. Saint-Marc Girardin, membre du conseil universitaire, professe en 1836, à la tribune, à regard des congrégations, une opinion exclusive de Tordonnance de 1828 :
c Nous entendons parler, » dit-il, < des congrégations abolies par FËtat, et qni, si nous n'y prenons garde, vont envahir les écoles. Noas n'avons point affaire â des congrégations; nous avons affaire à des individus. Ce ne sont point des congrégations que nous recevons bachelier ès-letlres et que nous brevetons de capacité; ce sont des individus. Nous ne savons pas, nous ne pouvons pas savoir si ces individus font partie des congrégations, car k quel signe les reconnaître? Gomment s'en assurer? Quand un Français, quand un citoyen âgé de vingt et un ans se présente devant le jury de capacité avec son diplôme de bachelier ès-lettres et ès-sciences, ou quand il se présente à vingtcinq ans devant le recteur de l'Académie avec son brevet de capacité et son eertificat de moralité, vous pouvez vérifier s'il a rempli les conditions imposées par la loi et s'il est en règle, vous ne pouvez rien de plus. Pour interdire aux membres des congrégations religieuses la profession de maître et d'instituteur secondaire, songez que de précautions il faudrait prendre, que de formalités k inventer; quel code tracassier et inquisitorial il faudrait faire, et ce code, avec tout l'appareil de ses recherches et de ses poursuites, songez surtout qu'il suivrait d'un mensonge pour l'éluder (1). «
Le débat entre le monopole universitaire et Fenseignement libre personnifié par les congrégations religieuses s*est perpétué pendant tout le règne de Louis-Philippe. Porté en 1844 à la Chambre des pairs, il y donna lieu à une discussion animée dans laquelle plusieurs membres prirent hautement la défense des congrégations religieuses. M. le comte de Montalembert, entre autres, conteste aux Chambres le droit de délibérer sur ce qui fait ou ne fait pas [j^rtie de FÉglise catholique.
c Les évéques français, » dit-il, c dans tous les mémoires qu'ils vous ont adressés, ont protesté solennellement contre l'exclusion des ordres religieux ; vous empêchez le libre exercice de la foi catholique pour ceux qui pensent que
(1) Moniimr fronçait. Séance de la Chambre des députés du 14 juia 1S36.
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tti exereiee consiste k levr égard daas la profession de la vie religieuse et coKemplaiive, ^! ne peuvent troayer qne là le saint et la paix. Vons restreignez le eatholicisme dans une partie de son existence. Voos le blessez nn cteor. •
Ailleurs, après un parallèle entre deux des plus grands orateurs religieux de la France, M. de Montalembert s'écrie :
< Non, si le P. Lacordaire on le P. de Ravignan allaient oavrir une éeole en Turquie, on ne la fermerait pas sous le seul prétexte qu'ils se sont voués k Dieu par les trois vœux, qui, depuis quinze siècles, ont enfanté tant de merveilles. Et qui donc a dit aux auteurs de cette exclusion que ces hommes n*ont pas derrière eux d'autres hommes qui leur ressemblent ? Ils appartiennent tous deux i des ordres qui ont rempli le monde de leurs vertus, de leur génie, de leurs martyrs. Où donc a-t-on pris le droit de leur dire au nom de la France : J'ai assez de force, assez de talent, assez de dévouement comme cela ; je n'ai plus besoin de rien ; on dit que ces hommes ont tout cela ; mais peu importe, je ne veux pas même en essayer : ils sont Français aussi; peu m'importe encore ; que le sein de la patrie leur demeure fermé ! Ils réclament la liberté et l'égalité : que l'égalité soit pour eux une chimère, la liberté un mensonge ; ou plutôt qu'ils soient libres comme les forçats libérés et égaux aux repris de justice. {Réclamations.) Oui, messieurs, c'est bien cela : les forçats, les repris de justice et les moines : voilà les trois seules catégories que vous excluez. Quoi ! toujours et chez tous les vainqueurs, toujours l'exclusion, toujours l'intolérance! Mais quand donc comprendrons-nous qu'en blessant la liberté et la conscience de nos concitoyens, nous forgeons des armes contre notre propre liberté et notre propre conscience, et que ce glaive terrible de in violence et de la persécution, dent nous croyons toujours tenir la poignée, peut se tourner un jour contre nous-mêmes, et nous traverser à notre tour de u pointe empoisonnée ? »
L'abbé Lacordaire donne, en 1839, Texemple suivi en 1^44 par rabbé de Ravignan ; il se fait Tapologiste de sa congrégation et en même temps de toutes les autres congrégations religieuses qui peuvent invoquer te même esprit et les mêmes services.
< Nous vivons, < dit-il, « dans un temps où un homme qui veut devenir pauvre et le serviteur de tous a plus de peine â accomplir sa volonté qu'à se bfitir une fortune et à se faire un nom. Jamais dans le monde on n'eut tant de peur d'un homme allant pieds nus et le dos couvert d'une casaque de méchante laine. Quand nous, ami palsionné de ce siècle, né au plus profond 'de ses entrailles, nous lui avons demandé la liberté de ne eroire à rien, il nous l'a
Digiti
permis ; ^and nous lai ayons denuiDdé la liberté d'aspirer à toutes les cbargei et à tous les boBneur», il nous l'a permis. Mais aujourd'hui que» pénétré d«s éléments divins qui remuent aossi ce siède, nous lui demandons la liberté d# suivre les inspirations de noire foi, de ne phu prétendre à rien^ de vivre pau* vrement avec quelques amis touchés des mènes désir& que noiis> aujourd'hui nous nous sentons arrêté tout court, mis an ban de je ne sais combien de lois, et l'Europe jpresque entière se réunirait pour nous accabler s'il le fallait
« L'acte par lequel on se dévoue aiyourd'bui i ce genre d'existence esl la preuve que la vie commune est la vocation d'un certain nombre d'âmes. Quel mal font au mopde ces filles pauvres qui se sont formé un abri pour leur jou^ nesse et leurs vieux jours i force de vertus? Quel mal lui font ces solitaires laborieux qui ne demandent i la liberté de leur pays, que l'avantage de mêler leurs sueurs ? Les communautés religieuses présentent en France, depuis quarante ans, un spectacle si pur et si parfait, qu'il faut un souvenir bien ingrat pour leur opposer les fautes d'un temps qui n'existe plus...
c Les chênes et les moines, » ajoute le P. Lacordaire, « sont étemels. Une communauté religieuse se compose de trois parties, l'élément matériel, l'élément spirituel et l'élément d'action. L'élément matériel consiste à habiter une même maison, k s'y lever et à s'y coucher à la même heure, à manger à la même table et à porter le même vêtement. L'élément spirituel est un vœu, la conscience réclame son inviolabilité, mais ce n'est qu'un acte de foi, étran* ger k la loi civile. La proscription du vœu est la proscription d'un acte de foi. Un contrat ainsi conçu : Nous soussignés, nous nous engageons à vivre ensemble tant qu'il nous plaira, etc. VoiU un acte valable; mais dites : Nous nous engageons devant Dieu, etc. Le contrat devient illégitime. Nous renvoyons nos serviteurs lorsqu'ils se marient, et nous chassons les moines parce qu'ils ne se marient pas.
« On parle de l'obéissance passive des religieux. Si l'on veut dire que les religieux promettent d'obéir i tout ce qui tombera dans la tête de leur supérieur, c'est une erreur ridicule ; ils promettent d'obéir à un supérieur de leur choix, en tout ce qui est conforme k la loi divine et aux statuts de leur ordre. Quant à l'élément d'action, troisième élément constitutif des ordres religieux, par ce côté-là les congrégations rentrent dans le droit commun... Dès que l'homme du monastère en a franchi le seuil pour agir sur le monde, il rencontre à la porte la loi qni règle les actes, les droits et les devoirs de tous : veutril prêcher, il a besoin du c(»sentement de l'évêque; veut-il enseigner la jeunesse dans les écoles, il doit établir sa capacité devant l'autorité chargée de la surveillance de l'enseignement; veut-il labourer la terre de ses mains, il doit observer les règlements de Tagriculture.
c Rien ne renaît qui ne soit nécessaire et n'ait en soi-même les conditions de l'immortalité. Et nous voili revenus, nous, moines, religieuses, frères et
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sœurs de toos noms ; nous couvrons ce sol dont nous fûmes chassés il y a quarante ans. Nous voilà revenus, parce que nous n'avons pu foire autremeily parce que nous sommes les premiers vaincus par la vie qui est en nous ; iknis sommes innocents de notre immortalité, comme le gland qui croit au pied d'un vieux cbéne mort est innocent de la sève qui le pousse vers le ciel. Ce n'est ni l'or nf l'argent qui nous ont ressuscites, mais une germination spirituelle déposée dans le monde par la main du Créateur. Le monde est prolon* dément ébranlé, il a besoin de toutes ses ressources. Et puisque au travers de l'égoîsme qui menace l'honneur et la sécurité de la société moderne, U se trouve des âmes pour donner l'exemple de l'abnégation volontaire, respectons du moins leurs œuvres. Accordons i la vertu le droit d'asile que le crime avait autrefois. >
Cet asile, il fallut une nouvelle révolution en France pour qu'il fût concédé.
< La liberté religieuse, » écrivait, enM8i8, le ministre de l'inslructioB publique et des cultes (M.Carnot) au cardinal- archevêque de Lyon, « la liberté religieuse a été solennellement reconnue par le gouvernement provisoire dans un de ses premiers actes ; celle des associations n'est pas plus contestée. La république n'hésite devant la consécration d'aucuns droits ; elle les garantit tous, et le gouvernement provisoire n'entend pas faire obstacle i ce que les citoyens se réunissent pour accomplir en commun des actes de religion oo de bienfaisance, pas plus qu'il ne s'oppose à ce qu'ils s'assemblent pour l'exerdee de leurs droits politiques. Le gouvernement provisoire tient à ce qu'aucun doute ne puisse s'établir i cet égard dans les esprits. >
Rien de plus de franc et de plus clair que cette déclaration de principes; les révolutions, lorsqu'elles commencent, se laissent aller d'ordinaire aux sentiments généreux et semblent avoir Tintoition de la justice. Mais l'inévitable réaction se produit le lendemain, et le principe proclamé en France en 1848 attend encore sa conflr^ mation et sa sanction légale (1).
(1) La législation française actuelle, en prescrivant aux congrégations religieuses de demander rautorisation de s'établir , n'attache cependant afucune sanction pénale h rinobservalion de cette disposition. La jurisprudence s'est adoucie. On n'applique pas aux congrégations l'article 49 du Gode pénal. On a reconnu (mpHoUement qu'elles avaient le droit d'exister en vertu de la liberté des cultes. Les congrégations non autorisées existent sans perturbation, et sous la surveillance des autorités civiles. {Le^ tret du Minisire de* cuUee des 3 septembre 1840, S3 juin 185S, 1S mars et 9S novembre 1853.) Mais le Gouvernement, aux termes des lois existantes, reste investi du droit de dissoudre par la voie administrative les associations religieuses non autorisées. Urrét de cassation du S6 février 1849.) — Maitio-Doist, Diclionnaire «ftfcMemiê •hariuMe, v« Congrégatior^s hospitalOree et êmeiffnanUe, t. lU.
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Il en est autrement eo Belgique. La CoDStitutlou de 1831 a formellement consacré le droit d'association par son article 20, qui porte : € Les Belges ont le droit de s'associer; ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive, i Si tous les citoyens, sans distinction de classes, de catégories, d'origine, ont le droit de s'associer librement dans un but politique, social, industriel, commercial, scientifique, artistique, ou même de t)ur agrément, certes ce droit ils doivent aussi pouvoir l'exercer dans un but moral, religieux, charitable. C'est en s'étayant sur ce grand principe que les associations religieuses existent et se développent en Belgique. On peut contester leur utilité, mais leur droit est incontestable, et pour le nier ou le restreindre, il faudrait commencer par supprimer la Constitution elle-même.
Lors donc que l'on proteste contre la multiplictté des couvents, que Ton témoigne le désir ou l'intention de leur opposer des entraves, on méconnaît le fondement sur lequel ils reposent, on ébranle l'autorité du pacte constitutionnel.
Les associations religieuses n'invoquent d'ailleurs que le droit commun ; ce droit n'implique de privilège d'aucune espèce. Pour exister, elles n'ont besoin ni de fondations, ni de mainmorte ; la liberté leur suffit, elles s'en contentent, et aucune, que nous sachions , n'a élevé jusqu'ici de prétentions inconciliables avec le régime légal sous lequel elles sont placées.
Ce n'est que lorsqu'elles poursuivent en même temps un but charitable, que s'élève la question de savoir si les garanties commandées dans l'intérêt des* œuvres d'assistance laïques peuvent équitablement, légalement être refusées aux œuvres de charité fondées dans un esprit religieux. En d'autres t^mes, l'hospice, l'école, créés par de simples particuliers pourront-ils librement se constituer, se créer les ressources nécessaires à leui^ existence, alors que l'hospice, que l'école fondés par une association religieuse seraient privés des mêmes avantages? Il suffit, pensons-nous, de poser la question pour la résoudre. — Tous les citoyens *ont égaux devant la loi ; la loi ne reconnaît aucune distinction d'ordre (1). Peir importe qu'ils aient tel ou tel costume, qu'ils soient liés ou non par des vœux, qu'ils soient célibataires ou mariés, associés ou isolés, les
1) Constitution belge, art. 6.
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droits sont les mêmes pour tous. Si donc la liberté de la charité est admise dans Tordre laïque, elle doit Tétre aussi dans Tordre religieux. Cela nous parait incontestable.
Sous Tancien régime, cette égalité eût pu présenter des inconvénients et susciter des abus. Sous le régime nouveau, les associations religieuses' n'ont plus d'existence légale distincte ; elles se confondent dans la grande société dont elles constituent seulement des fractions. Leurs ipembres sont de simples citoyens soumis aux lois communes. Celles-ci ne reconnaissent ni les engagements, ni les règles monastiques. Tout citoyen peut librement entrer dans un ordre religieux ou en sortir : Tautorité civile n'a rien à y voir. Où donc est le danger?
Mais les ordres religieux peuvent non-seulement invoquer leurs droits, ils peuvent encore s'étayer sur les services qu'ils ont rendus et qu'ils rendent encore à la civilisation et à l'humanité. Intime* ment liésà l'institution chrétienne, ils trouvent leur fondement dans TËvangile, et leur origine remonte aux premiers siècles de TËglise. Dès la fondation de celle-ci, la vie monastique se montre établie sous Tune ou Tautre formelles veuves et les vierges consacrées au Seigneur, sont liées par un vœu de chasteté perpétuelle; les anciens conciles s'occupent avec un soin spécial de cette portion choisie du troupeau de l'Église. La sollicitude des Pères s'applique à régler sur ce point la discipline d'une manière convenable. Les vierges faisaient leur profession publique dans l'église; elles recevaient le voile des mains de Tévéque. Lors même que les vierges et les veuves demeuraient chez leurs parents, elles comptaient néanmoins parmi les personnes ecclésiastiques , et nous avons déjà dit qu'on utilisait leurs services pour le soin des malades et Tenseignement deà enfants.
Vers le même temps, des persécutions, le dégoût du monde et l'aspiration à la perfection religieuse déterminèrent un grand nombre de chrétiens à se.retirer dans la Thébaïde ou autres solitudes des alentours ; ainsi s'établit la vie cénobitique qui prit une si rapide extension.
On a remarqué avec raison que l'établissement des institutions monastiques, outre l'objet |supérieur et divin qui le détermine, a été, dans tous les temps, une satisfaction donnée à quelque néces-
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site terrestre et sociale. Ainsi, lorsque le christianisme eut brisé les chaînes de îesclavage, il comprit qu*il avait un devoir sacré à remplir envers ceux qu'il avait délivrés. Avec la liberté religieuse, la liberté civile, la liberté politique, il leur devait le pain quotidien. Il fallait un moyen social et énergique pour assurer la vie aux esclaves affranchis, et pour ne pas les laisser tomber dans un dénûment co^^plet. C'est encore là Tune des premières causes de la création des monastères. Qu'on se rappelle que les deux tiers du genre humain étaient plongés dans l'esclavage, lorsque le Christ est venu apporter la bonne nouvelle à la terre. C'est ainsi que le comte de Maistre dit que le christianisme a remplacé l'esclavage corporel et forcé de l'antiqufté, par l'esclavage spirituel et volontaire de la vie monastique. Ce sacrifice volontaire était une nécessité, pour créer, par le travail agricole, des ressources suffisantes à l'accroissement de la population rendue à la liberté.
L'institution des monastères fut l'un des principaux instruments de civilisation au moyen âge. A la suite de la conquête des Francs, les religieux vinrent défricher les bois, cultiver le sol et les intelligences, répandre des sentiments de moralité au milieu des populations barbares; c'est aux écoles des monastères que les jeunes Francs vont puiser tout ensemble les principes de la religion et le goût des lettres.
« Cest le christianisme, » dit M. Laurent (1), « qui a civilisé l'Europe. Les moines, infatigables pionniers, défrichent les forêts, dessèchent les marais; la culture m atérîelle amène la culture intellectuelle. L'Église sert de lien entre la civilisation ancienne et la barbarie; elle sauve le monde en épurant les mœurs, elle devient un principe de paix et d'humanité au milieu d'un âge de force brutale...
t Quel était l'état de la Germanie avant sa conversion? Le sol était occupé en grande partie par des bois ou des marais, et la condition des populations répondait à la nature de la terre. Les Germains étaient surtout chasseurs et pasteurs ; ils craignaient, en se fixant au sol, de perdre leurs habitudes guerrières; vivant dans des huttes éparses et Informes, se couvrant de peaux d'animaux tués à la chasse, ils étaient aussi sauvages que le pays qu'ils habitaient. Les moines commencèrent par transformer la terre. Les forêts s'éclaircirent, les marécages diminuèrent; l'agriculture remplaça le pacage; les
(1) Voy. Éludes sur l'histoire de l'humanité, t. V; les Barbares et le catholicisme, pp. 133, 195, 273, 436 et suivantes.
Tîllages et les villes s'élevèrent autoar des cellules des solitaires (1)... Les fondateors des abbayes forent pour l'Europe ce que les pionniers américains sont pour le nouveau monde; mais les pionniers sont animés au travail par Tesprit de lucre; les moines travaillent pour le salut de leur âme, et le fruit de leur travail profitait aux pauvres. »
Â qui rhumanité doit-elle ces biefifaits?Âsaint Benoit, Forganisateur du monachisme occidental. Il donne à ses religieux la mission de défricher et de féconder la terre. Citons la règle qui a transformé l'Europe : i L'oisiveté est ennemie de Tâme ; aussi les frères doivent-ils être occupés à certaines heures au travail des mains, dans d'autres à de saintes lectures. » Après avoir réglé les heures de travail, saint Benoit ajoute : c Si la pauvreté du lieu, la nécessité ou la récolte des fruits tient les frères constamment occupés, qu'ils ne s'en affligent point, car ils sont vraiment moines s'ils vivent du travail de leurs mains, ainsi qu'ont fait nos pères et les apôtres. »
Au défrichement du sol se lie la culture intellectuelle. Les couvents devinrent des espèces de forteresses où la civilisation se mil à l'abri (2); c'étaient des établissements à la fois agricoles, industriels et littéraires. Il y avait auprès de chaque monastère une école extérieure et publique où l'on recevait les enfants du dehors ; on leur apprenait les principes de la religion, l'oraison dominicale, les psaumes, le chant et la grammaire. Il y avait en outre des écoles intérieures, réservées anx moines, où l'on enseignait les sciences sacrées et séculières (3).
Les monastères nous ont transmis les livres et les langues de l'antiquité; sans eux, la chaîne qui lie le passé au présent eût été brisée. Il y avait dans les couvents des moines chargés de transcrire les livres, d'autres les collationnaient, y ajoutaient des peintures et des ornements en or, les reliaient avec soin, quelquefois avec magnificence (4). Ce sont les monastères qui ont fourni à la science presque tous les manuscrits de la littérature ancienne que nous possédons (5).
(1) MiGVRT^ la Germanie au nu* siècle.
^ (9) Chateaubriand, Études historiques.
(3) MioivBT, d'après Marillon, Acta sanctor., Sœcul. III, pars 1, Pref., p. 15, s.
(4) MiGNET, la Germanie au Tiii* siècle,
(5) Histoire littéraire de la France, par des religieux BénédictiDS, t. III, p. 31 .
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DANS SES RAPPORTS AVEC LES ASSOGlATlOiNS RELIGIEUSES. 149
On a imputé la barbarie du moyen âge k TËglise; on a accusé l'institution des monastères d'avoir contribué à Tasservissement des corps comme des intelligences. Tous les témoignages protestent contre ces accusations imméritées; les historiens les plus éminents» philosophes, catholiques et protestants, sont d'accord pour proclamer hautement les services rendus parles ordres religieux pendant cette période de transformation sociale.
c Les moines, » dit Herder {{), c sont les bieofaitears de l'Europe ; leurs paisibles ermitages, au milieu des peuples barbares, furent des écoles de perfectionnement moral, et la clochette de leurs cellules retentit comme un signe d'espérance à travers ces siècles orageux. »
a Les moines, » dit un autre historien protestant (â), « ont été plus que les bienfaiteurs de leur siècle ; l'humanité tout entière a profité de leurs travaux. La culture des déserts, le défrichement des bois, le dessèchement des marais, sont les moindres de leurs bienfaits ; leur vie a été une existence de dévouement et de sacrifice; c'est par là qu'ils agirent sur les populations barbares. »
ff Que serait devenue l'Europe après l'invasion des barbares, » s'écrie M. Macanlay (3), a si les débris de la civilisation ancienne n'avaient trouvé un asile dans les monastères ? Les historiens comparent la migration des peuples du Nord à un déluge; l'Église est l'arche qui surnagea seule, au milieu de la tempête et des ténèbres, sur le gouffire qui menaçait d'engloutir tout ce que l'antiquité avait produit de science et d'art; elle cultiva ce faible germe, et le fruit a été la civilisation moderne, plus riche, plus étendue que celle des anciens. »
« La société civile, nationale, provinciale ou municipale, » dit M. Guizot (4), « était en proie à toutes sortes de désordres. Elle se dissolvait de toutes parts. Tout centre, tout asile manquait aux hommes qui voulaient discuter, s'exercer, vivre ensemble ; ils en trouvèrent un dans les monastères. La vie monastique allume un foyer de développement intellectuel ; elle sert d'instrument à la fermentation, à la propagation des idées. Les monastères du Midi sont les écoles philosophiques du christianisme; c'est là qu'on médite, qu'on discute, qu'on enseigne ; c'est de là que partent les idées nouvelles, les hérésies même. »
(1) Hbbdbr, Idem, XVHI, 3.
(2) P^ANK, Gmhichte der chritUichen GeselUchaftsverfassung, II, 481.
(3) History ofEngland, ch. I.
(4) Histoire de la cwiliicUion.
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150 eu. VI. — LIBERTÉ DE LA GHARITà
C'est de 11 que sont sortis les plus grands hommes dont parle rhistoire : les Descartes, les Racine, les Pascal, les Corneille, les Labruyère, sans parler de Voltaire et de Luther lui-même.
c Ces doctes générations enchaînées aux pieds des aotelSi» écoutons Chateaubriand (I), c abdiquaient à ces autels les passions du monde, renfermaient avec candeur toute leur vie dans leurs études, semblables i ces ouvriers ensevelis au fond des mines d'or qui envoient à la terre des richesses dont ils ne jouiront pas.
c Gloire à ces MabilioU; à ces Moùtfaucon, à ces Martine, à ces Rninart, à ces Bouquet, à ces d*Achery, à ces Vaissette, à ces Labineau, à ces Calmet, à ces Ceiller, à ces Clémencet, à leurs révérends confrères dont les ceuvres sont encore l'intarissable fontaine où nous puisons tous , tant que nous sommes, nous qui affectons de les dédaipert II n'y a pas de frère lai, déterrant dans un obituaire le diplôme poudreux que lui indiquait dom Bouquet on dom Mabillon, qui ne fàt mille fois plus instruit que la plupart de ceux qui s'avisent aujourd'hui, comme mol, d'écrire sur l'histoire , de mesurer du haut de leur ignorance ces larges cervelles qui embrassaient tout, ces espèces de contemporains des Pères de l'Église , ces hommes du passé gothique et des vieilles abbayes, qui semblaient avoir écrit eux-mêmes les chartes qu'ils déchiffraient. Où est la collection des historiens de France? Que sont devenus tant d'autres travaux gipntesques?
c C'est de ce double mouvement imprimé au monde par le catholicisae que sont sorties nos sociétés viriles, leur charité, leur amour du travaiL i
cGefut, » dit aussi Voltaire (i), c une consolation pour le genre humain, qu'il y eût de ces asiles ouverts i ceux qui voulaient fuir les oppressions du gouvernement goth ou vandale. On échappait dans la douceur des cloîtres à la tyrannie de la guerre. Les lois féodales ne permettaient pas qu'un esclave fût reçu moine, mais les couvents savaient éluder la loi. Les couvents cultivaient la terre, chantaient les louanges de Dieu, vivaient sobrement, étaient hospitaliers ; leurs exemples pouvaient servir à mitiger la férocité des temps barbares. »
Et aujourd'hui encore n'y a-t-il pas des souffk*ances et des misères qui demandent un refuge? n'y a-t41 plus dans la société des esclaves qui aspirent à la liberté ? Quelle époque eut jamais plus besoin de bons exemples, de prières, de Texercice de cette charité et de ce dévouement qu'inspire la religion et qui trouvent dans les cloîtres leurs apôtres les plus fervents?
(1) Préface des Étude* hutoriquet, édition de Paris, 183S, pp. 10-11 (3) Etaai tur Ui maurt.
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DANS SES RAPPORTS AVEC LES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES. t5l
M. Necker s^opposait en 1789 i la loi abolitive des ordres religieux, par la raison qae les instituts ecclésiastiques sont étroitement liés i la conservation pure du culte religieux et de la foi catholique; il aspirait même à attribuer le service des prisons à des congrégations religieuses (1).
c Je désirais, » dît-il, c confier la partie économique des prisons aux soies de la charité des congrégations religieuses, dont Fesprit est toujours le même, parce que c'est un sentiment religieux qui nourrit et soutient leur zèle, et qu'ainsi Tordre et Thonnéteté se soutiennent au milieu d'elles par les mêmes motifs qui ont déterminé leur dévouement absolu au service des pauvres. De telles institutions, qui sont particulières à la religion catholique, sont vraiment respectables, et Ton ne saurait trop apprécier le secours qu'on en peut tirer. L'administration, à l'aide de la plus grande surveillance, ne saurait jamais atteindre à Finfluence active de ce moteur secret, qui excite à l'accomplissement des devoirs les plus difficiles, et qui oblige i consacrer autant de soins et d'attention à des détails obscurs et accessoires, que les plus vains et les plus amoureux de louanges .ne seraient capables d'en apporter à tout ce qu'ils feraient ou diraient en public. »
M. Necker, comme on sait, était protestant.
Les accusations dont les associations religieuses catholiques ont été et sont encore Tobjet proviennent de ce que Ton ignore ou de ce qu'on oublie les services qu'elles ont rendus à Thomanité et à la civilisation. On se rappelle seulement et Ton exagère i plaisir les abus qui se sont glissés dans quelques couvents, sans tenir compte des efirort3 persévérants qui ont été faits par TËglise pour les extirper et rétablir la règle monastique dans sa pureté primitive. Que Ton consulte l'histoire des ordres religieux, et Ton rencontrera à chaque page de glorieux exemples d'abnégation, de dévouement, de charité. Avant d'entreprendre ce travail, nous n'avions pu échapper nous-méme à Tinfluence du préjugé ; ce n*est qu'une étude consciencieuse des sources et des autorités qui nous a ramené i la vérité. Dans l'impossibilité où nons sommes de reproduire ici tous les témoignages qui jaillissent de cette étude, qu'il nous soit du moins permis d'en citer encore quelques-uns dont on ne récusera pas l'autorité (2).
(1) MARTtiM)oiST, DktUmnaire d'écotumiê charitabU, t. III, p. 1660. (f ) M. HAftTiii-DoiST , inspecteur général des établissements de bienfaisance de France, a réuni de précieux renseignements sur les associations religieuses de ce
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I5î CH. ?K — LIBERTÉ DE LA CHARITÉ
On range les Chartreux parmi les ordres coo^templatifs, et, à ce titre, on les condamne à priori, et sans hésiter, comme des parasites et des êtres inutiles qui déshonorent la société. Cette condamnation est-elle fondée? Pour répondre à cette question, il sufiSt de remonter à Torigine et dépasser rapidement en revue les développements de rinstitution.— Saint Bruno, évéque de Reims, aidé des conseils de Hugues, évêque de Grenoble, se transporte dans les déserts qui sont devenus la Grande-Chartreuse, avec six de ses compagnons, y construit à trois lieues de Grenoble sept misérables huttes et un oratoire; et Tordre des Chartreux est fondé. Les sept pauvres cellules dressées sur les sommets les plus arides des Alpes françaises deviennent le fondement d'une vaste culture. Les déserts défrichés se couvrent de bois dont la France s'alimente ; le^ pins, les cérantes, tes mélèzes, les ormes robustes, les platanes gigantesques, semés sur des roches improductives , au fond d'effrayants précipices, s'élèvent d'étages en étages, jusqu'au ciel, comme les mains de ceux qui les ont plantés. Les Chartreux, dans la science, sont les rivaux des Bénédictins. Des frères lais en nombre égal aux pères, exercent leurs bras à tous les métiers ; ils font de bons charpentiers, d'habiles menuisiers, de merveilleux tourneurs. Les Chartreux créent un système forestier dont les avantages sont appréciés par les administrateurs du temps, adoptés et propagés dans tout le royaume. L'esprit d'ordre les conduit aux meilleurs principes d'économie domestique, et à ceux dont s'enrichit l'économie sociale. Le travail pieux de quelques centaines de solitaires fournit à la marine nationale des bois de construction. Des torrents, enchaînés dans leur cours, fertilisent d'admirables prairies couvertesde riches moissons. Les enfants de Saint-Bruno méditent sur les choses du ciel dans les grands bois qu'ils ont plantés, dans les solitudes qu'ils ont vivifiées. Ce n'est pas tout ; ils font tourner au profit des pauvres laboureurs les progrès agricoles créés par leur intelligence supérieure et les améliorations locales dues à leur infatigable labeur. Des ponts sont jetés sur les torrents ; des fabriques, des
pays dans son Dictionnaire d'économie charitable. Voir t. III : Congrégaliont hoipUar lièree et enseignante* et ManifestcUions divereet de la charité monaetiqtte. Nous faisons de nombreux emprunts h cette importante publication, qui sera consultée avec fruit par toutes les personnes qui s'occupent de la question de la charité religieuse dans les pays catholiques.
roanufactares, des exploitations multipliées emploient, sur la cime des montagnes et dans le creux des vallées, des bras vigoureux dépourvus d'autre travail. Des chalets sont construits aux frais des Chartreux pour les familles sans asile. Des troupeaux, propriétés des religieux, sont affermés à ces pauvres familles. Le bienêtre succède pour elles à la misère par la vertu communicative du travail. Le vœu de pauvreté des moines produit Taisance du cultivateur, comme la puissance féodale protège sa faiblesse. La classe pauvre des campagnes s'abrite, croit et se développe à Tombre du monastère et à Tombre du donjon seigneurial. Le donjon la prémunit contre la violence.
k la mort de saint Bruno (liOl), il n'existait encore que deux chartreuses. En 1259, leur nombre s'éleva jusqu'à cent soixantetreize, nous ne disons pas en France, mais dans toute la chrétienté.
Les services rendus par l'ordre des Chartreux, spécialement par la Grande-Chartreuse, aux classes ouvrières et aux cultivateurs, s'étaient si bien multipliés de siècle en siècle, qu'à la fin du xviu% à sept cents ans de la fondation , sir William Cobbett, la visitant en 1792, raconte que les habitants des campagnes ne parlaient des moines chassés de leur demeure qu'avec la plus profonde vénération, c Ils fournissaient, > dit-il, t aux besoins des pauvres, à plusieurs milles à la ronde. > Le même écrivain nous apprend qu'ils étaient dans l'usage de faire des avances aux cultivateurs dans la gêne, aux pères de famille nécessiteux, comme aussi de favoriser les industries qui cherchaient à s'établir dans leurs montagnes, c Le grand prieur, » ajoutait-il, t examinait toutes les demandes de ce genre et y faisait droit quand elles étaient fondées. Les biens de la Grande-Chartreuse consistent aujourd'hui en 12,000 arpents de bois et 400 arpents de prés. Ils occupent six lieues de désert. Des usines, des scieries, des ateliers en dépendent comme autrefois. L'esprit des Chartreux est resté intact matériellement, comme leur fidélité à leur règle est demeurée incorruptible. »
En 1792, la Grande-Chartreuse, mise en vente, ne trouva pas d'tcquéreur. Louis XVIII, par une ordonnance du 27 avril 1816, remit en possession les enfants de Saint^Bruno.
Pendant que les Chartreux fondent des manufactures et des usines, donnent du travail aux indigents, ouvrent des voies à Tindustrie, d'autres religieux répondent à l'un des besoins matériels
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les plus impérieux et les moins satisfaits du moyen âge , celui de relier les populations entre elles. Ce fut l'objet spécial, exclusif même de la congrégation des Frères pontifes (Fratres porUifices), Un nombre considérable de ponts, dont plusieurs certainement existent encore, sont dus à ces travailleurs religieux, des mains desquels sortaient les plus belles et les plus solides constructions. Les frères pontifes étaient les suppléants de la civilisation. Quand l'administration civile s'est montrée disposée à continuer leur tâche, ils se sont retirés, mais ce n'est pas une raison pour ne pas reconnaître leurs services.
Les Trinitaires, à la même époque (il98), étendent Tinfluence française hors de la mère patrie, rachètent les chrétiens esclaves des peuplades barbares ou infidèles. Ils cueillent une des palmes de saint Vincent de Paul , dont Tâme héroïque et le génie charitable universel revient en mémoire partout où s'agitent les intérêts de rhumanité. Voltaire lui-même qualifie l'institution des Trinitaires d'héroïque (i). On a calculé que le nombre des esclaves rachetés par l'ordre de la Trinité avait dû s'élever à 900,000 (2).
L'ordre des Dominicains ou Frères prêcheurs, fondé en 1206, avait surtout pour but l'apostolat et la science divine. Leurs missions s'étendirent rapidement dans le nouveau monde où ils possédaient un grand nombre d'établissements. C'est dans leur sein que surgit Barthélémy de Las Casas, l'apôtre des Indiens. Le P. Lacordaire, dans sa Vie de saint Dominique, dit que les Espagnols traitèrent l'Amérique et ses habitants comme un tigre tombé sur une proie. Qui vengera l'humanité, l'Europe et la religion outragées? La gloire en était réservée à l'ordre de Saint-Dominique. Le pape Paul III se joint à lui et protège les Indiens par ses décrets. Barthélémy de Las Casas traverse huit fois l'Océan pour défendre cette sainte cause de l'humanité. Toutes les nations sont également libres, s'écrie-t-il, et il n'est permis à aucune de fouler aux pieds la liberté des autres. Charles-Quint finit parle nommer protecteur général des Indes.
On a accusé l'ordre de Saint-Dominique d'avoir été le promoteur et le principal soutien de Tlnquisition espagnole. Le P. Lacordaire
(1) Eisai tur l'histoire générale, chap. CXXXV.
(2) Dictionnaire det ordres reli^eux, t. III, p. 733.
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repousse cette accusation en s'étayant sur Fautorité des faits. Les Dominicains n'ont pas été membres de Tlnquisition plus que d'autres religieux. C'est Philippe II qui, en transformant l'Inquisition d'Espagne en instrument politique, l'a rendue sanguinaire. Où il faut aller chercher la véritable Inquisition, c'est à Rome, dans le saint-office, où aucune condamnation capitale n'a jamais été prononcée. Le germe de l'Inquisition, dit l'auteur, a précédé saint Dominique qui n'a rien fait pour son développement; ce n'est que longtemps après sa mort que ce tribunal a acquis une forme arrêtée et une puissance réelle.
Les Frères prêcheurs prirent part à l'Inquisition comme tout le monde; quant aux auto-da-fé, ce fut Philippe II qui les inventa. L'Inquisition était un tribunal royal et non religieux. Le P. Lacordaire, pour mieux établir que les fautes de l'Inquisition furent les fautes du temps, rapproche des auto-da-fé, les chambres ardentes de France, la tyrannie de Henri VIII, suppliciant 70,000 hommes, dans le cours de son règne, pour cause de religion, et la bonne reine Elisabeth faisant manger les chevaux anglais dan's le ventre ouvert des catholiques. Â cette époque de sang, Rome n'en versait pas une goutte, t Soyons généreux, • dit en unissant l'auteur du mémoire pour le rétablissement de l'ordre des Çrères prêcheurs, c accordons, si vous le voulez, que la vérité et l'erreur furent également intolérantes. La vérité n'a pas détruit l'erreur, et Terreur n'a pas détruit la vérité. Posons, enfin, la borne aux maux •du passé, et que cette pierre pacifique, plantée d'un commun accord, entre ce qui fut et ce qui sera, présage à nos descendants une meilleure solution des problèmes humains que celle qu'on avait espérée du glaive, et que le glaive n'a pas donnée. •
Les ordres religieux ont surtout pour mission providentielle de populariser parmi les hommes cette vérité aperçue par un petit nombre de philosophes que la vie n'est qu'un temps d'épreuve, que la tâche de l'homme est de porter courageusement les douleurs inhérentes à sa nature. Pour nous accoutumer à l'idée de nos misères forcées, les moines en ont imposé de volontaires i leur corps et à leur esprit. Les pénitences du désert ont remplacé les combats sanglants des athlètes qui n'étaient, eux aussi, que des symboles des dangers nécessaires que la défense de la patrie fait
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courir i ses enfants. Les luttes de rftme» dans la monasUeité» spiritualisent le monde. Les ordres mendiants donnent au peuple les leçons que les solitaires ont données aux sages. Des Dations demi-barbares n'en auraient pas compris d'autres aussi bien. Lt famille militante du pauvre ouvrier des villes et du cultivateur apprend du religieux mendiant i se contenter du pain de chaque jour. Le Bénédictin et le Chartreux ont fait le vœu de pauvreté, mais leur couvent est riche; le religieux mendiant n'a rien de la richesse» il se rattache au peuple, il est prolétaire comme lui et plus que lui ; le pauvre ouvrier, Thumble cultivateur se sent à Taise en face duimoine, à qui il donne son obole et avec lequel il partage son morceau de pain. Le religieux mendiant n'est pas seulement la personnification de la pénitence chrétienne pour le peuple; quand le peuple souffre de quelque fléau, ce moine est le prunier à son chevet ; le premier à affronter la mort quand éclate un incendie; le premier à rendre les premiers secours aux vivants et les derniers devoirs aux morts. Le beau idéal du moine mendiant n'a pas échappé à George Sand (1). Les religieux mendiants sortaient si naturellement des idées chrétiennes que plusieurs sectes protestantes ont cherché à les imiter en vivant des aumônes des fidèles à peu près comme eux.
L'ordre de Saint-François ou des Frères mineurs, fondé par saint François d'Assise, fut confirmé par la papauté au concile de Latran (1215). Cette ordre donna naissance à un grand nombre d'assodations du même genre pendant les siècles suivants. L'ordre des Capucins date de 1525. Les conversions opérées par les Capucins sont innombrables. Les secours qu'ils portent aux malades, dans les épidémies, aux classes souffrantes , dans tous les désastres publics, les rendent non moins populaires. Ils se montrèrent, dans la peste de Marseille, à la tête des bienfaiteurs de la cité dévastée.
Qui ne connaît les HospUaliers du MotU-SairU-Bemardî L'objet de leur institution, qui date du x*" siècle, est le service d'hospitalité envers tous les voyageurs sans exception et gratuitement Les religieux, avec l'aide de leurs domestiques, munis des choses les plus nécesaires , comme pain , vin, accompagnent les passagers i leur départ, et vont, au premier signal, à la. rencontre de ceux qui
(1) Voy. dans le roman de Spiridion, la visite à Termitage de Saint-Hyacinthe.
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se trouvent en danger par la fatigue, la tempête et les avalanches. Ils ont des habillements propres h garantir du froid, pour les donner aux pauvres , et d*autres a prêter , suivant les circonstances. La règle défend , tant aux domestiques qu'aux religieux , d'exiger une rétribution quelconque des passagers pour aucun service d'hospitalité prescrit. Si le voyageur fait quelques libéralités volontaires, elles se mettent au tronc, qu par le bienfaiteur lui-même, ou par la personne qui les aurait reçues, pour être employées aux dépenses de l'hospice.
Les Frères du Grand-Saint-Bernard rendirent de grands services à l'armée française, au mois de mai 1800. Aidés de quelque argent, ils soutinrent pendant dix jours, par des aliments et du vin, les forces des soldats. Le premier consul leur en garda une vive reconnaissance. Il avait conçu l'établissement de deux hospices semblables, l'un au mont Cenis, l'autre au Simplon, tous deux succursales du Grand-Saint-Bernard. La république cisalpine devait leur allouer une dotation considérable en biens-fonds. Mais comme l'empereur Napoléon aimait que les choses allassent vite, il fit exécuter luimême les travaux de premier établissement avec l'argent de la France (1).— La fédération suisse aura l'amer regret d'avoir troublé de nos jours dans leurs possessions ces pieux hospitaliers, qui ne donnent pas asile chaque année à moins de 10,000 voyageurs.
Le prosélytisme chrétien est la charité à sa pliis haute puissance, la charité héroïque. Les missionnaires ne pouvaient naitre que dans une religion qui a dit : c Celui qui perdra sa vie pour l'amour de moi la retrouvera. • Les missions se nouent à la vie de Jésus-Christ, à l'enseignement des apôtres, donnant leur vie comme leur maître pour sceller de leur sang les doctrines dont ils vont ensemençant le monde. Dans le cœur des missionnaires coule une double sève, celle de la monasticité et celle des martyrs des trois premiers siècles chrétiens; de là nait la force surhumaine dont ils sont doués, de là vient qu'en lisant leur histoire dans les Lettres édifiantes, et aujourd'hui dans les Annales de la propagation de la foi, nous nous sentons transportés aux jours de la primitive Église.
Les missions proprement dites commencent à saint François d'Assise et à saint Dominique ; leur œuvre a été continuée et se
(1) A. TBiBRSf Histoire du Consulat et de l Empire, 1. 11.
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continue encore de nos jours par un grand nombre d'associations religieuses qui ne reculent devant aucun sacrifice , aucun danger pour accomplir la sainte mission dont ils sont investis.
L'abbé de Lamennais, dans son livre de V Indifférence, résume les divers héroïsmes de la charité monastique. Le Frère du bien mourir venait au pied du lit de Tagonisant lui adoucir le dernier passage. Le Frère ent^reur inhumait sa dépouille mortelle. Le Frère de la merci revenait comme un triomphateur entouré des captifs quil avait délivrés de leurs chaînes. L*humble capucin parcourait incessamment les campagnes pour aider les pasteurs dans leurs foncUons, descendait au fond des cachots pour y porter des paroles de paix aux malfaiteurs frappés par hi justice humaine, et, semblable à Tespérance dont il était le ministre, accompagnait jusqu'au pied de Téchafaud le malheureux qui allait mourir, partageait ses angoisses, ranimait son courage défaillant, et le fortifiait égale^ ment contre la terreur du supplice et celle du remords. Ses mains compatissantes ne se détachaient de l'infortuné qu'elles avaient reçu au pied du tribunal inflexible de l'homme, qu'après l'avoir déposé au pied du tribunal du Dieu clément (1).
On dit que sur le Mont-Saint-Bernard un air trop vif use les ressorts de la respiration et qu'on y vit rarement plus de dix ans; ainsi le moine qui s'enferme dans l'hospice peut calculera peu près le nombre de jours qu'il restera sur la terre ; tout ce qu'il gagne au service ingrat des hommes, c'est de connaître le moment de la mort qui est caché au reste des humains. On assure que presque toutes les religieuses chargées du service d'infirmières à l'Hôtel- Dieu à Paris ont habituellement une petite fièvre qui les consume et qui provient de l'atmosphère corrompue où elles vivent. Les religieux qui habitent les mines du nouveau monde au fond desquelles ils ont établi des hospices, dans une nuit éternelle, pour les infortunés Indiens, ces religieux abrègent aussi volontairement leur existence ; ils sont empoisonnés par les vapeurs métalliques. Enfin les pères qui s'enferment dans les bagnes pestiférés de Constaotinople, se dévouent au martyre le plus prompt. Nous avouons, dit M. de Chateaubriand (2), notre incapacité pour trouver des louanges
(1) Essai 9ur l'indifférence en matière de religion, 1. 1«, p. 443 et suit.
(2) Génie du christianisme, liv, VI, cb. IV.
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digoes de telles œuvres ; des pleurs et de Tadmiratioû sont tout ce qui nous reste. — Le stoïcisme ne nous a donné qu'un Épictète, a dit Voltaire, et la philosophie chrétienne forme des milliers d'Épiciètes qui ne savent pas qu'ils le sont, et dont la vertu est poussée jusqu'à ignorer leur vertu même (1).
Dès l'origine des institutions charitables, PÉglise comprend la nécessité de former des associations pour les desservir. C'est à cette nécessité que correspond la création des congrégations hospitalières et enseignantes qui comptent parmi leurs fondateurs les . hommes les plus vénérés et les plus grands saints.
Ainsi, dès le xi* siècle, on vit se former une pieuse association, sous l'invocation de saint Alexis, dont la mission était de soigner les insensés, les malades, et de rendre aux pauvres les derniers devoirs ; on les appela Lollards, Begards, et, quand ces noms devinrent suspects, Âleœiens.
Vers la même époque, un fléau nouveau étant venu fondre sur l'humanité, donna lieu à de nouvelles créations, dues à la source intarissable de la charité chrétienne. La lèpre se répandant par l'Europe entière, on vit s'élever des léproseries par centaines, par milliers même. L'ordre des Lazaristes prit sur lui de servir ces malheureux que la société repoussait de son sein.
D'autres établissements chrétiens encore recueillirent les infortunés qui avaient perdu l'usage de leurs membres par suite d'une maladie disparue de nos jours et qui s'appelle dans l'histoire le feu de Saint' Antoine.
Les Calands étaient des associations laïques, présidées par le clergé, et qui avaient pour but de secourir surtout leurs propres membres. Elles rendirent de grands services lors de la peste en 1350, mais surtout en 1370.
On peut citer encore la congrégation de Saint^acques-du-Haut- Pas, dans le midi de la France ; l'ordre des Hospitaliers pontifes ; l'ordre du Saint-Esprit, qui, durant le cours du xiii» et du xiv« siècle, s'étendit par l'Europe entière, et déploya partout une grande activité.
Les ordres hospitaliers de Saint-Protais et Saint-Gervais furent fondés en France dès 1 171 .
(1) Oêmtp&nAince fénéralâ, t. III, %)i.
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Ed Espagne, un des plus anciens oi^dres hospitaliers est celui des Chanoines réguliers de Ranceval, ordinairement appelés Roncevaux.
Les Hospitaliers de Burgos sont plus célèbres encore. En 1409, un prêtre, José Gilaberio, fonda à Valence la corporation de los Innocentes pour soigner les aliénés.
Des associations de filles se formèrent également en Allemagne et dans les Pays-Bas, en vue de pratiquer, sans se retirer entièrement du monde, des œuvres de charité. Telles furent les Béguines, qui dans les anciens temps, en Belgique, rendirent aux pauvres les services les plus dévoués.
Les religieuses Augustines, qui peuvent se glorifier de descendre de rillustre évéque d'Hippone dont elles suivent encore la règle, ont fourni aux hôpitaux et aux hospices un grand nombre de sujets dévoués, et leurs services ont si bien survécu à la création des Filles de Saint-Vincent de Paul, qu'on les retrouve aujourd'hui à THÔtel-Dieu de Paris, le premier hôpital de l'Europe.
La corruption des grandes villes inspire aux âmes pieuses la pensée d'ouvrir au repentir des refuges de pénitence. Parti de l'Allemagne, l'ordre de la Ifa^^/eine s'installe à Naples en 1324, se montre à Metz en 1452, à Paris en 1492, à Rouen et à Bordeaux en 1618; toutes les maisons de filles repenties en sont dès variétés et des rameaux, parmi lesquels on doit citer au premier rang les établissements du Bon-Pasteur qui se sont multipliés, surtout en France, depuis quelques années.
Les Sœurs grises du tiers ordre de Saint-François desservent, dès le xiii** siècle, un grand nombre d'hôpitaux et de maisons de pauvres en France et dans les Flandres.
En 1530, une famine et une maladie contagieuse désolèrent la Lombardie ; bien des enfants pauvres restèrent orphelins ; mais aussitôt la charité chrétienne les recueillit dans son sein, et l'ordre des Somasques fut fondé pour leur donnerun asile, pour les instruire et les élever.
En 1591, saint Camille-Lellis fonda l'ordre des Ministres ou Serviteurs des infirmes ; le peuple, qui était dans les hôpitaux l'objet de leur dévouement, nommait les membres de cet ordre Crucifères, à cause de la croix rouge qu'ils portaient sur leur soutane.
Angèle de Brescia, une de ces vierges angéliques, comme dit AIzog, qui mettent leur joie à s'oublier elles-mêmes pour soulager
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les infortunes, réunit autour d*elle plu^eurs compagnes qui devaient, en restant dans te monde, consacrer leur vie à consoler les • affligés et à soigner les malades; mais bientôt elles embrassèrent la vie commune et prirent le nom d't/r«tt^e^<vcrs 1537).
En France, François de Sales, ce saint aimable qui répandait partout, dans son langage, dans ses écrits, dans ses actes, ta pénétrante influence de ses douces vertus, fonda avec madame de Chantai lk>rdre de la Visitation pour soigner les malades (1610).
En 1615« apparaissent à Armentières, en Flandre, les hospitaliers dits Bom Fieux ; c'étaient originairement des ouvriers menant une vie régulière et pieuse; plus tard, ils adoptèrent en partie le tiers ordre de Saint-François, et en 1679 ils se chargèrent, à la prière de Louis XIV, du service des malades dans les hôpitaux de Dunkerque, Mons et Ypres. Ils se vouaient aussi au service des malades à domicile et surtout des aliénés.
Tout ce que le zèle apostolique a de plus dévorant^ tout ce que Tamour de Jésus-Christ a de plus brûlant agitait Tàme d'un Portugais, que son* héroïque charité fit surnommer Jean de Dieu. Il parcourait les rues de Grenade en criant : c Faites^vous du bien les uns aux autres pour Tampur de Dieu. » Après avoir multiplié les miracles de la charité, il fonda un des ordres les plus puissants dans rhistoire de TÉglise (1540); cet ordre se répandit en France, où ses membres reçurent le nom de Frères de la chanté (1602). En Allemagne, on les appela Frères de la miséricorde.
C'est dans les premières années du xvii* siècle que commença Tapostolat de saint Vincent de Paul. Depuis saint Jean Taumônier, le monde n'avait pas vu un plus saisissant exemple de la force et des ressources de l'esprit religieux, s'appliquant au soulagement de la misère. La grande pensée de saint Vincent fut d'appuyer la chanté religieuse sur l'esprit d'association, pour lui donner toute son efficacité sociale. Les âmes d'élite vinrent se grouper autour de lui. Il fonda des confréries, des associations de dames, qui devaient s'occuper des intérêts des pauvres, soigner les malades, « répandre partout les bienfaits de la charité. L'abbé Olfer, à son exemple, établit aussi dans la paroisse de Saint-Suipice une conférence pour la visite des malades et une association pour les pauvres honteux. Mais l'œuvre principale de saint Vincent de Paul fut la création des Filles de la charité (1633), association admirable qui
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a étendu successivement ses rameaux sur le monde entier (1).
Au sein de ces associations pteuses, vivifiées par saint Vincent de Paul, le zèle charitable s'enflammait par l'émulation et l'exemple. Que de saintes pensées, que de nobles dévouements, que de toucbantes tendresses envers les malheureux durent germer au contact de tant d'âmes si ardentes et si pures! On est étonné de la multiplicité des grandes créations de la charité à cette époque.
En 1624, Elisabeth de Ranfrain fonda à Nancy la congrégation des Hospitalières de Notre-Dame du Refuge, qui avait pour but de retirer du vice les victimes de la corruption humaine.
La même année, une pauvre fille, Simonne Gaugain, qui, dans sa jeunesse, avait gardé les troupeaux de son père, créa rinsUtution des Hospitalières de la charité de Notre-Dame, dont la mission était de soigner les femmes malades.
En 1625, on voit naître Tordre des Filles de la Croix.
En 1629, la sainte milice de la charité se recrute des Hospitalières de Loches en Touraine.
La Congrégation de la Miséricorde de Jé^is date de 1630 ; les souvenirs de son dévouement lui valurent, même en 1792, des éloges de la part des autorités chargées de fermer ses établissements.
La même année (1630), madame de PoUalion ouvrit, avec le concours de saint Vincent de Paul, un nouveau refuge, celui de la Providence et de VVnion chrétienne, où de saintes filles se vouaient à ramener au bien par la pénitence les femmes livrées au vice.
En 1636, un nouvel ordre fut institué dans le même but sous l'invocation de sainte Geneviève.
En 1638, les Hospitalières de Saint-ioseph commencèrent à ouvrir des asiles pour les orphelines.
La Congrégation de Notre-Dame de la charité, établie en 1641, avait pour but de se consacrer aux êtres malheureux livrés au dérèglement, qui avaient subi les flétrissures de la justice humaine.
En 1643, l'ordre des Hospitalières de la Flèche fut constitué.
L'année 1645 fut marquée dans l'histoire de la charité par la création des Soeurs de Sainte-Agnès.
En 1650, les Soeurs de Saint-Joseph, au Puy, commencèrent leur
(1) En 1789, la congrégation des Filles de la charité possédait 4i6 établissements en France seulement, un grand nombre «n Pologne, quelques-uns en Autriche et en Silésie.
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saîDte mission ; les Hospitalières de Saint-Thomas de Villeneuve remontent à 1660 ; les Dames de Saint-Maur, i 1666 ; les Scsurs de la charité d*Êvron, à 1676; les Filles du Bon-Pasteur, à 168^; \^ Sœurs deSaint'Paul,ki699.
Le vénérable de La Salle fonda, en 1682, Y Institut des Frères des écoles chrétiennes qui prit en peu d'années un inunense développement.
En 1716, un prêtre, Louis-Marie Grignion de Montfort, animé de Tesprit de saint Vincent de Paul, créa Tinstitution des Filles de la Sagesse, qui devaient, surtout dans les campagnes, donner des secours aux malades et Tinstruction aux enfants pauvres. Tel fut aussi le but de Tinstitution des So^rs de la Providence, fondée en 1776.
En 1720, Anne Leroy institua à Caen Tordre des Filles du Bon- Sauveur, dont la mission était de soigner les femmes malades. Expulsées en 1795 de leur maison où elles avaient conservé une vingtaine de pauvres aliénées, elles partirent, emmenant leurs malades dans leur exil comme les anciens leurs pénates.
Nous nous arrêtons; rénumération seule des œuvres et des associations suscitées par la religion catholique suffirait pour remplir un volume (1). Momentanément enrayé par la Révolution française, ce mouvement généreux a repris son cours depuis que l'oppression a cessé de peser sur les consciences et que la voie a été de nouveau ouverte au dévouement chrétien. Qu'il nous suffise de citer encore Tadmirable institution des Petites Sœurs des pauvres, créée il y a peu d'années en France, cette terre féconde de la charité, et les généreuses fondations de Tabbé Triest, le Vincent de Paul de la Belgique,
Toutes ces institutions sont des produits libres et spontanés de la charité chrétienne. On s'est plu à représenter les congrégations religieuses comme les séides aveugles d'une théocratie tyrannique. Pour qui sait voir les choses sous leur véritable aspect, l'esprit de la véritable liberté ne joue pas dans l'Église un rôle moins impor-
(1) On peut consulter particulièrement les ouvrages suivants : Hkkrion, Histoire de$ ordres religieux, ~~ Abbé Miomc , Dictionnaire des ordres religieuw. — Martin- DoiST f Dictionnmre d'économie charitable. — D^ A. Haiser , Histoire des institutions chrétiennes pour le service des malades. {Geschichte chrislicher Kranken Pflege und Pflegerschaften.) Berlin, 1857. — E. Lion, De la liberté de la charité, pp. 63, 80, 84, 99.
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tant que Tautorité d'une part et Tobéissance de Tautre. C'est dans rÉglise en effet que Tautorité se concilie pleinement avec la liberté surtout en matière d'associations religieuses charitables. Jamais Tautorlté n'a produit ni même provoqué une seule association dans l'Église; elles ont toutes germé d'abord dans la liberté des consciences. Grftce à la même impulsion, elles se sont produites, ^les se sont essayées à la vie; l'autorité est venue ensuite pour les con« firmer, les diriger, les réformer ou les abolir (I).
Pour se rendre compte au surplus de l'action que la papauté exerce sur les ordres religieux, il sufl9t d'interroger l'encyclique adressée par Pie IX, le 17 juin 1847, aux supérieurs de ces associations.
< Entre les principales sollicitudes de notre charge apostoliciae, » dit le souverain pontife, « nous avons regardé comme une des plus importantes d'enlourer vos pieuses familles des sentiments les plus affectueux de notre charité palemelle, de les protéger et de les défendre par tous les efforts de notre zèle, et de contribuer de toutes nos forces à leur splendeur et à leur pins grand bien. Instituées sous rinspiration du divin Esprit, par des hommes d'une éninente sainteté, pour procurer et la plus grande gloire de Dieu et le salut des âmes, confirmées par le siège apostolique, elles composent par leur forme multiple celte magnifique variété qui environne l'Église d'un si grand éclat, et constituent ces troupes auxiliaires, bataillons d'élite des soldats du Christ, qui ont toujours été un des plus beaux ornements et des plus fermes sootieBS de la religion et des États.
» Personne, en effet, n'ignore ou ne peut ignorer que les ordres religieoi, dès leur première institution même, se sont illustrés par une foule presque innombrable d'hommes éminents par runiversalit^ de lear savoir, l'étendue de leur érudition, l'éclat de toutes les vertus, la sainteté la plus brillaote, l'illustration des plus hautes dignités ;leur gloire a été de propager, de l'aurore au couchant, la foi et la doctrine catholiques; de cultiver, de défendre et d'arracher de leurs ruines les lettres, les sciences et les arts; de façonner arec le plus grand soin et dès Fftge le plus tendre, l'esprit et le cœur des jeunes gens à la piété et aux bonnes mœurs; dé ramener dans le sentier du salut ceux qui avalent eu le malheur de l'abandonner.
€ Et pourtant ce n'est pas tout ; il n'est aucun genre de charité héroïque auquel ne se soient livrés, même au péril de leur vie, ces hommes aux entrailles de miséricorde. Captifs, prisonniers, malades, agonisants, pauvres, il n'est pas
(1) Dm astociationt reUgituiet doHê le CitthoUcùme, par Cl. LtKoaMÂirrf membre de l*Institut, professeur aa Collège de France; Paris, 1853.
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4e miUieureux à qai Us n'aient foarni, avec rameur le plas tendre, tous les secours d'une bienfaisance et d'une providence toute chrétienne, pas de douleurs qu'ils n'aient adoucies, de larmes qu'ils n'aient essuyées, de nécessités qu'ils n'aient secourues par toutes sortes d'œuvres et de secours. »
Pour empêcher les ordres religieux de déchoir de leur perfection native et y maintenir la discipline, le souverain pontife nomme une congrégation dite de VÉtat religieux : De Statu regularium ordinum. Il invite les supérieurs à faire en sorte que leurs ordres respectifs reprennent ou conservent Téclat de leur splendeur première.
t Vous savez, » porte l'encyclique, « <)e quelle sainteté de vie, de quel éclat de vertus doivent briller en toutes choses ceux qui, après avoir renoncé pleinement à tous les charmes^à tous les plaisirs, à toutes les séductions, à toutes les vanités des choses humaines, ont promis et fait profession de n'adhérer qu'à Diey seul et à son culte; afin que le peuple chrétien, regardant dans eux comme dans un miroir sans tache, reçoive de tels enseignements de piété, de religion, de toutes les vertus, qu'il parcoure lui-même avec bonheur les sentiers du Seigneur. »
Et elle termine par cette importante recommandation :
€ Nous vous demandons et vous demandons encore avec la plus vive instance, qu'unis par les liens les plus étroits de la concorde et de la charité, l'accord le plus parfait des esprits, avec nos vénérables frères lesévêques et avec le clergé séculier, vous n'ayez rien de plus cher, dans les œuvres du ministère, que d'associer ensemble votre zèle et de diriger toutes vos forces à l'édification du corps du Christ, marchant à l'envia des choses toujours meilleures... >
Ce que les associations religieuses étaient dans les anciens temps, elles le sont encore aujourd'hui ; Tesprit qui les vivifie s'est perpétué d'âge en âge. Loin de déchoir elles se sont, au contraire, perfectionnées au sein des épreuves et des persécutions ; elles ont marché avec le siècle en s'accommodant aux exigences et aux besoins qui se révèlent incessamment dans la société.
Aujourd'hui comme jadis les associations religieuses ont une double destination, spirituelle et temporelle, en procédant d'un principe commun : le renoncement au monde pour la pratique des exercices et des vertus qui élèvent l'homme â Dieu et réalisent la
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perfection chrétienne. L'abnégation, Tobéissanoe, le sacrifice» le dévouement, tels sont les premiers devoirs du religieux. Si Ton demande au catholique en quoi réside Futilité suprême de la vie religieuse, il ne doit pas invoquer d'autres règles que celles qui découlent du fond même de la religion. La prière est-elle effective? gagDe-t-elle en force par Tunion de ceux qui prient? La chute et la rédemption sont-elles collectives? la solidarité des hommes devant Dieu peut-elle être mise en doute? Si ces bases de notre foi sont concédées, personne n'a plus le droit de demander à quoi servent des hommes qui se dévouent pour les autres et qui offrent pour eux une prière et un sacrifice perpétuels.
On doit donc se garder d'établir une distinction entre les congrégations actives et celles qui ne le sont pas ; on n'exaltera pas les unes aux dépens des autres ; on ne fléU*ira pas comme des anomalies dangereuses le mysticisme et la contemplation. Dieu, dans TÉvangile, a consacré formellement la supériorité de la vie contemplative; et ceux que, dans le cours des siècles, il a marqués de son sceau de prédilection, ceux auxquels il a assigné la meilleure part, n'ont jamais été méconnus par l'Église. Les vraies vocations sont plus rares dans cette voie que dans les autres ; on s'est fait une règle de lés soumettre, avant de leur rendre hommage, à de rudes épreuves ; mais partout où la conscience catholique a régné, les hommes de bien ont jugé les vrais mystiques et les grands contemplatifs de la même manière que Jésus- Christ. Dans cet ordre d'idées, la congrégation en apparence la plus inactive, pourvu que la ferveur s'y maintienne et que la prière ne cesse de monter au ciel avec tous les mérites du sacrifice, pourra à juste titre être considérée comme la plus utile aux hommes et la plus méritoire devant Dieu (1).
Mais les ordres dits contemplatif même ont aussi eu de tout temps une utilité temporelle qu'ils ont encore conservée de nos jours. Les premiers religieux, en présence du matérialisme païen, ont réhabilité la dignité humaine en faisant prédominer l'esprit sur la clfair. Ils ont puissamment contribué i régénérer le monde et à combattre la barbarie après l'invasion des hordes et la décadence et la chute de l'empire romain. Au moyen âge, ils ont aidé
(1) Ga. LKfOtMAifT, Des a$iOciu$ioni rdigiqan dam l« cathotici$me, p. 181 .
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aux progrès de U ciTiKsatioo ; ils ont conservé le dépdt des lettres et des arts; ils ont glorifié le travail. En venant en aide et en donnant du pam & une foule de malheureux, ils ont exercé une véritable mission de bienfaisance et arrêté Tavénement du paupérisme. En se vouant au rachat des captifs, ils ont porté le dernier coup à l'esclavage et fait re^ortir le prix quoTÉglise attache à la liberté de rhomme.
AujourdTiui encore les ordres purement religieux continuent cette divine tradition. Par Texercice du saint ministère et par la prédication, ils suppléent à Tinsuffisance du clergé des paroisses et lui prêtent un concours indispensable. Par les missions extérieures, ils propageât incessamment les lumière de TÊvangile et bravent chaque jour le martyre pour étendre le domaine de la civilisation chrétienne. •
Mais c'est principalement dans la sphère de la charité et de la prévoyance sociale qu'éclatent Futilité et la nécessité des associations religieuses. Au sein des misères qui affligent notre société, en présence de Tégoïsme des favoris de la fortune, de Fenvie que suscitent les richesses accumulées dans leurs mains, ne voit-on pas s'élargir incessamment Tabime qui sépare les classes pauvres des classes riches? Or cet abime doit être comblé si l'on ne veut qu'il engloutisse tôt ou tard la société. Mais comment agir sur la masse du peuple que dévore la soif ardente d'améliorer sa situation, d'obtenir sa part des jouissances dont les classes riches sont en possession? Gommçnt incliner les pauvres à se résigner à leur sort, les consoler dans leur infortune, leur rendre leurs maux présents supportables, en vue d'une espérance meilleure? Comment leur inspirer le respect de la propriété, l'obéissance aux lois, la soumission à l'autorité, faire naître en eux la reconnaissance des bienfaits, tempérer leurs haines, diminuer leur envie, adoucir leurs colères? Gomment enfin élever leurs pensées, détacher leurs désirs des plaisirs sensuels, former dans leur cœur une moralité solide, capable de les contenir sur le penchant du vice et du crime? Pour accomplir cette œuvre, il faut autre chose que l'aumône matérielle, le travail, la propagation des institutions de prévoyance, l'action administrative des lois et des règlements; il faut de plus et avant tout l'infatigable action de la charité chrétienne qui associe l'aumône morale à l'aumône matérielle, qui se fait humble
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avec le pauvre et qui lui tend la main comme à un égal et à un frère (1).
Telle est la grande mission des associations religieuses dans la société moderne. Assurément les chrétiens qui vivent au milieu du monde peuvent également s'associer dans le même but : aussi les congrégations religieuses invoquent-elles leur concours. Mais il
(1) Nous ne pouvons résister an désir de reproduire ici une page éloquente d^un écrivain espagnol, Jacques Balmè8« qui fait ressortir toute Timportance du ressort moral, du principe religieux pour féconder la bienfaisance et sauver la société. < La société actuelle, dit-il, ne peut se soutenir privée du secours des moyens moraux. Restreints comme ils le sont aujourd'hui , ces moyens ne sufl^nt pas; par conséquent, il est indispensable de fomenter des institutions propres à exercer réellement et efficaeement une influence morale. Les livres ne sont point assez ; Tinstruction n*est quHin moyen insuffisant, lequel même peut devenir funeste si on ne Tappuie sur de solides idées religieuses. Un sentiment religieux vague, indéfini, san^ dogme ni culte, ne servira qu'à propager des superstitions grossières parmi les masses, à former une religion de poésie et de roman dans les classes cultivées : vains remèdes qui n'arrêtent pas le cours du mal, et qui, Redoublant le vertige du malade, précipitent sa mort.
« éducation, instruction, moralisation da peuple, ces mots qui sont dans la bouche de tout le monde, prouvent combien vive et généralement sentie est la plaie du corps social, combien urgente est la nécessité d'y porter remède. Voilà pourquoi des projets de bienfaisance fermentent dans tant de tètes; pourquoi on essaye tant d'écoles d'enfants, d'adultes et autres semblables institutions. Mais tout demeurera inutile si l'œuvre n'est confiée à la charité chrétienne. Du reste, qu'où mette à profit les connaissances acquises en cette matière par Texpérience; qu'afin de mieux atteindre le but, on utilise les progrès administratifs; que les établissements soient accommodés aux nécessités , aux exigences actuelles ; que la charité n'embarrasse jamais raction du pouvoir; que le pouvoir, de son cèté, n'apporte jamais d'obstacle à l'action de la charité : tout cela sera bien ; rien de tout cela n'est incompatible avec le système qui restitue à la religion catholique l'influence qui lui appartient: car on peut dire d^eUe» avec une entière vérité, qu'elle »e fait toute à tout pour gagner tout le monde,
• Les petits esprits qui ne portent point leurs vues au delà d'un horizon borné , les cœurs méchants qui ne se nourrissent que de rancunes , les partisans fanatiques d'une civilisation purement matérielle et sensuelle , n'attacheront qu'une médiocre importance aux réflexions que je viens d'émettre. Pour eux, le développement moral de l'individu et de la société n'est rien ; ils n'aperçoivent pas même ce qui se passe aous leurs yeux ; l'histoire est muette, l'expérience stérile, l'avenir un pur néant. Heoreosèment d'autres hommes, et en grand nombre, estiment leur esprit plus noble que le métal, et trop grand, trop sublime pour se trouver satisfait d'un plaisir passager. Aux yeux de ceux-ci, l'humanité n'est point un être qui vive au hasard, un être sans destinées meilleures et sans obligations. Si le monde physique est soumis aux lois da Créateur, le monde moral n'y est pas moins assujetti. Faites que la fol dans une autre vie, la charité descendue du sein même de Dieu, viennent féconder les sentiments, éclairer et diriger les pensées : vous verrez alors manifestement que la matière n'a pas de titres à être la reine du monde. «
« Mais si,vous prétendez bâtir sur un autre fondement que celui même qui a été établi de Dieu, votre édifice sera la maison construite sur le sable; les pluies^ sont survenues, les vents ont soufflé, rédifice s'est renversé avec fracas sur le sol. »
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reste une multitude de soins qui exigent impérieusement la coopération de personnes exclusivement consacrées à les remplir. En outre, il faut un noyau qui serve de centre à tous les efforts ; noyau qui, dans sa nature propre et intime, présente une garantie de conservation, et prévienne les interruptions, les oscillations inévitables parmi un grand nombre d-agents isolés entre eui(. «• Pour accomplir leur mission, les associations religieuses appellent et reçoivent dans leur sein les chrétiens qui se sentent une vocation pour les œuvres diverses qu'elles embrassent, et qui renoncent volontairement aux joies de la terre pour mieux mériter le bonheur céleste. Sous ce rapport, les associations sont nonseulement un instrument actif de charité, mais encore un refuge ouvert aux personnes dégoûtées du monde, aux âmes malades, inquiètes, agitées, aux consciences faibles ou timorées pour lesquelles le couvent est un asile, un refuge, une garantie contre les entraînements ou des défaillances souvent dangereuses. Tel homme qui serait un citoyen turbulent, trouve dans le couvent une règle salutaire contre ses passions et peut se dévouer utilement à ses concitoyens, à sa patrie. C'est ainsi que l'Église sait utiliser au profit de tous les éléments qui, à défaut de son patronage, viendraient augmenter la masse des misères et des souffrances humaines.
Mais c'est pour les femmes surtout que les associations religieuses revêtent le caractère d'une véritable institution sociale. La vie religieuse relève la femme en l'appelant à servir la société et l'humanité. Elle permet d'utiliser des capacités qui, sans elle, demeureraient le plus souvent stériles. Elle réalise les aspirations les plus élevées de l'âme, le sacrifice et le dévouement. Que de jeunes filles croupiraient dans l'oisiveté et tomberaient peut-être dans le désordre, si la porte du couvent ne s'ouvrait à elles! Le célibat dans notre société est parfois une nécessité invincible : la vie religieuse permet de l'accepter avec résignation, avec joie, avec un légitime oi^eil. Si la religieuse doit renoncer aux douceurs de la famille, n'a-t-elle pas pour se consoler la grande famille des pauvres, des abandonnés, des orphelins? L'hôpital, l'école, l'asile, la crèche lui tiennent lieu du foyer domestique; c'est là qu'elle épanche les trésors d'amour et de charité que Dieu a mis dans son cœur; c'est là le cercle familier où s'exercent son activité, i^pn intelligence et son zèle, qui se retrempent incessamment à la source
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vive et pure de la satisfaction du devoir accompli. Le durislianisme avait déjà relevé la femme de Tétat d'abjection où elle était plongée dans la société païenne ; elle a complété sa réhabilitation ea Téle^ vant aux fonctions de consolatrice des affligés, de servante des pauvres, d*éducatrice dej'enfance. La femme devient ainsi Tan des principaux instruments de Tordre et du bien-être de la société moderne.
On nous dira peutrélre que pour accomplir cette mission la femme n'a pas besoin de renoncer au monde et de rompre les liens qui rattachent à sa famille naturelle. Certes nous sommes loîa de disconvenir que la charité et le dévouement ne puissent se concilier avec les devoirs de la fille, de réponse et de la mère. De nombreux exemples Tattestent chaque jour & tous les yeux. Mais les liens de famille font souvent défaut; puis il y a des vocations irrésistibles qui remportent sur toutes les considérations humaines.
On ne peut pas contester non plus les avantages et même la nécessité d'un apprentissage , d'un noviciat pour l'exenûce des œuvres charitables. Nous verrons plus loin que c'est surtout sur ce motif que l'on s'étaye dans les pays protestants pour recommander l'Imitation des couvents catholiques. —Enfin, l'association religieuse peut seule donner les forces nécessaires pour ne pas faillir à la tâche, pour surmonter les découragements, pour vaincre les répugnances qui atteignent parfois les cœurs les plus dévoués au sein de ce travail pénible et monotone de tous les jours, en pré* sence de ces hideuses infirmités qui commandent des soins incessants, à l'aspect de ces plaies purulentes et empestées qu'il faut panser avec sollicitude. Nous avons bien souvent interrogé ces saintes femmes vouées au service des malades, des incurables, des aliénés, et jamais noua n'en avons entendu un mot de regret, nous n'avons observé un symptôme de défaillance^, toutes, au contraire, étaient calmes, contentes et joyeuses dans cette position qu'dles avaient librement choisie; mais aii^si toutes convenaient quêteur grand soutien et leur force étaient dans l'esprit de communauté, dans l'association dont elles faisaient partie. Nous avons vu un relh gieux qui, depuis trois ans, ne quittait pas un fou furieux atteint d'une monomanie suicide et homicide; il s'était fait l'inséparable compagnon de cette brute à face humaine et lui prodiguait les soins les plus touchants. C'était un ancien soldat, et quand nous lui
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demandâmes comment il pouvait se résigner et résister i cette longue et terrible épreuve : Cest ma consigne» nous ditrîl simple plement» ne suis -je pas frère de la charité? Si dans les armées l'esprit de corps est tout-puissant et engendre et entretient le dévouemeùt guerrier, peut-on douter que ce même esprit ne suscite aussi le dévouement charitable dans les assocatioBS religieuses instituées pour combattre des ennemis non moins terribles, la misère, la lïialadie, rignorance et le vice?
Si nous envisageons maintenant ces associations à un autre point de vue, au point de vue économique, nous devons reconnaître quMndireciement au moins eHes ne rendent pas des services moins signalés.
Le progrès le plus naturel de Thomme, c'est-à-dire sa propre multiplication, embarrasse singulièrement les économistes. Si rhomme suit à la fois son penchant et son devoir, si, réglant de bonne heure ses passions dans les limites du mariage, il contracte une sainte union et s'entoure de nombreux enfants, il crée, suivant Malthus, une incurable misère. Il y a danger à ce que Thomme se marie jeune. On invite le législateur i mettre obstacle aux unions prématurées. Mais à c6té du péril d'une conduite régulière, mais tristement féconde, se présentent les inconvénients d'un désordre immoral, mais improductif. L'économie politique reconnaît ce double écueil, mais dans l'impuissance où elle est d'imposer un fi^ein aux passions humaines, elle se borne à des recommandations le plus souvent stériles, puis se croise les bras et ferme les yeux.
Le catholicisme résout, au contraire, ce terrible problème de la manière la plus simple, la plus rationnelle et la plus humaine. La diversité des vocations règle à l'avance la part improductive et la part féconde de chaque génération. Quand on a reconnu que la discipline de l'âme est assez puissante sur le corps pour que l'homme renonce au mariage, on s'aperçoit aussi qu'il existe dans la coutexture sociale une foule de devoirs qui ne peuvent être sérieusement accomplis que par le célibat. La religion, qui fait au célibat une part si large et si belle, n'abandonne pas le mariage au hasard de sa formation et au danger de ses calculs. Elle surveille les unions et les provoque comme un remède à l'entraînement des passions libres ; elle les impose à des êtres sains et bien constitués.
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elle les rend largement fécondes. C'est une opinion répandue que la bénédiction de Dieu s'attache aux grandes familles ; cette opinion est surtout vraie dans les pays catholiques. Là, le célibat, honorable pour les hommes, ne deviendra jamais une cause d'humiliation pour les femmes. Les familles nombreuses se déverseront sans difficulté dans les carrières ouvertes à la fois au célibat et au mariage : Taccroissement de la population sera graduel, et les individus laborieux connaîtront tous Taisance et la sécurité (1).
Les associations religieuses sont, si nous pouvons nous exprimer ainsi, les grands déversoirs où s'écoule le trop-plein de la société pour féconder le domaine de la charité. Elles ne rendent pas moins de services en ouvrant une carrière utile à un grand nombre d'intelligences qui, sans cette ressource, iraient augmenter l'encombrement qui existe déjà dans les autres carrières. La multiplication des sujets au delà des besoins de chaque profession est Tune des plaies de notre société, à laquelle la vie religieuse apporte son remède. En lançant tous les hommes sans distinction au milieu des hasards du monde, on fait violence à la nature, qui en a créé au moins autant pour être conduits que pour conduire. 11 en est de même du mariage, dans lequel, par l'effet nécessaire de notre uniformité sociale, se précipitent une foule de personnes qui n'en ont pas la vocation, qui ne sauront jamais en supporter les charges, et qui ne goûteront qu'imparfaitement la compensation du fardeau. Les associations religieuses tendent à rétablir l'équilibre troublé entre les vocations et les fonctions, en restituant à chacun la place qu'il doit occuper dans la société pour coopérer efficacement au but de son institution.
Les associations religieuses sont aussi un obstacle et une sorte de digue opposée à l'envahissement de la chanté légale.
€ La géographie de la chanté légale, » dit M. le pastear NaviUe (S), montre que ce système pèse plas généralemeut oa davantage sur les pays protestants que sur les pays catholiques. C'est en Angleterre qu'il a acquis le plus de développement. Il s'enracine en Suède, en Norwége, en Danemark,
(1) Ch. LiNOKMAifT, Dm Asiociations raigieutes dant I0 catholicitm9 , p. SOI etsuiv. (S) De la Charité légaU, tome II, p. 119 et »uiv.
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en LiTooie, tandis que Ton n'en aperçoit que des vestiges en Italie et en Espagne.
« Les États de TAllemagne, qui nous ont foarni les exemples les plus frappants de sa marche progressive et de ses tristes effets, sont ceux où le nombre des réformés remporte sur celui des catholiques, tl a fait presque antaot de progrès dans le canton de Berne qu'en Angleterre, tandis qu'il n'existe point ou n'existe que nominalement dans les parties de la Suisse où le catholicisme exerce le plus d'empire, dans le Valais, dans leTessin, dans les cantons primitifs. Appenzell, Rhodes extérieures, est réformé, et il a la taxe ; Appenzell, Rhodes intérieures, est catholique, et il ne l'a pas. Bêle présente, il est vrai, un phénomène en sens inverse, mais cette exception est insignifiante. Il en est de l'Amérique comme de l'Allemagne. Les ÉUts de l'Union, dans le sein desquels la charité légale s'est le plus développée, sont ceux qui comptent proportionnellement le plus de réformés. L'Amérique du Sud ne la connaît pas.
fi... Pourquoi donc la taxe a-t-elle été plus généralement admise, et a-t-elle ac quis plus de développement dans les pays réformés que dans les pays catholiques? C'est que la réforme, comme le défaut de bienfaisance, favorise des dispositions, et tend à provoquer des mesures qui conduisent à la charité légale. En amenant la suppression des couvents, elle a donné lieu, en quelques pays, à un débordement de mendicité dont lés suites funestes ont dû provoquer l'établissement de ce système...
< Quand une fois l'esprit de réforme est en mouvement, il se porte inconsidérément dans toutes les directions,. et le désir de perfectionner la bienfaisance peut facilement conduire à la charité légale... Enfin, il faut surtout tenir co mpte des changements que là réforme opère dans les attributions du pouvoir ecclésiastique et du pouvoir civil. Le dernier agrandit sa sphère aux dépens du premier. Son action envahissante, ou, si l'on veut, sa légitime influence, car nous voulons simplement signaler le fait et non point le caractériser, peut aisément s'étendre jusque dans le domaine de la bienfaisance. Elle y introduit alors, sous le rapport du personnel et des formes de l'administration, des changements qui, comme nous l'avons vu, ne peuvent être que très-favorables au développement de la taxe.»
Ce jugement porté par un ministre protestant, sur les effets de la suppression des couvents, ne peut être suspect. Il résulte d*une étude scrupuleuse, approfondie et impartiale, qui contredit à beaucoup d'égards Topinion trop généralement accréditée que Texistence des congrégations religieuses entretient la misère et encourage la mendicité. Heureusement qu'après avoir supprimé ces congrégations les États protestants ont eu le bon esprit de
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maintenir le principe de la liberté de la ct\arité et son alliance nécessaire avec la religion. A Tabri de ce principe, les associations religieuses catholiques se sont promptement rétablies au sein même des populations protestantes, où elles servent en partie de contre-poids au système de Passistance légale et provoquent une imitation qui, comme nous le verrons plus loin, porte déjà des fruits.
Dans un remarquable article publié récemment dans le Correspondant (1), M. Aug. Qochin, ancien maire du x* arrondissement aujourd'hui membre du conseil municipal de Paris, a pris courageusement la défense des associations religieuses en répondant aux critiques dont elles sont encore parfois Tobjet.
« Les faits qui sont vos maîtres et les nôtres, > dit M. CochiOy t voos pressent et nous justifient... La maladie terrasse des milliers d'êtres; la mort laisse des légions d'orphelins; la misère a partout, dans les villes comme dans les campagnes, ses victimes; l'ignorance dégrade des populations entières; le vice souille la moitié des créatures humaines et les précipite dans des cloaques dont il faut les tirer, ou dans des bagnes où il faut réformer, non la prison, mais le prisonnier ; les deux tiers de ce monde croupissent dans Tesclavage ou Tidolâtrie. Or, contre ces maux terribles de Thumanité, l'humanité, grâce au christianisme, parait enfin à bout de patience. Il est temps que les gens de bien se croisent contre le vice et la misère, sans quoi le vice et la misère se lèveront contre les gens de bien. L'heure est bonne pour que le cœur humain se dilate, car le monde matériel s'aplanit, et des voies de communication s'ouvrent entre les hommes, attendant que les hommes échangent entre eux d'autres biens que des boissons ou des troupeaux.
c Catholiques et chrétiens de toutes les communions, quelle armée lèverons-nous pour livrer ce combat et soutenir cette campagne?
c II n'y a que trois moyens d'agir : par l'ÉUt, par la religion et ses institutions, enfin par tout le monde. Si Ton me demande quel est de tous ces moyens celui que je préfère, je répondrai que je les préfère tous les trois ; aucun n'est de trop, car aucun n'est assez. Mais qui ne sait que la charité publique engendre le droit au secours, que la charité purement privée suit ses caprices, dîne en ville, va au théâtre et n'a pas d'heures et de ressources fixes? Ces vérités sont banales. Comment donc inventer, pour répandre Pîastruction et l'assistance, une charité qui donne des espérances certaines sans créer des droits absolus? C'est la merveille réalisée par la charité religieuse. Mais
(1) Numéro du 25 octobre 1857.
eommeiit faire pour que eette charité ne tombe pas elle-même dans la routine officielle on dans la fantaisie privée? C'est la merveille des corporations charitables du catholicisme. Nous ne voulons pas que les pauvres soient des créanciers, et c'est pourquoi nous repoussons la taxe ; et nous ne voulons pas qu'ils souffrent ou qu'ils mendient, et c'est pourquoi nous aimons les Sœurs. — Sophisme ! je vous parle corporations, et vous me répondez œuvres. J'aime les œuvres, je déteste les corporations.
f Voilà la réponse des antagonistes de celles-ci. Voici la mienne.
< Sophisme ! vous n'aurez pas les œuvres sans la corporation, vous n'aurez pas les fruits sans les racines; pourquoi donc la détester, et qu'avezvousà lui reprocher?
« Énumérons vos griefs :
< La gratuité. —Mais c'est une équivoque. La Sœur ne vit pas de rien ; elle veut bien être payée par tous, excepté par les pauvres ; de plus, sa vie est strictement défrayée, mais ses services ne sont pas taxés. Quel beau succès ont remporté les ntiries salariées en Orient?
t Les vœux, — Je voudrais bien savoir pourquoi on serait moins libre de se consacrer à Dieu dans le service des pauvres qu'à un homme dans les liens du mariage? Les vœux, leur formation, leur rupture, sont choses sacrées et du domaine de la conscience; la loi peut les méconnaître, elle ne saurait pas plus les briser que les produire. On sait d'ailleurs que les sœurs de hi charité ne font pas de vœux perpétuels.
c Uobémance. — On ne peut comprendre quelle autorité commande aux catholiques, comoaent comprendrait-on quelle est leur obéissance, et combien ce joug est suave et ce fardeau léger? On accordera du moins qu'en pratique cette obéissance a de tels avantages, que l'on ne peut s'en passer. Le portrait que l'on trace parfois de celte obéissance prouve qu'on ne la connatt pas. Certes la servitude, telle qu'on se la figure, enchaîne, comprime et mutile. Mais voyez les sœurs de Saint-Vinceçt de Paul; la règle a fait des anges et des héros de dix mille femmes qui, dans la vie privée, n'auraient peut-être pas été capables de préparer le dîner de leurs maris ou le vêtement de leurs enfants. Est-ce là une obéissance qui racornit le cœur et asservit l'esprit?
c L'orgueil, car < les Sœurs, dit-on, font bande à part, et se regardent c comme appelées par une grâce spéciale, etc. » J'aimerais à comparer l'humilité de madame la présidente d'une société biblique sous la protection de S. M. la reine Victoria, avec l'orgueil de la plus orgueilleuse des sœurs de la charité. L'orgueil de balayer des dortoirs, de panser des scrofuleux et d'apprendre l'alphabet à des écoliers! Oh! si l'orgueil inspirait tout cela, que ce vice serait une louable vertu et qu'il faudrait lui savoir gré du bien qu'il fait faire !
c Le défaut de dispenser les autres de la charité, > car, < ajoute-t-on,au
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c liai d'tgfr ptr sel, <m fait agir autrui, et eo payant des SoMfs on eroit t servir les pauvres. » Cette remarque n'est pas sans motif. Je sais de vertueux propriétaires auxquels il éehappede dire : c J'ai fait tout eeque je pouvais « pour ees gens-là, je leur paye des Frères et des Soeurs, et ils ne devîen- « nent pas meilleurs ; et, qoaut à ces religieux et à ees religieuses, ils deman- « dent toujours quelque chose de nouveau. » On s'étonne qu'après un siède de mauvais exemple, suivi d'un demi-sièele d'absentéisme, un village auquel on a donné deux Sœurs depuil une ou deux années soit asset ingrat pour n'être pas réformé. Gomiie si c'était donner à tout le monde du pain que de payer sur la place publique un boulanger pour le cuire t
c Écoutons ici une femme d'un esprit supérieur (4), qui a le droit de parler des associaUons religieuses, parce qu'elle les connaît :
t Lorsque, pour retremper leur courage et se détacher un peu des vanités « qui les environnent, les femmes du monde se mêlent aux Sœurs de la chac rite et les suivent à pas timides dans quelques-unes de leurs œuvres, quelle € est celle qui n'a pas senti à ce contact une force nouvelle s'emparer d'elle, € un plus grand amour de Dieu lui inspirer on plus grand amour pour les t pauvres, un plus grand désir de les secourir et de les servir? Et quels doux « liens que ceux qui unissent ensemble ces âmes dont les vocations sont si t différentes t quelle douceur, quelle gaieté dan^ ces rapports que ne peuvent « se figurer ceux qui jugent toutes ces choses du dehors ! On marche avec elles c dans ces longues et tristes salles, tremblant un peu à la vue de tant de souf- « franees ; on se sent presque honteuse du bruit de la soie de ses vêtements à c côté de leur bure; et, si on leur fait cette réflexion, elles sourient et semc btent trouver plus de courage à notre visite passagère qu'à leur perpétuel € séjour au milieu de ces misères, et jamais elles ne semblent croire qu'elles < puissent être autres qu'elle ne sont , ou que nous puissions être autres que c nous ne sommes. Elles savent et vous répètent souvent cet enseignement c de l'Église : que le salut ne tient point à une vocation quelconque, mais à t la fidélité de chacun à celle que Dieu lui a donnée. Elles pensent que la leur t est la vie que nous venons de décrire et ne s'enorgueillissent pas d'y être « fidèles; et, quand nous les quittons, bien contentes et pressa souvent « d'aller respirer Pair frais et de retrouver des fleurs et des parfums, elles ff nous accompagnent jusqu'au seuil avec mille bénédictions et promesses de « prier pour nous , et elles rentrent ensuite reprendre joyeusement les devoirs c qui leur semblent plus faciles que les nôtres et plus doux que tous nos c plaisirs... »
c Le eo^unu et le$ cérémonie$. — Un fonctionnaire demandait un jour à
(1) Un mot dé vérité <«r la vie réligi€utt du fernnm, par madame GaàViN, née di l4 FiaaoMATS ; Paris, 1855.
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on homme da peaple pourquoi il préférait an Frère à an maître d'éeole ; celaici répondit : » Parce que l'un est on monsieur en habit, qui demande la croix c et me méprise; le Frère a une soutane qoi est sa bloase noire, c'est on c ouvrier comme moi, qui ne sera jamais antre chose. » Voilà ce que pense le peuple du costume.
c Le célibat, — L'auteur û^Eaitem hoipitalê (I) a dit avec beaucoup de sens : c Cette besogne ne peut être bien remplie par les personnes qui ont des c liens et dps devoirs de famille. / Vous loaez justement un missionnaire qoe sa femme encourage à la mort, en lui montrant son enfant ; mais bien plus souvent, une femme encouragera son mari à ne pas mourir, précisément en loi montrant son enfant, et vous qui recommandez avec tant de force et de raison l'accomplissement des devoirs d'état, des devoirs naturels , connus et quotidiens, comment pourriez -vous l'en blâmer? »
M. Cochin répondait aux critiques d'une femme distinguée, madame de Gasparin, qui, dans un ouvrage récent (2), avait combattu les associations religieuses protestantes comme les associations religieuses catholiques. Dans un des chapitres suivants (X), nous passerons à notre tour en revue les accusations plus graves qui ont été articulées contre les couvents et contre la charité religieuse en général. En attendant, nous allons voir comment les associations religieuses, abattues un moment en France par la tempête révolutionnaire, y ont été relevées par les héritiers mêmes de la Révolution. Nous trouverons là un enseignement dont Tautorité ne peut être méconnue.
(1) Eoitem hospitalê and englisk nurtes; thênarratwt ofttctîve montk's expérience in the hoipitali of Koulali and Scutary, by a lady volunteer [Z^ édition , London , Harst and Blackett, 1857).— Lee hôpitaux d'Orient et les infirmiireê anglaisée; relation d'une expérience de douze mois passés aux hâpitaux de Koulali et de Scutari , par une dame volontaire. — Nous aurons occasion de revenir sur cet ouvrage lorsque nous passerons en revue les opinions des protestants sur la question des congrégations religieuses.
(S) Des corporations monastiques hu sein du protestantisme, par Tauteur du Mariage au point de vue chrétien ; Paris, 1854.
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CHAPITRE VII
9a tégfnie èl de la liberté des assoeiatioâs religieuses eo France depuis la Révolutioa de 1789.
La loi du £8 ocUïbre-l*' Dovembre 1789 suspe&dit les voraz monastiques en France dans tous les monastires de Tun et Tautre sexe. Celle du 43-49 février 1790 les prohiba définitivement, sous cette réserve cependant c qu*i] ne serait rien changé, f turnl à préc sent, à regard des maisons (religieuses) chargées de Tédocation
• publique et des établissements de charité, et que les religieuses c pourraient rester dans les maisons où elles se trouvaient i
La loi du 18 août 1792 confirma la suppression de toutes les corporations religieuses et congrégations séculières d'hommes et de femmes, ecclésiastiques ou laïques, même celles uniquement vouées au service des hôpitaux et au soulagement des malades, sous Texception que c ces dernières continueraient comme dc devant le service des pauvres et le soin des midadesi titre indivic duel, sous la surveillancedes corps municipaux et administratifs, c jusqu'à Torganisation définitive que le comité des secours devait
• présenter incessamment à l'Assemblée nationale, t La même loi transféra leurs biens à l'État, ordonna qu'ils seraient administrés et vendus comme les autres domaines nationaux, et valida la vente de ceux qui déjà avaient été confisqués. — Enfin, l'arrêté des Consuls, du 28 prairial an ix, déclara formellement propriété des hospices les biens qui étaient autrefois affectés à l'entretien et
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à la aourriture des hospitalises attacbéos aux corporations sup* primées.
Uoe ère nouvelle s^ouvrii sous le Consulat; les eougrégations hospitalières se relevèrent, leurs services furent solennellement reconnus. Dans le préambule de Tarrété du i*' nivôse aii ix (2t octobre 1801), qui accorde à la supérieure des Filles de la charité le droit de former des élèves pour le service des hospices, le ministre de riotérieur Chaptal s'exprime en ces termes :
« CooaidéraDt que les \q\$^ eq supprioiaiit les eorportlîoiis^ avaient conservé aux membres de$ établissements de cbarUé la faenlt^ d« oontiauer les actes de leur bienfaisance, et que ce n'eat qu'au o^ris de ces lois que ces institutions ont été totalement désorganisées ;
« Considérant que les secours nécessaires aux malades ne peuvent être assidûment administrés que par des personnes vouées par état au service des hospices et dirigées par Tenthousiasme de la charité ;
« Considérant que parmi tous les hospices de la République, ceux-là sont administrés avec le plus de soin, d'intelligence et d'économie, qui ont rappelé dans leur sein les anciennes élèves de cette institution, $ubUme, dont le seul but était de se former à la pratique de tous les actes d'une charité sans bornes ;
€ Considérant que les soins et les vertus nécessaires au service des pauvres doivent être inspirés par l'exemple et enseignés par les leçons d'une pratique journalière; » {iuit le uxte du décret) (i).
Le 13 nivôse an x, le même ministre de Tintérieur termine un rapport sur l'essai tenté, le !«' nivôse de Tannée précédente, par ces mots :
< Partout on commence à ressentir les beirMx effets du rétablisiement 4e ces précieuses institutions ; l'ordre, la morale, l'économie, les soins de l'humanité sont rentrés dans les hospices avee cee respcetablM tUes qui n'ont Vautres d^irs que de soulage les misères humaioes (^. >
Les médecins les plus distingués de la métropole de la France rendent à leur tour, dès le lendemain de la Révolution» w hommage mérité aux sœurs hospitalières :
c Parmi les établissements utiles qui ont été supprimés à une certaine époque de la Révolution, on a toujours regretté ceux des Sœurs de la charité :
(1 ) Moniteur «nivena, n« 99, 9 nivôse an ix.
(9) Moniteur univenel du 13 nivôse an x; partie officielle, p. 4H.
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aossi le public a-t-il applaudi aa parti que le ministre a pris de réintégrer ces Sœars dans les différents hospices où aatrefois elles prodiguaient, avec tant de zèle et de eonrage, leurs soins aax paovres malades qui leur étaient confiés (1). 1
Si des archives du Département de Fintérieur nous passons i celles du Département des cultes, alor^ dirigé par Portalis, Ton y trouve des documents tout aussi curieux sûr les associations religieuses (2).
Les pièces émanées de ce savant homme d^État font connaître que le S7 floréal an xiii (17 mai 1805) l'Empereur avait ordonné i son ministre des cultes de lui indiquer les différentes espèces d'associations religieuses qui se vouent à des œuvres de charité, en demandant si ces différentes associations ne pourraient pas être réunies en une seule.
Le 13 prairial suivant (2 juin 1805) le ministre des cultes fait son rapport, dans lequel nous lisons :
« Les associations religieuses dont il s'agit sont fort nombreuses; pour les faire connaître à Votre Majesté, je les divise en sept classes. Le motif de cette division est dans la différence de leur régime. Quoiqu'elles aient toutes pour objet d'exercer des œuvres de charité, il est pourtant certain que leur institution se trouve différemment modifiée selon Fesprit des divers fontlateurs et selon les usages ou les mœurs des diverses contrées où elles sont établies.
c La première classe comprend \es Sœurs de la charité. Leur instiUit a pour objet principal le soin de donner des secours à toute espèce de malades dans les hôpitaux militaires et civils, à domicile, dans les prisons, etpartoit où Ton rencontre Thumanité souffrante. Les Sœurs de la charité s'occupeat de Finstruction des filles et du soin des enfan ts trouvés et des orphelins des deux sexes.
« Nous devons remarquer, en passant , que de toutes les associations de filles consacrées au service des pauvres, celle des Sœurs de la charité est la première. Saint Vincent de Paul, leur fondateur, donna à cet égard l'impulsion à son siècle et établit la sage et utile alliance dé la philosophie avec la religion. Enfin, nous devons remarquer que la reUgion catholique ieuleapnduit des institutiom pareiUes.
« La seconde classe comprend quatre associations différentes qui s'occupent
(1) Extrait des Registre* det délibératUme de VÉcdU de médecine de Parie, Séance do 9 pluviôse an x.
(9) Nous empruntons la plupart de ces documents à la Notice hietorique eur le$ éfablieeement» de bienfaisance, par M. J. Van OvitLOOP; Bruxelles, 1849.
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prittcipaleoiefit de rédueation et accessoirement du service des pauvres, auxquels elles portent des secoors à donLcile, tandis que les associations de la première classe s'occupent principalemeni du service des pauvres dans les bospkes, et ne s'occupent 4|u'aecessoirement de l'éducation.
« La troisième classe comprend les Sœurs de Samt^Tkamoêy qui ne se chargeaient que des hôpitaux les plus abandonnés et avaient des pensionnats de demoiselles et des maisons de retraite et de repentir.
« La quatrième comprend les Damtê de Saint-Mëur, qui n'avaient que des pensionnats et quelques maisons de repentir.
« La cinquième, tes Sctun de ehariUy dîtes de Noêre-Dame du Refuge, dont l'objet est de régir les maisons de repentir.
c La sixième classe se compose de toutes les Sœurs dites Hospitalières, qui se ccmsacrent uniquement au service des hôpitaux. Elles n'ont point de régime général; chaque établissement a sa supérieure locale. Les divers établissements n'ont entre eux aucune relation. Dans chaque établissement on suit des règles différentes.
« La septième classe, en£n, comprend les Sœurs VrsuUnes et de lu Visi' talion, les Sœurs du Suint-Sacretuent et quelques autres 8œurs qui ne reçoivent aucun nom particulier, et qui, dans leur propre pays, dans leur commune, se coBsacreM au service des pauvres. »
La conclusion de ce rapport est que la réunion de ces différentes institutions est impraticable et qu'il y a lieu d'encourager les principales d'entre elles : ceUes qui s'occupent du soin des malades, celles qui s'occupent de l'éducation et celles qui offrent un asile aux repenties.
Un second rapport du Ministre des cultes sur ce même objet porte la date du S4 fructidor an xui (11 septembre 1805) ; nous en extrayons les passages suivants :
« Un établissement quelconque ne peut avoir d'existence licite, s'il n'est sanctionné par la puissance publique. Il est des règles d'après lesquelles la puissance publique accorde ou refuse sa sanction, et ces règles sont également fondamentales. Un établissement, quel qu'il soit, ne peut être autorisé dans l'État, s'il est contraire au bien de l'État : la chose est évidente par ellemême.
« La première question à examiner, quand il s'agit d'autoriser ou de ne pas autoriser un établissement, est donc de savoir s'il est compatible avec le maintien de l'ordre public. Mais l'examen de ce premier point ne suffit pas. Une institution qui ne serait que tolérable, parce qu'elle ne serait pas mauvaise, n'est pas bonne dans l'ordre des lois, et par conséquent on ne devrait pas
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Faotonser. Un établissement et sartoat an établissement religieox, doii afoir poar but Futilité des hommes et ravantage de l'État autant que celui de la reiî* fion. Une longue expérience a démontré rmilité de$ Sceun de chmrité et de toutii les auociations de filles qui te consacrent au serviu des pauvres. Aussi Votre Majesté fut bénie d'avoir rétabU ces associations..,
ff D'autre part, ces établissements, dans leurs rapports avec la religion et avec la morale, ont obtenu l'approbation de TÉglise et de tous les prélats français. Gela posé, il ne s'agit plus, en vérifiant les statuts présentés à Texamen, que de s'assurer qu'il n'existe dans ces statuts aucune disposition de détail contraire à quelqu'une de nos lois; car aucun doute ne peut s'élever sur l'objet connu et général de l'institution. Nos lois, par exemple, ne comportent pas les vœux perpétuels; elles ont déclaré que toute exemption de la juridictio n épiscopale est abolie. Elles veulent que le service des pauvres, dans les hospices ou à domicile, soit dirigé d'une manière qui ne puisse blesser les règles de la police ou les principes de l'administration. EHes veulent encore que l'éducation gratuite des pauvres, ainsi que l'éducation des personnes aisées, soit sous la surveillance du Gouvernement et des magistrats. Sous ces différenu points de vue, il est nécessaire d'examiner si les statuts des Sœurs de la chanté et de toutes les autres sœurs, renferment des dispositions tendantes à la perpétuité des vœux et à l'indépendance deTautorité civile (Ai de la juridiction épiscopale.
« Les Sœurs de la charité ne contractent point de vœux perpétuels; elles ne contractent que des engagements à temps, sans lesquels leur association ne pourrait subsister. Sous le rapport religieux, elles sont partout soumises à leurs évéques. Dans tout ce qui regarde le service ou l'éducation des pauvres, elles reconnaissent la nécessité où elles sont d'observer les lois civiles qui se rapportent à ces objets.
< Toutes ces choses se réduisent, dans les statuts, à quelques dispositions principales.
« Veut-on ensuite étendre plus loin la vérification ou la censure ? Veut-on l'étendre sur des points de régime intérieur ou de discipline? Veut-on à cet égard ajouter aux dispositions présentes de nouvelles dispositions, sous pré» texte d'une plus grande utilité? Veut-on faire de nouveaux statuts, au lieu de se borner à vérifier les statuts faits? Alors tout change de face, et on s'expou au danger de détruire des institutions utiles^ dans le vain espoir de les rendre plus raisonnables ou plus utiles encore.
€ La question de savoir si une institution est bonne ou mauvaise, utile ou dangereuse, contraire ou conforme aux lois, peut se résoudre facilement, parce qu'elle n'est subordonnée qu'à des notions communes et générales ; mais si l'on abandonne le bien pour aspirer au mieux, si l'on cherche ce qu'il faudrait faire pour qu'une institution quelconque pût atteindre le plus haut degré
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d'utilité et de perfection, dans ee cas la question devient insoluble , parce qu'on se jette dans le vide des systèmes et dans le chaos des opinions ou des préventions particulières. Bientôt chaque homme manifeste ses idées, et veut former à sa manière rétablissement qu'il ne s'agit que de protéger. Les personnes éclairées s'opposent aux innovations, et ne s'occupent qu'à mettre à profit le bien qui se présente et qui peut échapper, si on le livre à des discussions arbitraires. Les indifférents, qui sont le plus grand nombre, se taisent; et, contre les inteutio ns de tous, un mal réel s'opère sous les apparences du plus grand bien.
€ En deuxième lieu, la loi a tout pouvoir pour protéger les établissements utiles; mais ce n'est pas la loi qui leur donne la vie. Ils la reçoivent du fon-dateur qui les crée, ils la conservent par l'esprit que ce fondateur leur a commmuniqué, et qui tient souvent à des circonstances-imperceptibles pour la généralité des ho mmes. Souvent une idée reçue, une pratique que les gens du monde regarderaient comme indifférente et qu'ils s'empresseraient de proscrire comme minutieuse, suffit pour disposer les âmes aux plus grandes vertus et aux plus grands sacrifices. J'en appelle à Texpérience de tous les siècles ; les grandes choses qui se sont opérées dans le monde n'ont jamais été l'ouvrage de la raison seule; pour les opérer, il a toujours fallu quelque chose de plus que la raison.
« Quand il s'agit surtout d'une institution religieuse, on tue l'institution sf on veut la séparer de ce qui en fait Vàme. Les philosophes eux-mêmes ont reconnu que, sans la religion, les pauvres n'eussent jamais.été servis que par des mercenaires; qu'il aurait pu exister quelques personnes privilégiées, qui seraient venues à leur secours ; mnisque la religion seule a pu consacrer des corporations entières et nmnhreuses d'homn^es et de femmes au service de l'humanité souffrante. Ce sont les petites pratiques de piété qui entretiennent et encouragent les grandes actions de bienfaisance; ce serait une grande erreur dépenser que l'on pourrait conserver le bien que les associa-tions religieuses produisent en tarissant la source qui les produit,
« J'ajoute que ce s erait mal connaître le cœur humain que de l'empêcher de respirer librement dans les choses que la loi veut protéger, mais que le sentiment commande. L'office des magistrats est de veiller sur les devoirs essentiels du citoyen; mais dans les œuvres àe surérogation, il faut laisser une grande latitude au libre arbitre. Les hommes sont d'autant plus attachés à certaines pratiques et à certaines vertus, qu'elles sont de leur choix, et qu'en les observant, ils peuvent s'y complaire et avoir meilleure opinion d'euxmêmes.
€ Il me paraît bien important, Sire, qu'en vérifiant les divers statuts des associations religieuses, on s'astreigne aux règles qui ont de tout temps été suivies en pareille matière, et qu'on ne décourage pas les membres de ces asso-
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cialioBs par des cbtng eaento que les îBtérêts de TÉtat oe demaideit pas, et qui ne pourraient même que toaroer au préjudice de l'État. Tous les étaMisseraents de cliarité sont anciens ; il ne faut poê en changer U$ formes, $i Voa ne veut pa$ s'exposer au risque d'en détruire l'esprit. »
Plusieurs décrets prouvent que les principes proclamés par le Gouvernement reçurent successivement une application de plus en plus large. Ainsi, un décret du 3 messidor an xii (1804), en prononçant la dissolution des associations formées sous prétexte de religion, ajouta: t Article 5. Néanmoins les agrégations, sous les noms € de Scsurs de la charité^ de Sœurs de Saint-Thomas^ de Sœwrs de • Saint-Charles et de Sœurs Vatelottes, continueront d^exister, en c conformité des arrêtés du i^' nivôse an ix, 24 vendémiaire an xi, € et des décisions des 28 prairial an xi et 22 germinal an xii, à la
< charge par lesdites agrégations de présenter, sous le délai de € six mois, leurs statuts pour être vus et vériflés en conseil i d'État »
L'institut fondé à Gand par Tabbé Triest, sous le nom de So^rs de la charité de Jésus et de Marie, fut autorisé par décret du 25 juin 1806, et un autre décret du 18 septembre 1806 lui accorda la concession gratuite de Tabbaye de Terhaegen, où se trouve encore aujourd'hui la maison mère de la communauté.
Cette autorisation ne fut pas accordée uniquement aux associations hospitalières ; elle fut encore étendue à celles qui se rouaient à réducation des enfants pauvres. C'est ainsi que, par un décret impérial du 26 janvier 1807, les anciennes Sœurs de Vinstruction chrétienne de Dourdan furent également autorisées à se réunir en communauté. L'article 5 de ce décret porte : c Les Sœurs de Fin- € struction chrétienne de Dourdan pourront, avec notre aulo-
< risaUon donnée en conseii d'Ëtat, sur l'avis de l'évéque, recevoir
< les legs, fondations et constitutions de rente qui leur seraient
< faits, de la mémo manière et en se conformant aux mêmes règles « que les établissements de chanté et de bienfaisance. >
La même faveur a été appliquée à l'institut des Frères des écoles chrétiennes. Dès 1803, le Ministre des cultes Portalis, dans un rapport très-favorable sur cet institut, adressé au premier consul, demanda qu'il fût permis aux Frères de fixer leur établissement dans la ville de Lyon. Ce rapport fut approuvé. Quelques années
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après, par un décret du 17 mars 1808, Tiostitut fut solennellement reconnu, et reçut ainsi, en France, une existence légale.
Cependant un nouveau rapport fait par Portalis, le 24 mars 1807, fait supposer que les dispositions de I^Empereur n'échappèrent point à la critique. Quelques extraits de ce rapport feront voir de quelle manière le savant Ministre des cultes y répondit:
< Votre Majesté a aatorisé, par des décrets, diverses associations religieuses de femmes, qui ont pour objet le service des pauvres et Véducation gratuite dei jeunet personne$ du $exe. Certains hommes qni se croient supérieurs à tous préjugés, ne veulent voir dans ces associations que le rétablissement des anciens monastères, le retour de Fancien ordre de choses qui a été détruit par la Révolution et qui, disent-ils, ne mérite pas d'être regretté; iU prétendent que le serviu dei pauvret etttufiêamment auurépar Vadmini$tration civile des hospices, et que, pour Védueation des jeunes personnes du sexe, des institutions libres sont préférables h des institutions cloîtrées,
c Ces misérables objections prennent leur source dans Fignorance des vrais principes qui dirigent les opérations de Votre Majesté, ou dans de vaines théories dont Texpérience démontre l'illusion... '
« On oublie donc les grands biens dont Thumanité est redevable aux sœurs de la chanté, aux dames hospitalières, et généralement aux diverses réunions de femmes estimables qui, par une piété tendre, se sont consacrées au service des pauvres. Des administrateurs sont forcés de confier ce service à des agents, à des mercenaires dont on peut à peine surveiller les fraudes et à qui Ton ne peut commander des vertus. L'esprit de charité ne peut être suppléé par l'esprit d'administration. Autre chose est de régir des revenus, autre chose est de consoler ou de soigner des malades... // faut avoir bien peu de phiUn Sophie pour croire que la froide sollicitude d'un administrateur peut remplacer les soins généreux d'une charité ardente,.* Il est des affections et des maux que la honte n'ose révéler qu'à la piété, il est des confidences que la vanité ne fait qu'à la vertu... Nous ne pouvons trop le dire, le service des pauvres, tel qu'il est fait dans les hospices et hors des hospice^ par les associ ations religieuses que nous connaissons, n'est pas une simple administration ni une simple régie; ce service demande une si grande abnégation de soi, qu'on ne peut s'y livrer que par des motifs supérieun à toutes les considérations humaines. C'est un art qui exige un apprentissage. Des personnes isolées et vivant au milieu des distractions de la société peuvent exercer quelques actes passagers de misé ricorde, mais elles ne sauraient remplir avec une constante et courageuse assiduité ce ministère de bienfaisance, dont les détails absorbent tous les moments de la vie. Dans une association, on réunit toutes
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$ei forces pour muUipHer $e$ reêêOurce$ ; on est encouragé par le$ exempkê et éclairé par U$ coumk; ou e$i dirigé par de$ règles qui rappellent kt devoirs et qui en garantissent l'observance. L'unité do r^ime assare l'oDité des opératHHis, les (kites sont corrîféeSy les abus réformés. On reçoit de$ élèves dont on éprouve la sanîé^ le caractère et les dispositions, et à qui <m transmet avec la tradition du corps, les leçons journalières de l'expérience. Tous ces moyens de recrutement, d'encouragement, de direction et de perpétuité manquent quand le service des pauvres ne repose que sur des administrations qui passent ou sur des agents salariés, qui peuvent à chaque ioslaot être arbitrairement remplacés par d'antres. Pour rendre le bien permanent, il faut des institutions permanentes,..
€ Il n'y a point à balancer entre les vaines théories d'un sophiste qui ' déraisonne f et les secours réels que la charité administre à rhumanité qui souffre. »
Dans une lettre du 8 avril 1807, adressée au préfet du Puy-de- Dôme, le Ministre des cultes disait, entre autres choses:
« Sa Majesté, dans ses voyages, s'est convaincue par elle-même qoe tous les hospices confiés à de 8im|>les administrations civiles languissent, qoe les pauvres y sont souvent traités avec négligence et même avec dureté par des agents mercenaires. En consé<faence, elle m'a ordonné d'envoyer des Smn de la charité dans les départements an delà des Alpes, et partout où il n'y eo a pas. J'ajouterai que ces Sœurs ne peuvent suffire à toutes les demandes qai leur sont faites par MM. les préfets, par les communes et par les adrainislnlions même des hospices. A Gand, dans la ci-devant Belgique, M. le préfet a cru ne pouvoir mettre sur un bon pfed les hospices de son département, (fl'&i iravaiHant avec H. l'évêque I former une association religieuse qai pàt se charger du service des pauvres. A Mayence, M. le préfet et M. l'évêque vienoeot tout récemment de demander des Sontrs de la charité pour les hospices de cette importante ville. C'est l'association religieuse des FUks de la sagesse qn dessert nos principaux hôpitaux militaires. On avait voulu gfarreVesêoid'im ûdminiHration pmremmit civile ; ^expérience a été maffieureuse et on en est revenu h l'ancien ordre de choses.
t M. le Ministre de l'intérieur reçoit chaque jour, par sa correspondiDos, de nouvelles preuves de l'utilité des associations religieuses pour le senriœ des pauvres. La confi&nce que les membres de ces associations incitent devient une souru de secoun et de dons pour les hospices qu'ettes dessersent et qui, sans elles, manqueraient souvent du nécessaire. Je vous parle d'spnt lês faits les plus constants et les plus notoires. »
Enfin, TEmpereur voulant complètement régulariser tout ce
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qui coDcernait les Sœurs hospitalières, ordoûna par décret du 30 septembre 1807, la convocation d*an chapitre général des Sœars de la charité et autres établissements consacrés au service des pauvres.
La réunion eut lieu sous la présidence de Madame Mère, qui adressa quelques mois après son rapport à TEmpereur (1).
c J'ai présidé, dlt-efle, oonformémenl à votre décret, le chapitre général des Sœurs de la charité et des antres établissements consacrés an sonlagement des pauvres... J'ai été pleinement satisfaite de toutes ces respectables Sœurs. Elles m'ont édifiée par leur piété sans exagération, et par cette tendresse vraiment maternelle qu'elles portent à leurs enfonts adoptifs, les pauvres et les malheureux. Je n'ai pas moins été touchée des sentiments de reconnaissance qu'elles m'ont témoignés pour les bienfaits de Votre Magesté, et qui n'étaient nullement commandés par ma présence : il m'a été démontré qu'il est bien doux de concourir au bonheur de ces &mes pteuses qui, oubliant toujours le hieu qu'elles font, ne se rappellent jamais que celui qu'eUes reçoivent.
c Les Sœurs convoquées au chapitre étaient, en général, les députées des grandes associations religieuses. J'ai reconnu, par les rapports qu'elles m'ont faits, que ces pieuses institutions se multiplient heureusement sur tous les points de votre empire, que tout le bien qui en résulte pour l'humanité est incalculable, et que l'État ne saurait leur donner trop d'encouragement.., »
Suit fexposé des mesures recommandées pour leur assurer cet encouragement et donner aux statuts des associations toute la per- ' fection désirable.
Dans sa réponse au rapport de Madame Mère, TEmpereur approuve sans réserve toutes les mesures proposées par le chapitre.
' « J'ai fort à cœur, diHI, de voir s'augmenter et s'accroître le nombre des maisons et des individus de ces différentes institutions, ayant pour but le soulagement et le soin des malades de mon empire* J'ai fait connaître à mon Ministre des cultes ma volonté, que les règlentents de ces dlCTérentes institutions fussent revisés et arrêtés définitivement par mon conseil, dans l'année... Toutes les maisons que les députées ont demandées, tous les secours de premier établissement et secours annuels que vous avez jugé convenable de demander pour elles, seront accordés. Je suis même disposé ï leur faire de nouvelles et plus grandes faveurs, toutes les fois que les différents chefs de maisons seconderont de tous leurs efforts et de tout leur sèle le vœu de mon
(1) Voy. MonitstêT unn$nel du 7 février 1809.
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cœur pour le soulagemeat des ptovres, et en se dévonaDt, tvec ceue ckurité que notre iainte religion peut seule inspirer j au service des bôpiUax et des malbeareax... »
Un décret du 3 février 1808 prouve que la sympathie de TEmpereur pour les Sœurs hospitalières n^était pas stérile. Il porte:
1 1^" Il est accordé sar le budget des dépenses da ministère des cultes, pour la présente année 1808, une somme extraordinaire de 182,500 francs aux différentes maisons de Sœurs de la charité, pour frais de premier établissement, laquelle somme sera employée conformément à l'état ci-joiqt;
< â* Une somme de 150,000 francs sera portée tous les ans au budget du même ministère, pour les dépenses annuelles de ces maisons;
f 5® Toutes les maisons que les différentes associations des Scaurs de la charité ont demandées pour le service de leurs établissements, leur sont accordées. »
Et ces sentiments de TEmpereur en faveur des hospitalières étaient généralement partagés, car, à Ja séance du Corps législatif du !«' janvier 1809, le comte de Ségur range au nombre des bienfaits de Tadministration impériale, c les congrégations pieuses des Sœurs de la charité, mises ^ous la protection de Tauguste Mère de FEmpereur, pour que le plus doux sentiment de la nature rappelle sans cesse à la puissance, les maux et les besoins de Thumanité souffrante, i
Tels sont les actes qui ont précédé le décret du 18 février 1809 qui autorisa en termes exprès rétablissement des congrégations hospitalières de femmes, à la charge par elles de faire approuver leurs statuts par décrets insérés au BuUeHn des lois, leur permit de contracter des vœux et de faire des novices, de posséder des biens et de recevoir des donations et legs, et leur accorda la faveur, supprimée depuis, d'une réduction du droit d'enregistrement sur les donations, legs ou acquisitions quelconques.
Pour faire bien apprécier la portée de ce décret (1) et la pensée qui Fa inspiré, nous croyons utile de donner quelques extraits du rapport du conseiller d'État comte Regnault Saint-Jean-d*Angely, rapport fait ^ la section de l'intérieur du conseil d'État et adressé à l'Empereur.
(1) Le décret du 18 février 1809 a consenré son autorité en Belgique comme eo France, sauf, pour la Belgique, Tabrogation tacite des dispositions réglementaires, en conséquence du droit d^association consacré par la Constitution de 1831 .
DEPUIS LA RÉVOLUTION DE
c Les oongréfalions relif îeuses adaellement exifUntes se divisent en ^is daises:
< Les noes se consaemt à ta fois au scnrice des pauvres malades on infirmes, et à l'instruction gratuite des jennes personnes di sexe;
c lyautres sont entièrement livrées an senrke des pauvres ; c D'autres seulement à Pinstruetion gratuite.
< Dms tontes ces congrëgationSy ^esprit général est le même : en y trêuve pcriout /et êenthnenu k$ plu$ purs de la nUfion^ dirigés «eri les œuvres lu plus méritoires de la ehariié chrétienne.
€ Pour juger de leur utilité, il faut les considérer sous leurs rapports principanxy ceini du service des pauvres et celui de Tinstruetion gratoite.
c Service des pauvres. -— Servir Dieu sur la terre en remplissant le premier des devoirs de la religion, celui de la ebarité ; choisir, parmi les œuvres de la charité, celles qui exigent que tous les nK>ments de la vie entière y soient eoMacréSy celles qui, dans tous les détails, sont les plus pénibles, et pour lesquelles il Ciut, auprès des malades, surmonter sans cesse la répugnance dont la nature peut à peine se défendre ; remplir de pareils devoirs avec la tendresse la plia affectueuse pour les infortunés qui en sont l'objet : tel est le caractère coaraïun de toutes les religieuses hospHalières. Ne reeonna!t-on pas à tous ces traits la main tutélaire de la religion, qni semble élever ai-dessus de rhunanité les êtres faibles qu'elle d^ne à soulager?
c Ces sentiments religieux et charitables prennent une nouvelle feree par la rénnbn en congrégation des personnes qui les professent. L'exemple mumei, la soumission I une même règle dont le seul but est de donner aux pau- Tres tout leur temps, l'abnégation de tout autre intérêt que celui des pauvres, la certitude d'avoir un état à l'abri de changements, tout se réunit pour que le dévouement soit entier et qu'il soit invariable.
c C'est à la réunion en congrégation que l'on doit encore cette conserva^ Uott admirable des mcaurs les pins pures an milieu de la corruption d'un grand nombre de pauvres admis dans les hospices, ou que les religieuses vont secourir dans leur domicile. Ces femmes ont pour soutien de leur vertu, non-seulement le sentiment de leurs demrs et le respect qn'inspfre l'œuvre même de la charité qu'elles exercent ; elles ont, de plus, cet esprit de corps qui fait craindre comme ie plus grand des malheurs, celui de porter 11 moindre atteinte à la vénération publique.
« C'est ainsi qu'une femme que la nature a créée faible, réduit au respect ce que le vice a de plus audacieux; c'est ainsi qu'elle n'est point d>ligée de laisser sauDS secours celui même qui, par sa dépravation, causerait de l'effroi ou de rborreur à tout autre.
' c Le désir de soulager Fhumanité souffhtnte a été, dans tous les temps, Fo^et de la sollicitude des princes et de la méditation des philosophes* Aucun
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n'a eu one idée plas féeonde et plas sûre dans les résnlUU que saint Vificent de Paoly lorsque, ayant à donner une règle à des cœurs fervents de religion, il s'est borné à dire : « De tontes les pratiques religieuses, le soin des pauvres c est la première; c'est celle qui doit être prélérée. »
€ Cest en vain que Ton voudrait ebereher d'aussi heureux résultats dans les institutions ordinaires. Ce serait une erreur de croire que les sentiments d'humanité soient assez généralement répandus pour qu'il soit facile de trouver des personnes de l'un ou de l'autre sexe qui, sans donner une partie de leur temps à des pratiques religieuses, le consacreraient entièrement au som des pauvres.
c L'expérience en a été faite dans les temps de troubles religieux et civils dont nous avons été les témoins. Les religieuses hospitalières redouMèrenl alors de zèle ; plus elles étaient tourmentées, plus la religion rendait leurs devoirs sacrés. Mais enfin tout culte religieux étant proscrit, elles furent emportées par le torrent dévastateur : on vit se présenter alors aux portes des hospices, pour soigner les malades, des gens qui y étaient attirés par leurs propres besoins; des familles entières s'y introduisaient ; et sous prétexte de diverses fonctions qui jusqu'alors avaient été gratuites, une partie de la subdistance de$ pauvres fut dévorée : pluêieun ho$pice$ furent abandonnés.
c Ceux mêmes qui n'entrèrent pas dans les hospices avec des vues de spoliation, ne pouvaient y apporter les sentiments d'abnégation personnelle.
c Ils avaient leurs propres affaires à soigner, leurs familles à soutenir, lis ne pouvaient renoncer aux plaisirs et aux habitudes de la société; ils pouvaiest encore moins avoir pour les pauvres cet empressement, cette affection dootla raison humaine s'étonne, quand elle n'est pas agrandie et perfectionnée par les sentiments religieux....
c Dans le pays de l'Europe oà le Gouvernement fait le plus de dépenses pour les pauvres, en Angleterre, ils sont bien loin d'éprouver les consolations et les soins qu'ils doivent en France à l'institution des S<Burs hospitalières; oo y trouve, ainsi que dans toutes les autres parties de l'Europe, les mésKS inconvénients qu'en Italie. On fait des établissements pour les pauvres en général, et il nunque à chaque pauvre en particulier un bienfaiteur, un consolateur. Dans les hospices de France, chaque malade compte sur celle des Sœars qui le sert, comme s'il était, l'unique objet de ses soins empressés.
c II est donc vrai que ces religieuses hospitalières forment une instiftion qui met la France au premier rang sous un des plus beaux rapportt, celui du soulagentent de l'humanité souffranu,
< Elles présentent en même temps le specucle imposant des grands effets de la religion. Sans parler du respect dont se pénètre cett^ classe nombreuse, qui est l'olijet de leurs bienfaits, combien tout homme incrédule et chanoelaot ne doit-il pas être frappé de ne trouver que dans la religion seule la force
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d'âme et la chaleur de seotimeot nécessaires poar adoucir les maux de ses semMaUes! Le tableau qu'offrent sans cesse, au milieu d'une grande partie de la France, Ui lotna empreuiê de femmes religieu$e$ qui voUnt au lecouu des pauvres, ou qui les servent dans les hospices, est le speetade le plus propre h faire respeaer la religion par toutes les classes des citoyens.
< Quelques congrégations religieuses se consacrent aussi au service des prisonniers; ce service doit être considéré comme faisant partie de celui des pauvres.
< Elles distribuent aux prisonniers les secours que leur a confiés la charité publique; leur bonté fait le contraste le plus consolant avec la rigueur inévitable des gardiens. Elles porunt dans les prisons leur ordre, leur propreté, leur économie.
« Instruction gratuite, — Le second objet général des institutions religieuses actuellement existantes est l'instruction gratuite. Sans doute ces fonctions, comparées aux fatigues qu'entraîne nuitet jour le service des hôpitaux, ne doivent être mises qu'au second rang; mais llmportance de ces fonctions, et la nécessité non^seulement de les maintenir, mais encore de les encourager y n'en sont pas moins certaines.
« Après avoir démontré que la première instruction doit avoir pour bases des principes religieux, il est facile de se convaincre qu'à cet égard, comme à J'égard du service des pauvres malades, non-seulement les associations reUpieuses conviennent le mieux, soit pour les jeunes garçons, soit pour les jeunes filles, mais même que ces associations doivent être regardées comme indispensables.
€ Avec elles, ce n'est point le traitement et le sort d'autant de familles qu'il y a d'instituteurs et d'institutrices dont l'État est grevé; ce sont des geos à qui leurs principes religieux font un devoir de se contenter du plus étroit nécessaire; leprs besoins dans la vie commune sont presque nuls; bientôt même ils deviennent l'objet de l'affection et de la générosité publiques, qui concourent à former et à soutenir ces utiles établissements.
c Quant à la capacité des sujets, on la doit encore au zèie religieux. Les membres de l'association se surveillent et s'aident mutuellement pour se former et se mettre en état d'enseigner.
1 On ne doit pas omettre de comprendre dans la grande institution qui va résulter de l'ensemble des congrégations religieuses, ce genre d'instruction gratuite que donnent les religieuses qui se consacrent à ramener aux bonnes mœurs les filles qui se sont abandonnées à la dépravation.
* « Le défaut d'instruction dans les premières années, est l'une des principales causes de ce débordement. L'instruction peut seule, en exposant des principes de religion et de morale, et par des travaux propres à leur sexe, rendre ces femmes à la vertu, leur procurer un état et leur faire connaître
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rabime ëes maox dans lequel le libertinage aurait bieilôt terminé leur fk... < Ainsi, Votre Majesté, en limitant à ce genre d'assoeiations eelles qm seront autorisées, ne fera rien de eoirtmire à ce foi existe. Elle ne ekang»n même rien è la législation aetnelle, faisqne, eomme on l'a va, ees méaMS congrégations y ont été exeq^tées dans la snppression générale. >
Vu grand nombre de congrégations religieuses ont été autorisées en France conformément au décret de 1809 qui, dans ee pays comme en Belgique, conserve encore sa force obligatoire. Noos verrons plus loin qu'il a aussi été fréquemment appliqué dans ee dernier pays.
Les mesures prises parle gouvernement impérial pour faire respecter la volonté des fondateurs d'institutions charitables, la personnification civile accordée aux hospitalières dont les statuts étaient approuvés, et, par suite, la capacité, dans le chef de ees congrégations religieuses, d'accepter des dons et des legs moyennant l'autorisation du pouvoir civil, ne tardèrent pas i exercer une heureuse influence sur la bienfaisance* Les fondations pieuses, nulles sous la République, recommencèrent sous l'Empire, et il suffit d'tmvrir le Moniteur tmwersel de cette époque pour se convaincre de reipi»*essement avec lequel les bienfaiteufs particuliers répondirent à l'appel qui leur était adressé par le chef de l'Étet.
A partir de 1850, dit M. Martin-Doisy (1), le nombre des congrégations reconnues s'accroit dans une proportion tout à fait supérieure à celle des époques précédentes. La présidence et plus tard le règne de Napoléon III réagissent visiblement contre la révolution de juillet. L'année 1852 voit reconnaître plus d'établissements qM le précédent règne de Louis-Philippe tout entier. La marche s'est ralentie, mais le nombre des établissements reconnus depuis ISM n'est pas inférieur à 200.
(1) Dietttmnain d^icûnomii chmitable, t. Hl^ p. 1708.
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Lee MsociatioDS religieuses catholiques jugées par les protestants.
Une femme distinguée à divers titres, mistress Jameson, a publié récemment une série de conférences sur la mission sociale des femmes et sur la nécessité d'associer les efforts des personnes des deux sexes pour alléger les souffrances humaines (i). Anglaise et protestante, Fauteur rend une éclatante justice aux associations religieuses catholiques et propose leur exemple à Timitation des pays protestants. Nous n'avons pas l'intention de résumer complètement les deux publications dont nous indiquons les titres ; nous nous bornerons à en donner quelques extraits qui rentrent plus particulièrement dans le sujet qui nous occupe.
Mistress Jameson fait ressortir avec de vives couleurs la triste condition des hôpitaux et des maisons de travail en Angleterre» livrés qu'ils sont à des mains mercenaires.
t Pénétrez, > dit-elle, « dans ce spacieux hôpital poorva de tontes les aisances que la richesse, Fart et la science peuvent réunir et combiner pour soulager les malades; admirez ces planchers si propres, ce linge si blanc, cas lits si confortables! Le service est confié aux médecins et aux chirurgiens Ijes plus célèbres; les étudiants accourent de tous les points de l'Angleterre pour
(1) Siêttrt 0/ chariiy cath(aic and protestant, abroad and at homi. (Les Sœurs de charité catholiques et protestantes , à Tétranger et dans le pays.) Londres , 1855. -r The commtinion of labour, a êec<md lecture on tke social employtnent of \Domen. (La communion du travail ; lecture sur la mission des femmes dans la société.) Londres,
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assister à leors leçons; Féublissement constitoe Fane de dos meilleures écoles médicales. Entrez dans rone des salles; voyez cette pauvre jeune fille, pâle et amaigrie, qui s'éteint dans une lente consomption : voilà onze mois qu'elle est couchée sur son lit de douleur; le chapelain la visite une ou deux fois par semaine, à son tour de rôle, car il doit partager ses soins entre près de cinq cents malades. Le médecin, lorsqu'il fait sa tournée, lui adresse avec les questions accoutumées quelques paroles d'intérêt; puis, se tournant vers les aides qui l'accompagnent, il leur exprime presque à hante voix son étonnement de la voir encore en vie. L'infirmière lui administre ponctuellement les médicaments prescrits, et lui rend les soins que commande son service, parce qu'elle sait que toute négligence à cet égard peut entraîner sa démission. Mais ne faut-il rien de plus? N'est-il pas pourvu encore à d'autres besoins ? La malade a peut-être à sa disposition quelques traités religieux doot la monotonie ne peut qu'augmenter sa tristesse et son abattement. Mais Tactlon spontanée deTâme sur l'âme, Famonr tendre, humain, sympathique, ces bonnes paroles, ce doux regard qui relèvent l'esprit abattu, où sont-ils? Il ne suflit pas pour répondre d'invoquer quelques cas isolés et individuels, de citer un ou deux hôpitaux où des femmes charitables, appartenant à la classe supérieure, ont obtenu l'entrée, où l'Intelligeoce bienveillante et les aptitudes administratives de la directrice (matron) exercent momentanément une influence vivifiante. Ce sont là des exceptions; et jusqu'à ce que des principes d'action plus larges et plus élevés soient généralement admis, ces exceptions resteront de purs accidenté dans un système mécanique où prévalent elclusivement les idées d'ordre et de discipline .
c Dans plusieurs lettres qui m'ont été adressées, on décrit minutieusement le régime de la plupart de nos établissements publics de bienfaisance, et on peut en conclure qu'ils auraient tout à gagner si l'on adjoignait à leurs employés quelques femmes intelligentes, charitables et dévouées, qui seraient particulièrement chargées des soins moraux et religieux à donner aux pauvres et aux malades. Les administrateurs les plus consciencieux traitent le plus souvent ces malheureux comme s'ils n'avaient ni cœurs à consoler, niâmes à sauver. Les surveillantes rétribuées appartiennent généralement à one classe peu supérieure à celle des pauvres confiés à leur garde ; elles sont souvent aussi ignorantes, aussi misérables, aussi dégradées que ceux-ci, et tout à fait impropres à être investies d'une autorité quelconque. Au milieu de ces conditions défavorables, la vieillesse qui, dans ces tristes asiles, vide jusqu'à la lie la coupe de l'infortune, peut-elle espérer de rencontrer la pitié et le respect? Les enfants délaissés par leurs mères naturelles, y trouveront-ils cette tendresse, cette liberté, cette gaieté qui pourraient seules compenser leur abandon ?
c Peut-on douter un instant que cette espèce de divorce entre l'élémeot
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administratif et rélément charitable, que cette prédominaoee de la routine sur ramour chrétien ne doivent produire en définitive un mécanisme dur, froid et cruel? N'est-ce pas là la conséquence nécessaire, inévitable du régime oà l'énergie masculine n'est pas associée à la sympathie féminine et n'est pas tempérée par celle-ci? Les hommes qui président à la direction de ces asiles de la misère et de la s ouffrance redoutent et repoussent toute intrusion qui pourrait y troubler ce qu'on appelle l'ordre établi; ils craignent surtout les instincts impulsifs de la femme qui, s'ils s ont mal dirigés et mal éclairés, peuvent effectivement f aire du mal : mais est-ce un motif suffisant pour l'exclure complètement du domaine de la charité? et le bien que pourraient faire des personnes du sexe éclairées, généreuses et dévouées, ne compenserait-il pas amplement les quelques mécomptes que l'on rencontrerait parfois en recourant à leurs services (i)?... >
Plus loin, l'auteur revient sur le même sujet, en parlant d'une sorte d'enquête instituée pour préparer en Angleterre l'institution de Sœurs de la charité, à Tlnstar de celles qui existent dans les pays catholiques.
« Les témoignages que nous avons recueillis, t dit-elle, c sont vraiment déplorables. L'ivrognerie, la d émoralisation, la violence de caractère, le langage vulgaire et brutal, les vices I es plus dégradants sont commuas parmi les femmes employées dans nos hôpitaux et nos maisons de travail. Il est certes d'admirables exceptions, particulièrement dans les grands hôpitaux de Londres, et les services dévoués des infirmières attachées à l'hôpital de Middiesex, lors de la dernière épidémie cholérique, ont excité une juste admiration. Mais l'exemple contraire est malheureusement d'une vérité beaucoup plus générale. Le travail est ))énible, les devoirs sont répugnants, et la rémunération est bien faible lorsqu'on la compare aux services exigés : il s'ensuit que pour obtenir la coopération des femmes d'une classe plus relevée, il faut nécessairement qu'elles soient animées par un mobile su périeur à l'intérêt pécuniaire. Pour calmer rirritabilité des êtres souffrants, pour relever, pour ranimer les âmes affaissées sous le poids du malheur, pour consoler, pour fortifier, il faut du jugement, de la sympathie, de la tendresse, il faut l'esprit de charité chrétienne (2)... »
Si, en Anf^eterre, cette coopération fait encore défaut, il faut l'attribuer « à cette grave erreur qui prévaut encore dans la législation, comme dans les mœurs, que la femme est une créature qui doit toujours être protégée , qu'il
(1) Sialers ofcharity, p. Ti.
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faat meure et tenir en tatelle » en renebainant » poar ainsi dire, au foyer ^omestiqne; que e*eàt dans ce cercle étroit qne doivent être cireonscrits ses travaax, ses inléréta, ses devoirs et son bonbear. Mais cette erreur n'est-elle fMis démentie par PauCorité toate-pnissante des faits? fl y a cbez nous, comme ailleurs, des nilliers et des milliers de femmes qui n'ont ni protection, ni guide, ni assistance, ni foyer ; qui sont entraînées par les circonstances et la nécessité, sinon par leurs inclinations ou une impulsion spontanée » à porter dans le monde leurs sympirtbiesy leurs instincts domestiques , Tactivité et les capacités dont Dieu les a douées ; mais ces instincts , ces sympathies, ces capacités auraient besoin d'abord d'être convenablement développés , pour être dirigés ensuite dans des voies utiles et fécondes , conformes aux tendances individuelles et variées (1). »
Ce grand problème de remploi utile des femmes dans la société a été résolu, au moins en partie, dans les pays catholiques et même dans certains pays protestants, par les associations religieuses préposées aux divers services de la bienfaisance. Mistress Jameson s'étend longuement sur ce point. Elle a visité les principaux pays, et partout elle s*est attachée à étudier le principe et Forganisation de ces institutions, qu'elle n'hésite pas à recommander à l'attention et a la sympathie de ses compatriotes.
Déjà, au siècle dernier, le célèbre John Hovi^ard, dans ses voyages entrepris pour visiter les prisons et les h6pitaux, avait eu Toccasion de voir à l'œuvre tes religieuses catholiques, et les cite partout avec éloge (2). Il mentionne particulièrement les hospitalières des Flandres, t A Bruges, dit-il, l'hôpital est desservi par vingt Sœurs; elles paraissent très-bien portantes, elles se lèvent à quatre heures du matin, et tout leur temps est employé à soigner les nombreux malades conflés à leurs soins. » A Lyon, il constate qu'au service de l'hôpital principal sont attachés 9 médecins et chirurgiens et 12 Sœurs de la charité : c Cet établissement, dit-il, présente un aspect de calme et de propreté qui fait plaisir à voir. Ce sont les Sœurs qui préparent et qui administrent les médicaments ; il existe à cet effet un laboratoire et une pharmacie qui sont organisés avec le plus grand soin et une véritable élégance. »
Mistress Jameson décrit à son tour un grand nombre d'établisse-
(1) Sûtertofaharity, p. 9.
(9) État des prisom, det hôpitaux H des maisons de force, traduit de Tanglais ; PariSi Lagraoge, 178$; % vol. in-S".
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ments desservis par les religieuses. Nous nous bornerons à reproduire, pour ainsi dire au hasard, quelques-uns des renseignements qu'elle a recueillis et des témoignages qui, dans sa bouche, revêtent un caractère d*autorité dont nul, pensons-nous, ne contestera la valeur.
c Me trouvant à Vienne, il y a quelques années, j'eus occasion de visiter Tun des établissements dirigés par les Sœurs de Sainte^atherine , que la réforme opérée par Joseph II épargna à ause de leurs éminents services. A cet établissement était attaché un hôpital de 50 lits , qui recevait environ 450 malades chaque année. Rien ne peut égaler Tordre, la propreté et la sollicitude qui régnaient jusque dans les moindres arrangements.
i II y avait au rez-de-chaussée une pharmacie parfaitement disposée, oà deux Sœurs préparaient les drogues avec une dextérité , un soin et une exactitude que les femmes seules peuvent apporter dans des opérations de ce genre. Devant le comptoir étaient deux autres Sœurs qui distribuaient les médicaments aux pauvres présents., en accompagnant cette distribution de bonnes paroles, de conseils et de recom mandations qui devaient sans doute ajouter à Inefficacité des remèdes (i). »
f Un autre établissement du même genre a été créé par les Sœurs de la charité dans la même ville. Ses commencements ont été bien modestes. Deux Sœurs s'étaient établies d'abord dans une maison petite et vieille; peu à peu leur nombre s'est accru ; elles ont successivement ^'outé quelques bâtiments adjacents au moyen de galeries en bois. Lors de ma visite, le nombre des Sœurs s'élevait à cinquante, dont la moitié était chargée du service intérieur et l'autre moitié faisait la visite des pauvres au dehors ou soignait les nuilades dans les maisons particulières. L*établissement comprenait une infirmerie pour cinquante-deux malades, vingt-six hommes et vingt-six femmes, plus neuf lits spécialement aflTectés aux cholériques ; une crèche pour les nourrissons dont les mères étaient obligées d'aller travailler hors de chez elles; une école qui contenait 1 50 jeunes filles aux quelles on enseignait, outre la lecture, l'écriture et le calcul, toute espèce d'ouvrages de mains , et un dispensaire pour la distribution de médicaments aux malades externes. Tous ces divers services marchaient avec régularité ; tout était propre, animé, riant ; les Sœurs se multipliaient pour faire face à tous les besoins. Il y avait là les éléments variés qui composent la population de nos maisons de travail en Angleterre; mais quelle différence dans l'esprit qui y présidait, dans les soins dont les pauvres étaient l'objet (2)! »
Le Gouvernement autrichien a fait récemment fessai de confier
(1) Sitttn ofcharity, p. 39.
(i) Commwnion of labour, p. 34.
Digiti
t9S GH. VllI. — LES ASSOCIATIONS HELfCIEUSES CATHOLIQUES
la surveitlance des femmes détenues à des religieuses dans la prison de Neudorf; la réussite de cet essai a été telle, que Ton s'occupe en ce moment d'introduire ie même système dans neuf autres prisons de la même catégorie.
c Dans une conversation que j*ai eue à ce sujet avec Tun des fonctionnaires du Gouvernement, t dit mistress Jameson, c j*ai pu me convaincre que ce succès est dû avant tout i Téconomie de la gestion des Sœurs et à rinfluence bienfaisante qu'elles exercent sur le moral des prisonnières, i Puis elle décrit Torigine et les progrès de rétablissement de Neudôrf (1). Il contenait, à Tépoque de sa visite, 200 condamnées qui avaient été choisies parmi les plus vicieuses et les plus indisciplinées, et que Ton avait transportées enchaînées dans la nouvelle prison.
c Pour diriger et discipliner cette masse de créatares violentes et perverties, il y avait doute religieuses, assistées de trois aumôniers, d'an médeeio ettlHin efarrurgien. Les militaires et les gardiens qu'on avait envoyés d'abord pour prêter main-forte, avaient été renvoyés. Tout réposait donc sur quelpes faibles femmes, et rien ne pouvait égaler la dignité, le bon sens, la patience ei la sainte charité qui animaient ce petit corps d'élite...
f La différence qui existait entre l'apparence et la conduite des criminelles .au moment de leur arrivée et après un certain séjour dans la prison, éUil vraiment extraordinaire. Lorsque j'exprimai à la supérieure mon étoanemeat de la transformation que quelques Sœurs étaient parvenues à opérer en si peo de temps chez des malheureuses , le rebut de leur sexe, elle me répondit simplement : < Si nous avions besoin d'assistance, elle ne nous ferait pas défaol; < mais, grfice aux moyens de douceur que nous mettons en œuvre, il dois c est tout aussi facile de conduire ces deux cents femmes que cent ou cloc quante. Le pouvoir dont nous usons à cet effet n'est pas en nous, mais il f nous est donné d'en Haut. » Il est évident qu'elle avait une çpniance profonde dans ce pouvoir supérieur, et la ferme conviction que tout est possible avec la foi. •
< Je dois, » dit ailleurs mistréss Jatneson (2), « je dois aussi meoliooDer avec respect et admiration une autre congrégaUon religieuse, qui a été également exceptée par un décret impérial de la suppression des autres ordres religieux, — celle des UrsuUnes. Sa vocation particulière est le soin et l'iastruction des enfants pauvres. Elle avait institué de nombreuses écoles pour ees
(1) Communion of labour, p. 69 et suiv. (9) Siilêrt ofofutrity, p. 31 et suit.
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enfaDts Yongtemps avant qae bous n'eassions songé i créer, en Â^l«!erre , DOC asiles et nos ragged $chools. » L*autear décrit l'origine et les progrès de rbdiDble institution fondée par Angèle de Brescia. f Lorsque Françoise de Satniôbge, > ajonte-t-elle , < entreprit de créer un semMabte établissement è Dijon an xvt« siècle, elle fot huée dans le& mes, et son père réânit quatre docteurs en théologie povr ê'atturer qu'instruire dt$ femmti n'était pas une œuvre du démon. Même après avoir donné son consentement, il n'osa pas seconder Tentreprise de sa fille^ Celle-ci persista néanmoins : dénué d'aide et de protection, l'institut des Ursulines de Dijon commença dans un grenier avec cinq pauvres enfants. Douze ans après, Françoise était portée en triomphe par la ville, au son des cloches , et Ton semait des leurs sous ses pas. Elle avvit réussi; l'Église prit son œuvre sous ses ailes, et avec cette sagesse prévoyante que M. Macaulay signale comme l'un de ses traits caractéristiques , elle consacra solennellement son succès... Les institutions des Ursulines se neltîpllèrent rapidement pendant les deux sièdes suivants. Elles traversèrent là Révolution française avec un admirable courage, et bien que les Sœurs furent dispersées et leurs établissements supprimés, elles ne continuèrent pas moins iidividuellement leur sainte mission ; en recueiltant et en élevant les orphelins chml les parents avaient été frappés par le bourreau, en assistant les prêtres écb^l>pés à l'orage, elles firent, pendant ces jours néfastes, un bien infini. »
Mistress JamesoD adresse les mêmes éloges aux Sœurs de la charité foedées par saint Vincent de Paul.
i En moins de vingt ans, » dit-elle (i), < cette nouvelle communauté était parvenue à fonder plus de 200 établissements et hôpitaux; peu d'années après, die s'était étendue dans toute l'Europe. Madame Legras, collaboratrice de saint Vincent de Paul, mourut en 4660. Déjà, avant sa mort, les Sœurs de la charité avaient eu le bonheur de rendre des services signalés dans plusieurs occasions extraordinaires. Ainsi, dans les campagnes de 1652 et 1658, elles furent envoyées sur les champs de bataille pour recueillir et panser les blessés. On leur confia dans les villes assiégées le soin des infirmeries militaires. Elles se distinguèrent lors du siège de Duhkerque et dans les hôpitaux miFitaires établis par Anne d'Autriche à Fontaineblean.
< lorsque la peste éclata en Pologne, en 1672, on les appela pour diriger les hôpitaux à Varsovie, et pourpt'endre soin des orphelins; c^est de cette époque que date leur introduction dans l'Europe orientale. El, chose plus remarquable encore, on invoqua leurs services pour les infirmeries des bagnes oè gisaieiit les forçats, marqués du fer brûlant de l'inlâmie , blasphémant dans leurs chaînes. C'était là une mission pénible et périlleuse, qui ne s'accorde
(f ) Sittêrt ofcharity, p. 38 et suiv.
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gaère avec les idées qni dominent encore en Angleterre sar la mission de la femme dans la société...
c Avant la Révolution , les principaax hôpitaux militaires et les hôpitaux maritimes de Brest, de Saint-Malo et de Cherbourg étaient confiés à la direction des Sœurs de la charité. SotQS 1^ r^n® ^^ l> Terreur, toutes celles qui refusèrent de quitter leur habit et de renoncer à leurs vœux religieux furent expulsées. Hais aussitôt après le retour de Tordre, les autorités miliuires et navales s'empressèrent de les rappeler, et leur rentrée dans les établissements fut saluée par des réjouissances et même par des larmes... A Paris, Fadministralion de l'assistance publique n'a pas hésité non plus à confier le soin de ses hôpitaux aux religieuses, c^ui y rendent d'éminents services. Je m'étonne seulement que les nombreux médecins anglais qui visitent ces établissements n'aient encore fait aucun effort pour introduire dans nos propres hôpitaux ou système analogue à celui des Sœurs catholiques. Mais ils semblent avoir considéré cette réforme comme indifférente ou avoir désespéré de son succès... J'ai déjà, dans nui précédente conférence, parlé des hôpitaux de France en rendant hommage au dévouement des Sœurs qui les desservent. Lors de mon dernier séjour à Paris, j'ai visité un nouvel établissement de ce genre, i'hôpiul Lariboisîère, qui m'a paru réunir toutes les conditions essentielles : espace, classement, propreté, ventilation , aspect riant. Je dois faire observer qu'en général, dans tous les hôpitaux où les Sœurs président au service, on retrouve la même apparence de paix et de contentement qui reflète, pour ainsi dire, leur inaltérable douceur, leur gaieté calme et leur dévouement à la mission qu'elles ont volontairement embrassée (1).
< Le nombre des Sœurs de la charité peut être évalué à plus de 43,000; elles sont répandues sur toute la surface du globe, et paraissent jouir du don merveilleux d'ubiquité. Je les ai rencontrées moi-même non-seulement à Paris, à Vienne, à Milan, à Turin, à Gênes , mais encore à Montréal, à Québec, à Détroit. Gomme de véritables pionniers , on les retrouve jusqu'aux confins extrêmes de la civilisation ; elles apparaissent partout où il y a quelque grande infortune à soulager; elles ont adouci l'agonie de l'Irlande luttant contre)! famine et le choléra. Partout, avec leur costume uniforme, et une certaine similitude dans l'expression douce et placide de leur physionomie et dans leur calme démarche, elles se ressemblent tellement Tune l'autre , que chaque fois que je les rencontrais, il me semblait revoir une seule et même personne multipliée à l'infini. Chez toutes les Sœurs de la charité j'ai retrouvé presque sans exception le même mélange d'énei^ie (bravery) et de tendresse (tendemm), résultat, sinon de la nature, du moins d'une sorte d'habitude commune, ainsi qu'un certain air de tranquille satisfaction, provenant non d'un sentiment
(1) Communion of labour, p. 31.
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é'mèur-proi^re et d'orgtieil , mais bien du seBtiment d*alniégatîoD peraomielle ^ét les religieQBes ont adopté eonmie la règle de le<tr vie. n
Suivons mistress Jameson dans les Etats Sardes, où la question des congrégations religieuses a, pendant ces derniers temps, été l*objetâe vives discussions.
t Je sympathise vivement, i dit-elle, • avec les efforts qu'ont fait les Fiémontais pour conquérir leur indépendance politique et religieuse; mais je ne pais m'empécher de faire des vœux pour que la réforme dans l'une et Tautre sphère s'accomplisse dans un esprit de véritable progrès et non dans un esprit d'aveugle destruction ; et, grâce à l'énergie des hommes éclairés qui président aok destinées de ce noble pays et qui savent distinguer entre le juste et Finjuste, entre le bien et le mal, il en a été ainsi jusqu'ici.
f On sait que les associations religieuses qui se vouent aux œuvres charifables ont été exceptées de la suppression qui a frappé les autres ordres religieux dans les États Sardes; cependant le parU des hommes exagérés continuait à les identifier avec le régime ecclésiastique inséparable, suivant lui , de tous les maux qu'engendre la tyrannie, l'ignorance et la domination cléricale. Mais, lors de mon séjour à Turin, ce préjugé s'était singulièrement affaibli en présence de l'héroïsme de soixante-deux Sœurs de la charité qui avalem sollicité la faveur d'accompagner l'armée piémontaise en Orient , et de l'attHude prise à cette occasion par madame de Cordera , leur digne supérieure. Cet acte de dévouement avait excité dans l'esprit pnblic une admiration et un entbou- Éîasme qui avaient itiiposé silenee I l'opposition vulgaire et étroite {tntlgar and short $ighted oppo$Uion) de quelques esprits aveuglés et ignorants (1). >
Mistress Jameson rend compte de la visite qu*elle a faite dans plusieurs établissements charitables desservis par des Sœurs.
« A l'hôpital Saint-Jean, à Verceil, je fus frappée, » dit-elle, c du même aspect de calme et de douce gaieté que j'avais remarqué déjà dans toutes les institutions où l'élément féminin et religieux associe son influence à l'action administrative. » Gomme contraste à l'hôpital de Verceil , elle cite l'un des principaux hôpitaux de Turin, où , en l'absenCe de religieuses, c tout était froid, silencieux, monotone. Deux ou trois servantes étaient occupées à nettoyer et à mettre de l'ordre; dans la salle des convalescents, la plupart de ceux-ci étaient occupés à jouer aux cartes ; il n'y avait point là ces figures gaies et bienveillantes, on n'entendait pas ce son de voix douces, on ne voyait pas cette drcttlation incessante de femmes actives et empressées. Aussi quitté-je ce lieu avec un sentiment de profonde mélancolie, que partageaient les per-
(1) CcmriHmUm oflabowr, p. 3S et suiv.
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soDDes qoi m'accompagnaient L'une d'elles , un médecin distingué , m'avooi franchement qu'il manquait là un élément essentiel , la présence et l'influence de la religieuse.
c L'un des directeurs du grand hôpital militaire, à Turin, m'a déclaré qu'il considérait comme Tune des meilleures actions de sa vie, d'avoir recommandé et facilité l'introduction des Sœurs de la charité dans cette institution. ÀTint qu'elles y fussent admises , les soldats malades étaient soignés par des'loOrmiers détachés de la caserne, choisis le plus souvent parmi les hommes considérés comme impropres à tout autre service. Il fallait avoir recours à la discipline la plus rigide pour maintenir une apparence d'ordre parmi eux; la malpropreté, la négligence, l'immoralité avaient atteint un degré eflTrayant. Tontefois, l'autorité militaire et médicale résista à tout changement, jusqu'à ce que le choléra flt invasion dans l'étahlissement : à l'aspect du fléau, les infinniers» frappés de terreur, refusèrent le service. C'est dans ce moment de perplexité et de panique générale qu'on se décida enfin à appeler les Sœurb de la charité. Dès lors, tout changea de face; la propreté, les soins empressés, le comfort firent promptement oublier l'ancien désordre, c II ne se passe pas un jour, i ajouta mon interlocuteur, « que je ne bénisse Dieu de ce changement dont j'ai c eu le bonheur d'être l'humble instrument. »
« J'ai reçu des renseignements analogues relativement à la réforme opérée à l'hôpital naval de Gènes, que je n'ai pas eu occasion de visiter, i
Mistress Jamesou cite encore avec éloge rhôpital Saint-Jean, à Turin, Thospice de la Maternité et d'autres établissements de la même ville, également dirigés par des religieuses.
« Le marquis A***, l'un des gouverneurs de la Maternité, me décrivit avec des termes pleins d'horreur l'état dans lequel il avall trouvé cet établissemeat lorsqu'il était confié à des infirmières laïques et à des servantes salariées. Désespérant de pouvoir rétablir l'ordre dans ce chaos, il eut recours à des Sœurs, qui ne tardèrent pas à y faire disparaître tous les abus. Le marqois insistait surtout sur leur esprit d'économie, t Nous ne pouvons, > me dit-il, c leur remettre des fonds à diurétion^ car ces bonnes âmes croiraient poQ- « voir tout donner aux pauvres ; mais lorsque nous leur allouons une cer- « taine somme fixe, elles font plus avec cette somme que nous ne pourrions
< le croire possible, et ne la dépassent jamais : ce sont d'admirables compta-
< blés et d'excellentes économes. »
En Piémont, les religieuses sont aussi employées, comme en Autriche, en France, en Belgique et d'autres contrées de Tltalie, à la surveillance des femmes dans les prisons. Là encore, mislress
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JamesoD s*est fait un devoir de les étudier, et leur rend une éclatante justice. Elle cite à ce sujet un passage du rapport général sur la situation des prisons en Sardaigne, adressé au Ministre deTintérieur.
« 11 est un fait ineootestable, e'est qae les prisons desservies par les religieuses sont, à tous égards, les mieux ordoDuées, les plus propres, et celles qui doouent les meilleurs résultats* Il est, par suite, à désirer que cette réforme soit étendue dans la mesure la plus large possible, et elle est d'autant plus nécessaire que le où il n'existe pas de Sœurs, les détenues sont encore confiées à la garde de surveillants de Tautre sexe, ce qui ne peut être toléré.»
< Je puis, » ajoute-t-elle (I), « invoquer Ici le témoignage du Ministre luimême qui, dans un entretien particulier que j'ai eu avec lui, s'est exprimé en ces termes : c Nous avons non-seulement reconnu les avantages de l'emploi < des Sœurs dans les prisons, en ce qui concerne les détails du service, la c préparation et la distribution des aliments, les soins de la pharmacie et des c malades; mais nous avons encore constaté leur salutaire influence sur l'es- « prit et le caractère des prisonnières ; elles sont l'Instrument le plus actif de « l'amendement de ces infortunées dans un grand nombre de cas, et chez celles i mêmes qu'elles ne parviennent pas à réformer, elles jettent au moins quel- € ques bonnes semences qui pourront fructifier plus tard. C'est pour cette « raison, entre autres, que nous leur donnons toute espèce d'encourage- « ment. »
Mistress Jameson a institué une espèce d'enquête sur le régime des maisons de travail (work-houses) en Angleterre; là encore elle signale avec de vives couleurs Tinaptitude, la dégradation et Timmoralité des surveillantes salariées, et appelle le concours d*aides plus capables, plus dévouées, d'un caractère plus élevé; elle rappelle les efforts qui ont été faits dans ce but, en déplorant leur insuccès. — Déjà, en 1825, l'un des plus célèbres médecins de l'Angleterre, le docteur Gooch, après avoir décrit avec éloge l'institution des Sœurs de la charité en France et en Belgique, leur apparence respectable et bienveillante, leur costume particulier et si bien adapté à leur mission, le soin, la sollicitude et l'habileté qu'elles apportent au lit des malades, avait proposé d'imiter cet exemple dans les pays protestants en fondant un ordre de Sœurs de la charité protestantes. Nous verrons plus loin que ce vœu a été en partie accompli.
(1) Communion of labour, p. 57.
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Une cirooDstaDee récente est veaua aider à ce mouveineDt Oa se souvieDt du dévoueinent de miss Nightingale et d*autires dames anglaises qui, lors de la guerre av^ la Russie, offrirent spontanément de se rendre en Orient* pour y soigner les malades et les blessés anglais dans les hôpitaux. Mais il leur fallait un certain nombre d*assistantes pour accomplir leur généreuse entreprise. G^était là la grande difficulté.
< J'ai été en rapport, i dit mistress JamesoD (i)^ < a^ee plusieurs de ces dames qui étaient ebargées d'engager des infirmières salariées (niiriet) qai devaient les accompagner en Orient, et les confidences qui m'ont été faites aa sujet de ces engagements atlestem qn fait vraiment déplorable. Parmi ks centaines de femmes qui se sont offertes pour ce service, il fut à peine possiUe d'en trouver dix sur cent réunissant les conditions exigées; et plus de la moitié des engagées, arrivées à leur destin ation, ont été reconnues impropres u service, ou ont ^û être renvoyées à cause de leur inconduite. Llgnonnce, la gaucberle, la lenteur de comprébension y résultant du défaut d'exercice, le manque de jugement ou de tenue qui les rendait incapables de commander, l'insubordination de leur caractère qui les rendait incapables d'obéir, faisaient le désespoir des personoea qui avaient mission de les diriger. Leirs habitudes dégradées empêchaient le plus souvent de leur permettre l'accès des infirmeries. Adonnées à la boisson et à toutes espèces de désordres, elles ae pouvaient que déconsidérer les dames infirmières, en leur qualité d'Angbiief et de chrétiennes, aux yeux des étrangers et des incroyants. C'est ce qui arriva avec les deux tiers de ces mercenaires et avec la généralité des femmes de soldats, qui avaient été engagées pour le même service. »
Et plus loin mistress Jameson i^joute : < Tandis que la plupart de aoi dames vo/oniatVei, «iccombant à la maladie ou harassées des liatignes é'oa service auquel elles n'étaient pas accoutumées, étaient obligées de reloonMr dans leur pays; tandis que les nurses salariées tombaient malades ou restaient inutiles à cause de leur ignorance, de leur indiscipline ou de leur isuBOralité, et étaient honteusement démissionnées, les Se^urs de la charité, m contraire, accoutumées à ce pénible labeur, persistaient avec un esprit d'ordre et une énergie qui semblaient puiser de nouvelles forces au sein des embarras : toujours calmes, patientes, résignées, pleines de ressources, surmootast les plus grandes dilBcnltés avec une âmè toujours sereine; supériorité qn'eHtf devaient certainement à un apprentissage préalable et i une expérience acquise qui manquaient essentiellement à leurs collaboratrices protestâmes,
(1) Communion of labour, p, ^^^
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auxquelles cependant l'intelligence, la bienveillance et le zèle ne faisaient pas défaut. >
Deux cent neuf Sœurs , dont cent soixante-dix-neuf françaises et trente Italiennes, furent successivement envoyées en Orient. On sait quelle fut leur conduite. Trente, dont vingt-huit françaises et deux italiennes, sont mortes victimes de leur zèle et ont reçu la récompense de leur dévouement.
Dans un ouvrage publié récemment (i) par Tune des dames infirmières anglaises qui répondirent à Tappel de miss Nightingale, nous trouvons la confirmation du jugement porté par mistress Jameson, en même temps qu'un juste tribut d*hommage aux Sœurs catholiques qui avaient accepté la même mission.
« Lorsque, > dit-elle, <i les armées françaises se mettent en campagne, en même temps qu'elles ont soin de se munir des instruments de guerre et de destruction, de choisir des généraux habiles pour les conduire à la victoire, et de vaillants cœurs pour le combat, elles prennent avec elles une douce et sainte troupe de Sœurs de la charité, et au milieu de soldats quelquefois grossiers, parmi les scènes d'horreur et de désolation, les Sœurs vivent sans défense, mais sans crainte. Elles sont comme sous un bouclier, à l'abri de toute insulte; aussi en sûreté sur le champ de bataille, ou sous la tente des blessés, à l'ambulance, sur la terre étrangère, que sf elles se trouvaient dans leur couvent. Les salles des hôpitaux ou les rues d'une cité sont leurs cloîtres, des chambres d'emprunt sont leurs cellules, la crainte de Dieu est leur grille, une modestie sainte et sévère est leur seul voile. — Il n'est pas étonnant que les Français leur portent tant d'honneur et de respect ; elles en sont mille fois dignes. »
« Nous éprouvâmes, > dit-elle ailleurs, « la plus grande difficulté à nous procurer à Constantinople ce dont nous avions besoin ; et nous n'y serions jamais parvenues, sans la complaisance de Sœur B***, une des Sœurs de la charité qui, apprenant notre embarras, nous offrit ou de faire elle-même nos commissions, ou de nous accompagner dans les rues de Pera pour nous indiquer les meilleures boutiques. Elle avait passé plusieurs années en Orient et parlait la langue turque. Nous acceptâmes ses bons services, et un jour, sous son escorte, nous traversâmes les rues de Galata et de Fera. Sœur B'** était un inappréciable cicérone. Elle connaissait le prix exact de toutes choses ;
(1) Easlem hospitals and englùh nurses. (Les hôpitaux d'Orient et les infirmières anglaises). Cette intéressante publication a été traduite en partie sous le titre : les mpitauœ de Koulali et de Sculari, par M. F. Chon; Lille, Lefort, 1858.
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elle pénétrait dans des raes dont nous ■ 'avions jamais entendu parier, et ^le découvrait des boutiques cachées dans des ruines, comme si elles avaient vovia précisément se tenir hors du passage ordinaire ; celles qui, en apparence, ne flemblaient contenir aucun des objets dont nous avions besoin, en étaient pourtant toanies...
« En passant par les mes encombrées de monde, nous rencontrions, comme d'ordinttre, dans la foule bigarrée, beaucoup d'officiers et de soldats français. Ils se rangeaient aussitôt pour faire place à la Sœur, ôtant lein képis et la saluant comme une dame de haute condition. C'est que, dans l'armée française, il y a une grande reconnaissance, une grande affection pour ces religieuses ; et elles le méritent bien, elles qui ont suivi le drapeau national partout où les FrançaiB ont été combattre et répandre leur sang. Quelque part où les enfants de la France languissent sur des lits de douleur, loin de la patrie, loin de lenre amis, ils ont près d'eux une consolatrice, une figire bien connue, pei* chée à leur chevet, la Sœur de charité ! n
L'auteur cite plusieurs épisodes des plus touchants qui font ressortir Faction bienfaisante et sympathique exercée par les Sieurs...
€ Pendant les temps de la Révolution française, et même sous le règne de la Terreur, seules elles eurent le privilège d'être ras pectées de ces monstres à liée humaine. Durant la guerre de la Péninsule, dana une ville alternativement prise et reprise par les Français et les Espagnols, il y avait un couvent de Sœun de la charité ; quelle que fût Farmée qui occupât la vflle, on posait des sentinelles à la porte du couvent; l'influence de la charité triomphait même des cruautés de la guerre. » ^ Après avoir décrit l'origine et le développement de Fassociation fondée par saint Vincent de Paul, « telle est, > ajoutet-elle, « Fordre religieux qui forçait Finfidèle VolUire à s'écrier que si quelque chose pouvait lui faire croire à la vérité du christianisme, ce serait le dévouement des Sœurs de la charité. >
Les Soeurs de la merci (Sisters of mercy), religieuses anglaises dcHit Fordre a été fondé en 1831 par miss Catherine Macaulay, partagent avec les Sœurs de la charité toutes les sympathies de l'auteur ôi'Eastem hospitah; elle se plaît à répéter les services qu'elles rendaient dans les hôpitaux, et FafTection qu'elles inspiraient aux soldats.
< Les pauvres soldats irlandais étaient charmés à la vue des religieuses : « Nos Sœurs, nos Sœurs i nous, » disaient-ils avec attendrissement. « Je me souviens d'avoir vu apporter un pauvre homme qui était catho-
Digiti
l^ae ; il était si malade, qu'il ne pouvait ni parler ni rien demander pour sou km», Bals il tenait aes reg ards fixés sur le visage de la Sœur qui Tassistait, et, apercevant le crucifix pendu à son chapelet, il le saisit vivement d'une étretnte suprême et le pressa avec ferveur sur ses lèvres. »
On sait que les Sœurs catholiques prodiguaient leurs soins aux malades et aux blessés sans distinction de nationalité et de religioD. Voici la lettre que Tinspecteur général du service de santé anglais adressa à leur supérieure, le S avril 1856, avÀut leur départ :
c MAaAMi,
c Je ne puis permettre que vous et les Sœurs que vous dirigez quittiez la c Crimée, sa ns vous adresser le témoignage du très-grand cas que je fais de ■ votre assisUnce et des très-importants services que vous avez rendus aux « malades qui vous ont été confiés.
« Je puis affirmer en toute conscience, comme j'ai déjà eu l'occasion de le • foire, que vous m'avez pleinement satisfait depuis le jour où vous avez c accepté le service de l'hôpital général à Balaclava. J'éprouve le regret le c plas sincère de votre départ, bien que ce vif sentiment ne me permette pas c de vous retenir.
c Je vous adresse une lettre de sir William Godriogton, commandant en c chef, exprimant l'estime qu'il fait de vos services et de ceux de vos Sœurs, « d'une manière qui, je l'espère, conviendra i vos sentiments, et je me tiens « pour assuré que vous emporterez dans votre conscience la certitude d'être c bénies par tous ceux que vous avez aidés dans ces jours critiques.
c Je me recommande i Celui qui voit nos actions et pénètre nos pensées, c Qu'il vous tienne, vous et vos compagnes, en sa sainte garde ! C'est la c prière de votre fidèle serviteur,
c Jom Hall, < InipecUur généra! d4$ lU^itaux, »
V^nieur d*Eastem hospUals, qui donne cet intéressant document, s*ét6nd longuement sur les services rendus par les religieuses. Elle trace, entre autres, entre les Sœurs de la charité et les inOrnUëres laïques, un parallèle auquel nous empruntons le passage suivant :
c 11 faut bicR convenir que la supériorité des Sinenofmercff catholiques sur toutes les autres nur$e$ fut évidente. Les statistiques seules le prouveraient; mais cela a été reconnu par presque tous, quelle que soit la croyance
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oa ropinioD; et la raison de cette supériorité aussi biea que de rinfériorité du système des infirmières volontaires est facile i comprendre pour ceux qui ont réellement étudié le service des hôpitaux et ses exigences.
c Pour les Si$ter$ of mercy^ s'occuper des malades n'était pas chose nouvelle, entreprise dans la chaleur de Tenthousiasme. Vivre pour les pauvres était depuis longues années la résolution de leur cœur. Pour cela, elles avaient subi la préparation d'un long noviciat, uniquement occupées de ce qu'elles auraient plus Urd i foire, à enseigner ou à prescrire. De là la parfaite unité de leur œuvre, l'extrême facilité de chacune à reprendre ce que l'autre était forcée d'interrompre.
c Au contraire, beaucoup de dames ne savaient ce que c'était que soigner les pauvres et les malades ; celles qui le savaient avaient leur manière et ne pouvaient s'habituer à une autre.
« En outre, les Sœurs n'étaient pas soudainement placées dans une position nouvelle et incapables d'entrer dans les embarras de ceux qui agissaient sous leurs ordres. Avant d'apprendre à commander, elles avaient appris à obéir; aussi, malgré leur talent pour commander et pour organiser, rien n'était plus remarquable que la parfaite similitude avec laquelle l'acte d'une Sœur était l'acte de toutes. Personne plus que nos surintendantes ne regrettait cette expérience antérieure qui leur faisait tant défaut pour gouverner leurs compagnes.
« Disposées par leurs vœux à une vie de rudes services, les Sœurs résistaient aux fatigues qui ébranlaient la santé des dames, et continuaient sans peine la besogne à laquelle les autres succombaient.
c La routine, elles y étaient faites; l'absence de bien-être, elles s'y étaient endurcies. L'obéissance était pour elles une habitude, et la rigueur des ordres donnés par les médecins ne les trouvait jamais en défaut... »
Et plus loin elle ajoute : c Sur trente-trois nunei dirigées par missNighlingale, vingt-deux vacances eurent lieu en six mois ; sur vingt-neuf dirigées par miss Stanley, douze. Dans le premier cas, soixante-six et demi sur cent, dans le second, trente-sept sur cent des nur$e$ salariées furent renvoyées pour ioconduite, incapacité, maladies ou autres causes. »
Celte expérience des hôpitaux d'Orient, l'auteur l'applique aussi à son tour aux hôpitaux de Londres dont la beauté, la salubrité, le service médical contrastent péniblement avec le service intérieur.
c La sobriété, » me disait le médecin d'un grand hôpital, c est tout ce que je puis espérer des ntcrsei. Les enquêtes ont révélé d'abominables traits de
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leur dépravation. Les souffrances des malades sont aggravées par de mauvais traitements^ de dares paroles et Pabsence de cette tendre sympathie qa'ils auraient goûtée chez eux.
• On entend plus de mal en une heure dans un hôpital de Londres, » ajoute Tauteur, t qu'en un an dans les hôpitaux militaires. »
Il est vrai que le métier est dur» et pour Fexercer sans impatience, sans routine, sans lassitude, il faut presque être une sainte. Qui donc choisir?
c L'emploi des dames à cette tâche a été très-chaudement recommandé. Ce que j'ai dit de leur rôle en Orient est applicable ici, et je demeure convaincue que ce système n'a pas de base solide. C'est une besogne que ne peuvent accomplir les dames qui ont les liens et les devoirs de la famille; elle ne peut être bien remplie que par des femmes qui aient traversé de longues années de préparation, qui puissent abandonner les choses de ce monde pour se dévouer aux aflSigés, qui soient prêtes à offrir le sacrifice quotidien de leur corps et de leur âme, et â trouver dans ce sacrifice leur joie et leur consolation, ayant l'unique envie de suivre les pas de Celui qui est venu, « non pour être servi, mais pour servir. »
Ces belles paroles, qu'on ne l'oublie pas, émanent d'une dame protestante. Elles répondent victorieusement aux critiques de quelques obscurs détracteurs qui ne méconnaissent les services des Soeurs que parce qu'ils ne peuvent s'élevor i la source qui les inspire.
On sait les ravages que le choléra» le typhus, les fièvres pestilentielles firent éprouver à Tannée française en Turquie, en Grèce» en Bulgarie. Les Sœurs de la charité accoururent et se multiplièrent sur tous les points pour alléger ces épreuves douloureuses; fidèles à la noble ^mission qu'elles avaient acceptée, nuit et jour elles furent prodigues de leur santé, de leur vie, pour les pauvres soldats qui tombaient victimes du fléau, et dont elles adoucissaient et sanctifiaient la mort, quand elles ne pouvaient leur rendre la vie.
Leurs soins, leur zèle, leur dévouement furent appréciés ; le général Mayran écrivait en ces termes à la Sœur qui avait organisé Tambulance du Pirée, et qui était sur le point de retourner à Smyrne :
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€ Camp du Pirée, le 10 octobre 1S54.
c Ma TiÉs-citti Soivt,
c Je ne voas laisserai point quitter le Pirée stns vous remercier d'avoir c bien vonla y venir, sar la demande que j*en avais adressée à Smyme, au « plus fort des calamités qui affligeaient nos pauvres soldats. Le choléra sévis- « sait parmi nous avec une rigueur pour ainsi dire sans exemple. Nous vous « avons fait appel, et trois joura après vous étiez ici avec six de vos bonnes « Sœura, prodiguant tous les soins, tout le dévouement qu'on est habitué à c rencontrer dans les moindres membres de votre sainte communauté.
« Votre présence nous est venue grandement en aide pour rendre le courage « i tout le monde.
« Grâces vous soient rendues, ma très-chère Sœur. Je vous en exprime c toute ma reconnaissance; veuillez, je vous en prie, l'agréer en mon nom et c au nom de tout le corps d'occupation que je commande. Le bon souvenir c que vous nous laissez, ma très-chère Sœur, ne s*effacera jamais. Je vous c présente l'hommage de mon bien sincère et respectueux dévouement.
c Le général de brigade, commandant U corpi d'occupation en Grèce,
« Matban. »
Vers la date de cette lettre, les cas de choléra étaient devenus rares parmi les troupes françaises qui occupaient le Pirée, et Fun des témoins de ces scènes de deuil écrivait : Les Sœurs commencent à s'ennuyer ici. Elles savaient que Fépidémie sévissait ailleurs. Mais leur œuvre eu Grèce n^était point terminée. La population indigène du Pirée et celle d*Athènes furent cruellement atteintes. Un champ nouveau était ouvert au dévouement des religieuses : elles se mirent à Tœuvre ; et les deux lettres suivantes, écrites, la première, par M. Mavrocordato, chef du Ministère grec, et la seconde par le Ministre des cultes, disent assez que leur charitable ardeur ne s*était pas ralentie.
« Athènes, le 96 novembre 1S54.
c MoNfiiirt Li MiiiiSTti (!),
c Le Ministre des cultes et de l'instruction publique, partageant les sentic ments d'estime et de gratitude dont le noble dévouement manifesté par les
(1) Cette lettre était adressée au Ministre de France à Athènes.
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■ ScBors de la charité, dans le momeot où la santé publique a été si cruellec nent éprouvée, a rempli rame de tous les habitants de la capitale de la c Grèce, et désirant leur faire parvenir une nouvelle expression de ces sentic Beats, m'a fait remettre la lettre ci-jointe, qu'il adresse à la supérieure des c Sœurs de la charité qui se trouvent à Athènes et au Pirée, et me demande c 4e la faire parvenir à sa destination. »
Voici la lettre du Ministre des cultes :
c Tmts-Rivfetiiini Dahb,
c Secourir les infirmes, consoler les affligés, soulager les malheureux, et c appliquer ainsi le deuxième des grands commandements d*où dépendent la • loi a les prophètes, c'est là le noble but de votre sainte 'mission. Cette c mission sacrée ne peut, certes, attendre la rémunération qui lui est due que c de Celui qui a dit : c Ce que vous ferez au moindre de mes frères, c'est à c moi-même que vous Faurez fait. »
c Et, en effet, quelle récompense sur la terre peut être digne de Tabnégation t et du dévouement avec lesquels vous vous consacrez au soulagement de t rhnmanité souffrante, ainsi que du zèle empreint d'une charité si chrétienne c dout vous avez donné dernièrement à Athènes un si éclatant et si admirable c exemple, en prodiguant les soins les plus assidus, les consolations les plus t douces et les secours les plus efficaces aox malheureuses victimes du fléau c dont cette ville a tant souffert, et qui ont eu le bonheur de profiter de votre c inépuisable charité?
c Je croirais néanmoins manquer à l'un des plus impérieux devoirs du mic nistére dont je suis chargé si, lorsque au milieu d'une cruelle épidémie vous c êtes apparues comme des anges de consolation et d'espérance, je ne vous « faisais parvenir l'expression officielle de la gratitude du Gouvernement, ainsi t que les sentiments dont votre dévouement exemplaire a rempli l'âme de tous c les Grecs en général, et notamment des habitants de cette capitale.
€ Le Dieu de charité, qui punit tour à tour et console, daignera, nous osons c respérer, détourner de nous sa colère, et bientôt, peut-être, d'autres Inforc tuoés réclameront ailleurs vos soins et admireront vos vertus. Mais les c voeux des malheureux soulagés par vos soins vous suivront partout, trèsc révérende Dame ; et, pour ma part, je m'estime heureux d'avoir été à même c de vous transmettre, ainsi qu'à vos nobles compagnes, l'expression de la c reeonnaissance publique, à laquelle j'ai l'honneur de joindre l'assurance de t nH>n profond respect. »
Le préfet de TAttique et de la Béotie et le directeur de la police Toularent remercier les Sœurs, au nom même de la commune d*Athëoes. Voici un passage de leur lettre :
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c DédiigiliDt les 4«i|en et las ëégoùto t?ee an coartfe à tonte éprenfc, c TOUS aves prêté mx malades seeoars et eonsolatioii, ei néritant le ■om f«*à t jiste tHre iknm porlei.
c La Dation greofne, qui compte plas (Pon méinorable bienfait de la ptrt c de iFotre grande nation, n'onbliera jamais, soyes-en bien eonvaineiies, mUt c charitable assodation, qui, réalisant sor la terre les vertis éraBgéitqies, c attire l'admiration et les sympathies do monde entier (I). »
Les Russes eux-mêmes, quoique sous la double préveoiion du schisme et de l*inimitié politique, ont aussi rendu justice i ces saintes filles, dont la sollicitude était acquise à toutes les souffrances. — Un général russe écrivait dans un de ses rapports :
t Nous éprouvons une véritable satisiaeUon à informer le pablîe que les « blessés rosses, transportés à Gonstantlnople, reçoivent dans les hôpîtau « français, de la part des Sœurs de la charité, les soins les plas loacfaants. c Fidèles à lear sainte vocation, ces relif ieoses viennent au seconrs des sotfc frances humaines avec une sollicitude toute chrétienne, sans établir de « distinction entre les malheureux, selon leur nationalité ou le rit qu'ils pro- € fessent. Noas savons roâme que dans leur bienfaisance, elles ont acheté d
• fourni à nos prisonniers les vêtements les plus indispensables. Elles se soal c montrées admirables en soignant et plaignant nos pauvres blessés, de mémt
• qu'elles font pour les -Français.
c Puisse l'hommage de notre sincère gratitude parvenir à la coùnalssance t de ces dignes religieuses, que Dieu seul pourra récompenser, conne elles « le méritent, de la mission de charité qu'elles pratiquent ici-bas d^ane manière c si sublime. »
Ajoutons que les supérieures des Sœurs de Saint-Vincent avaient eu la précaution ingénieuse et charitable d'envoyer eu Orient quelques Sœurs polonaises* qui comprenaient et parlaient le rosse, et qui soulageaient ainsi doublement les pauvres prisonniers.
Les musulmans subissaient aussi Tascendant de cette vertu, si
(1) Un journal anglais, qu'on n'accusera pas de partialité à regard des religieuses catholiques, le Tinui, du 15 décembre 1854, publiait une leUre du Pirée, datée da 97 norembre précédent, dans laquelle se trouvait le passage suivant : c Le eholén règne en ce moment à Athènes avec une grande violence. Les habitants» qui étusat d'abord rentrés dans la capitale , la fuient de nouveau dans toutes les directions. Aa sein de cette crise, les Sœurs de la charité se sont offertes spontanément pour soigner les cholériques, et les préjugés dominant dans ce pays ont cédé en présence de la capacité reconnue de cette communauté pour tout ce qui concerne le soin des malade», Hdila bimfaiêantt influencé qu'$U$ ewira partit oè iM# m monlf#... »
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extraordinaire à leurs yeux. Ces femmes, aussi pures que courageuses, aussi tendres qu'austères, dont le dévouement ne voulait d*autre récompense que des biens invisibles, ces femmes, ces viciées admirables, si élevées au-dessus de Tidée quUls se font de la femme, devenaient pour eux Tobjet d'un culte et d*un respect extraordinaires. Le sultan donna Texemple de cette vénération, et il la leur témoigna en mainte circonstance. Le trait suivant peut faire apprécier Tinfluence qu'exercent ces héroïnes de la charité, et les conséquences heureuses qu'on peut espérer de leur séjour en Orient.
Un musulman de la classe inférieure avait été condamné à mort pour un délit qui semblerait chez nous peu grave, mais que la justice, là-bas, parfois sommaire, punit de la dernière peine. Ce malheureux était père de huit enfants. Les Sœurs Papprennent et s'en émeuvent, c Cet homme ne peut périr, il faut le sauver! c s'écriet-on à l'envi.Mais comment? Une démarche auprès du sultan parait la voie la plus courte et la plus sûre. — Demander une audience, se dit-on, il n'y a que ce moyen. Et deux Sœurs se rendent au pa^ lais, où leur présence pouvait sembler bien étrange. La demande d'audience rencontra plus d'une difficulté, dont leur insistance triompha. A la fin, les Sœurs sont introduites auprès du sultan, qui les accueillit avec bienveillance. Abdul-Medjid est un homme d'un esprit élevé, chez qui la grâce des manières s'unit à la dignité. Les religieuses expliquèrent l'objet de leur demande au sultan, qui les écoutait affable et souriant.
t J'accorde la grâce, > dit-il ; c puis-je refuser quelque chose au < zèle sacré qui vous met dans le cœur de telles pensées? Elle est t belle cette religion qui inspire, ô saintes dames, un dévouement c comme le vôtre. Vous la faites aimer et bénir cette généreuse c France. Veuillez suivre cet officier (et le sultan le désignait), il € va vous conduire à la prison ; vous aurez le plaisir de délivrer c de vos propres mains votre protégé pour le rendre à sa fac mille. >
Et comme elles se retiraient, attendries, en essayant de le remercier, il ajouta : c N'oubliez pas le chemin de ce palais. Chaque fois € que vous aurez quelque chose à me demander, ne craignez pas, c toutes les portes vous seront ouvertes, à vous les anges de la c miséricorde! »
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Le padiKchah » en parlant ainsi, interprétait les sentiments de rarmée el de la nation entière. *- On avait demandé des .Soeurs pour une ambulance ottomane. A leur entrée, tous les cœurs se sentent émus de joie et de respect ; un soldat, s*approchant de la mère supérieure, prend le crucifix qui pend à sa ceinture, et lui dit : Ohipermets-moi de baiser ton Mahomet! — A Beyrouth, il y a une Sœur, la Sœur Gelas, qui exerce sur tous les esprits une si grande influenee, que le pacha s'est cru obligé de lui donner la direction suprême des hôpitaux. Il a dégagé son autorité de toute espèce d'entraves, et il pousse même si loin la confiance i son égard, qu'il a placé sous sa surveillance exclusive les condamnés et les forçats malades. Ceux-ci connaissent la responsabilité de la Sœur, et il n'y a pas d'exemple qu'un seul d'entre eux ait jamais tenté de la compromettre en essayant de fuir. Son ascendant est si magique, qu'on a vu, dans les rues, de vieux musulmans oubliant le double préjugé qu'ils entretiennent contre la femme et contre la chrétienne, tomber à ses genoux en signe de vénération. Enfin, les jeunes hommes qui doivent se marier mettent toujours, assuretK)n, pour condition absolue de leur union, que celle qu'ils épouseront ira passer deux ou trois années sous la direction de la Sœur, dans l'école normale qu'elle a fondée à Beyrouth, et qui produit d'admirables résultats (i).
(1) Nous empruntons cm renseignomenU à un ouvrage publié récmnmeaft chex Lefort, à Lille, sous le titre : Us ScBurs de charité m Orient, C'est un rapide rétuoM des services rendus par les Sœurs dans les diverses missions qu'elles ont été appelées à remplir en Orient pendant les dernières années. La lecture de cet excellent petit livre suffirait pour détruire bien des préventions injustes. Dans l'impossibilité où bous sommes d'en reproduire de plus nombreux extraits, nous ne pouvons cependant résister au désir de rapporter ici les touchantes paroles prononcées par le médecin en chef de Thôpital de Varna, M. le docteur Pégnat, en présence de la garnison assemblas pour rendre les derniers hommages à la dépouille mortelle d^lne humble religieuse, tombée victime de son dévouement:
t Ne nous éloignons pas de cette Tosse qui vient de recevoir la dépouille mortelle dhine humble flile de Saint-Vincent de Paul, sans la saluer d'un respectueux hommage. Comme chrétiens et comme Français, inclinons-nous profondément dofvaDt elle, car elle ne s*est ouverte que parce qu'un ange de charité, que hier encore on appelait sur la terre Sœur Marie, est tombée victime de son dévouement h nos paavres soldats malades. Pour combattre et mourir sur cet obecur champ de bataiUe, où, malgré tous nos efforts, notre glorieux pays perd malheureusement chaque jour quelques-uns de ses braves soldats, cette héroïque femme avait tout quitté ; cdle avait abandonné sa faille, et je n'ai pas besoin de vous dire, messieurs, quelle était cette famille. C'était l'orphelin qu'elle élevait pour la vertu, la veuve qu'elle consolait, le
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Nous poamoDs multiplier ces témoignages qui prouvent que les esprits vraiment impartiaux, que les âmes vraiment généreuses
\ieillard doBt die charmait les dernièree beuréft , riBflmie dont elle Botilageait la bou^ france, le pauvre qu^elle aasistait en toutes ses misères ! Elle était venue joyeusement 86 cloîtrer dans cet hôpital militaire de Varna, dont le nom seul rappelle à notre pensée de si lugubres souvenirs. Le, le jour comme la nuit, on Ta vue. Infatigable, intSr épide, prodiguant ses soins à tous les malades, mais ayant, à son insu, et comme par une sorte d*in8tiBct sublime, une prédflectfon man|Uée pour ceux d'entre eut dont rapproche ou Je contact offk^t le plus de danger. H n'est personne aujourd'hui, mémeibBS cet Orient qui, hélas ! ne peut encore qu'admirer saas le compreadre un aussi magnifique dévouement, qui ne sache quelle sainte ardeur, quel zèle passionné les Sœurs de la charité apportent dans l'accomplissement de la divine mission qu'elles se sont donnée. Mais, permettez-moi de vous le dire, messieurs, il faut les avoir vues à l'œuvre, les avoir suivies des années entières d'un csil attentif et pieux, comme V^ Mi celui qui a l*hon-> neurde parler en ce moment tievant vous, pour savoir quel trésor de ndsérioorde et d'amour versent autour d'elles ces angéliques créatures. U faut surtout les avoir vues au chevet de ceux de nos soldats qui sont fatalement voués à une mort prochaine, pour comprendre combien a été sage et bienfaisante la mesure qui leur a ouvert les portes de nos hôpitaux militaires, où nos vœnx les appelaient depuis si longtemps. En effet, quand le médecin, convaincu de l'insufflstnoe 4» son art, s^éleigne tristement du lit sur lequel un malheureux est condamné k mourir en détail, la Sœur de charité accourt ; elle se saisit, passez-moi cette expression, de cet agonisant ; elle l'entoure de ses soins les plus affectueux, elle le console, elle l'encourage, elle endort ses douleurs; comme uAe mère, elle veille sur lui jusqu'au moment suprême, et elle parvient toujours à lui faire franchir, sans terreur pour ce qui l'attend au delà de la tombe, comme sans regret pour ce qu'il laisse derrière loi, le redoutable passage de oe monde è cet autre monde mystérieux, auquel le juste Jui-môme ne pense jamais sans se sentir ému jusqu'au fond de ses entrailles.
« Dieu seul peut dignement rémunérer de tels services rendus en son nom h l'humanité souffrante. Nous ne pouvons que les constater et les signaler h votre admira» tion, nous qui ne nous croyons pas même le droit de louer nominativement celles qui font tant de bien et qui opèrent de si grandes merveilles sous nos yeux ; car, de tant de vertus que possèdent à un si haut degré les filles de SaintrVincent de Paul, nous savons qu'il n'en est pas une qu'elles estiment davantage et qui leur soit plus chère que la modestie, et nous comprenons que c'est surtout cette vertu quil convient d'honorer et de respecter quand on parts devant vous de Tune de oee pieuses filles.
« Inutile de vous dire que Sœur Marie est morte ainsi qu'elle avait vécu, saintement et dans la paix du Seigneur. Nul doute qu'elle ne jouisse en ce moment de ce bonheur qu'elle a toujours si ardemment désiré. Nul doute encore que, dans le ciel, où elle a pris possession de cette place éminente que sa vie toute (Tabnégation et son martyre loi ont méritée, eHe ne continue son œuvre de diarité, et qu'elle ninteroède pour see dignes compagnes qu'elle aimait si tendrement, et pour ses chers malades qu'elle portait si tendrement dans son cœur. Puissent ses prières être exaucées ! Puisse la longue liste des filles de Saint-Vincent, mortes victimes de leur ardent amour pour leur Dieu et pour leur prochain, se terminer par le nom vénéré de Sœur Marie! Puisse enfin, celui qui se plalt à s'entendre appeler le Dieu des armées, regarder nos soldats d'un œil miséricordieux, éloigner d'eux ces cruelles maladies qui ne les ont que trop décimés jusqu'à ce jour, et ne leur accorder désormais d'autre mort que cette mort glorieuse qu'ils se plaisent à chercher et à braver sur les champs de bataille ! >
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savent comprendre le dévouement et lui rendre justice, sans se laisser influencer et aveugler par les préjugés de secte et la diversité des croyances religieuses. Si nous devons renoncer à la plupart de ces citations, qu'il nous soit au moins permis d'invoquer, ppur en finir, Fautorité d'un pasteur protestant, qui, dans un ouvrage que nous avons déjà mentionné (i), s'exprime en ces termes :
c Comme nous visitions, en 1850, quelques départements de la FriBce poor y étudier les établissements de bienfaisance, nous y observâmes avec attendrissement la bonté, la douceur angéiique des Sœurs auxquelles est confié, dans les bôpitaux, le soin des malades. Nous y admirâmes plus encore le dévouement héroïque des Frères de Saint-Jean-de-Dieu : nous n'oublierons jamais l'impression que fit sur nous un témoignage rendu à leur charité par un homme du peuple, à qui nous demandâmes, près de la ville de Bourg, i quoi était destiné un grand bâtiment que nous apercevions à quelque distance de la route; il nous répondit que c'était Thospice des Frères de Saint-Jean-de- Dieu ; il ajouta qu'il connaissait beaucoup l'intérieur de cette maison, qa'il l'avait servie comme boulanger pendant plusieurs années ; puis il se mil à exalter la bonté de ces Frères, et i en raconter les traits les plus touchuts, avec une émotion toujours croissante et qui alla jusqu'à faire couler nos larmes. Nous n^ pouvions concilier avec cet intéressant récit et avec tout ce quenou voyions de nos propres yeux^ la malveillance i laquelle nous nous apercevions d'autre part que ces ordres religieux étaient en butte. Nous en demandâmes avec instance les raisons; mais aux réponses niaises ou brutales que l'on fit i nos questions, nous vîmes qu'il n'y en avait d'autre qu'une haine contre la religion, qui s'étendait jusqu'au bien qu'elle pouvait faire à l'humanité.
c Nous sommes loin de confondre avec des accusations d'une absurdité manifeste ou d'une révoltante injustice, les raisons alléguées par des hommes très-honorables contre l'usage de confier à des Sœurs le service des bôpitasi. Quoiqu'elles ne nous aient pas convaincu, nous croyons convenable de les mentionner ici, afin que chaque lecteur puisse par lui-même en apprécier li valeur.
c On se plaint de ce que les malades qui ne professent pas la religioa catholique sont tourmentés par les Sœurs. C'est ce qui doitarriver en effet dans les lieux où elles sont soumises à l'influence de prêtres fanatiques; mais c'est là un inconvénient accidentel qui prouve seulement la nécessité de surveiller et de réprimer les membres du clei^é qui abusent de leur ascendant pour donner une direction funeste à la piété d'âmes simples et fidèles.
« On dit encore que les Sœurs se font de leurs droits une idée qui les porte
(4) Nayille, Delà CharUiUgale, t. H, p. 394 et8uiv.
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souvent à résister aux directeurs des hôpitaux et à entraver leurs mesures. Cet inconvénient est grave, mais on pourrait y remédier en faisant prendre indistinctement à toutes les personnes qui se destinent au service de maisons de santé l'engagement de se soumettre i Tadministration de rétablissement pour tout ce qui concerne le soin des malades.
« Enfin, il faut en toutes choses tenir compte du bien comme du mal. Or, pourrait-on jamais remplacer ces soins assidus et délicats, ce dévouement complet et tendre dont une âme qui se consacre par principe de religion à l'exercice de la charité peut seule être capable? Le zèle de mercenaires i s'acquitter de leur tâche peut-il jamais valoir des sollicitudes qui ont leur source dans des motifs si puissants et si purs? Lors méi^e qu'en conséquence de leur aptitude i remplir leurs fonctions et de l'exactitude que l'on mettrait â les surveiller, ils ne laisseraient rien i désirer sous le rapport des soins mati^riel^ qu'ils donneraient aux malades, le moral n'est pas de leur ressort, et pourtant les affections morales ont pour le soulagement de l'homme souffrant une influence puissante. Ces raisons sont généralement si bien senties, que, même dans le canton de Neucbâtel, pays réformé, les personnes chargées d'organiser le bel hôpital Pourtaîez se sont, après une mûre délibération, décidées à y appeler des Sœurs catholiques. •
L^es prolestants, à leur tour, répudiant leurs anciennes préventions, ont rendu le plus bel hommage aux associations religieuses catholiques en cherchant à imiter leur exemple.
Dès 1833, M. Fliedner, pasteur d'une petite ville près de Dusseldorf,àKaisersv^erth,jeta les fondements d'un établissement qui, depuis, a acquis d*iroportants développements. Ses commencements furent bien modestes : M. Fliedner se borna d'abord à réunir dans sa propre maison quelques femmes libérées des prisons en s*adjoignant à cet effet deux ou trois assistantes volontaires. Peu à peu rétablissement prit de Textension ; on lui adjoignit successivement un hôpital, un asile d'aliénés, une école gardienne, qui devinrent les moyens d'organiser une véritable école normale d'inflrmières, d'institutrices, de visiteuses des pauvres. L'hôpital, en 1854, contenait 120 lits qui étaient généralement occupés. C'est là qu'est le siège principal de l'institution des diaconesses. Les personnes qui demandent à y être admises, et elles sont assez nombreuses, sont d'abord reçues à l'essai pendant six mois ; elles payent une mtodique pension et ne portent pas de costume spécial. Celles qui persistent dans leur vocation, subissent un noviciat analogue à celui des Sœurs catholiques, qui dure de un à trois ans. Lorsqu'elles sont définiti-
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vement admises, elles reçoivent le costume de Tinstitution et soai logées et nourries gratuitement. Les hommes malades sont soignés par des infirmiers formés à l'hôpital et placés sous la direction des diaconesses. Celles-ci ne peuvent aspirer à aucun avantage temporel; elles ne peuvent rien gagner pour elles-mêmes; rétablissement pourvoit à leurs besoins et leur donne asile lorsque la maladie, Tàge ou les infirmités les empêchent de continuer leur service.
L'institution de Kaiserswerth , qui continue à être dirigée par M. le pasteur Fliedner, ji'a pas tardé i rayonner au dehors. Elle a établi des succursales ou suscité des institutions semblables i Berlin» à Dresde, à Utrecht, à Glèves» à Saint-Gall, à Saint-Pétersboai^» à Londres, a Jérusalem, à Smyrne, et à Pittsburgen Amérique. En 1845, elle comptait 55 diaconesses, 34 novices, il hôpitaux. En 1853, le nombre des diaconesses était de 116, celui des novices de 50) et celui des hôpitaux desservis par elles, de 23. Enfin, 55 sociétés ont été fondées pour le soutien de Fœuvre .
On lit dans VUtrechtsche Courant du 10 mars 1844 :
« Le â5 janvier dernier, il s'est formé à Utrecht «ne association poor rétablissement d'un institut de diac(nu$H$. Le but de eette association est de procurer à des femmes chrétiennes l'occasion de travailler, en réunissant leurs efforts et sons la direction d'une administration, au soulagement des misères $piritueîle$ et UmporeîUi, d'après les moyens qui seront mis à leur disposition. Le point de réunion sera une demeure disposée à cet effet, où Factivité de toutes ces personnes sera dirigée avec douceur par une Sœur supérieure» Le ministère des diaconesses embrassera les œuvres suivantes : visiter les tangents et les vieillards et avoir soin d'eux ; servir les malades dans les étahK»sements publics eu à domicile ; élever les enfants, etc. Peuvent être adalses comme diaconesses les veuves et les personnes célibataires de tout rang et de toute condition. Elles seront toutes vêtues uiiformément ; mais leur eostame ae s'éloignera pas du vêtement ordinaire et ne sera pas de nature à être remarqué. Elles s'engagent à obéir exactement i la Soeur directrice, et c'est aous la surveillance de celle^i qu'elles sont formées aux fonctions qu'elles doivent remplir. » ^
G*est bien là, matériellement du moins, le couvent catholique» avec la vie commune, le célibat, Tobéissance stricte et même jusqu'à rhabit uniforme.
Amsterdam avait déjà donné Fexemple en établissant Fassocia-
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tion de ^Us et de veuves protestantes, connue sous le nom de Pleegzusters (i),
A c6té des diaconesses on a aussi songé à constituer des associations d'hommes destinées à rendre des services analogues à ceux que rendent les communautés de religieux dans les pays calho* liques. Ici encore nous retrouvons le zèle infatigable de M. le pasteur Fliedner, qui a créé à Duisburg, en 1844, un établissement de Frères protestants qui ne parait pas cependant avoir reçu jusqu'ici une grande extension.
Cet essai a été tenté avec plus de succès dans le nord de TAllemagne. M. Wichern, le célèbre fondateur et Tinfatigable directeur du Ranken-Hans, à Hom, près de Hambourg, étaiblissement destiné à recueillir et à réformer les enfants vicieux et moralement négligés, y a annexé une école spéciale de surveillants et de contre-maîtres destinée à former des surveillants ou chefs de famille pour la colonie, et des agents pour les œuvres de bienfaisance protestantes au dehors (â).
L'institut des Frères du Ranhen-Haus peut être assimilé à certains égards à l'association des Frères de la charité et à celle des Frères des écoles chrétiennes dans les pays catholiques. Les dcP mandes qu'on lui adresse sont nombreuses, et les Frères ont été introduits dans plusieurs établissements, notamment dans les écoles de réforme organisées à l'instar de l'établissement de Hom. Récemment ils ont, en vertu d'une décision de S. M. le roi de Prusse, été chargés du service de la prison cellulaire de Moabit, à Berlin (3).
En Angleterre, des tentatives ont aussi été faites dans la même voie. Miss Sellon, femme d'un caractère supérieur, a établi à Devonport, près de Londres, et à Bristol des Sœurs de la miséricorde (Sisters ofmercy) qui n'ont d'ailleurs de commun avec les Sœurs de la charité catholiques que le but charitable qu'elles se proposent.
Précédemment, la respectable mistress Fry avait fondé à Lon-
(1) Journal Mttoriqve, t. XI, p. 55.
(2) Voir à Tappendice n« 1 , la Notice sur l'imiitut du Frères du Bauhen-Haui.
(3) M. WicaiBif, dans un discours prononcé au Congrès international de bienfaisance de Francfort-sur-le-Meinf a passé en revue les œuvres de charité en Allemagne constituées sousTinfluence du sentiment religieux et protestant. (Voir le Compte rendu det débeUe; séance du 17 septembre 1857, t. l«r, p. 193 et suiv.)
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dres les nursing Sisters, qui, parait*il, ont disparu avec leur fondatrice.
A Paris, en 1841, M. le pasteur Vermeil a aussi fondé un institut de diaconesses auquel il a annexé un hôpital et une école. Après douze ans (1853) la corporation renfermait 16 Soeurs et 28 novices; en 1854, il n*y avait plus que 14 Sœurs et 12 novices. Un établissement semblable, organisé en 1836, à Strasbourg, par M. Hœrter, et reconnu en 1853, comptait à cette époque 60 membres.
Enfin, M. le pasteur Germond a créé un institut de Sœurs protestantes à Ëchallens, puis à Saint-Loup, dans le canton de Vaud. Ud autre établissement du même genre existe à Riehen, dans la Suisse allemande.
Toutes ces tentatives, nous les saluons avec joie, avec bonheur, comme un remarquable signe du temps. Elles prouvent que les germes semés par les associations catholiques se sont répandus, ont grandi et fructifié dans les autres pays chrétiens. Les protestants comme les catholiques sont également convaincus qu'il faut recourir à la toute-puissance et à la fécondité du principe de Tassociation religieuse pour lutter contre le fléau du paupérisme. S'il fallait une justification et une consécration nouvelle aux congrégations instituées par le catholicisme pour venir en aide aux souffrances humaines, elles les trouveraient dans l'emprunt que leur font les pays où la Réforme avait commencé par abolir les anciens couvents.
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StatUUque des asaociatioos religieuses, particulièrtnent en Belgi:iue.
Il n'existe pas de statistique complète des associations religieuses dans TËglise catholique. Ce serait an travail intéressante faire, si les éléments pouvaient s'obtenir. Il ferait ressortira tous les yeux rimportance de ces associations au point de vue de l'exercice et de Forganisation de la bienfaisance, et leur liaison intime avec les établissements d'assistance publique comme avec les institutions de charité particulière.
En France, d'après M. Isambert, on comptait, en 1789, 27,000 religieuses; à la fin de l'Empire, 12,426; à la fin de la Restauration, 18,500, et au !«' janvier 1842, 25,000. Ces relevés ont été communiqués au conseil d'Ëtat ; ce sont des chiffres à peu près officiels.
A répoque où fut présentée, sous la Restauration, la loi de 1825, le ministre déclara qu'il existait environ 1,300 maisons religieuses de femmes ; mais, par une note insérée dans la partie officielle du Moniteur du 6 avril 1827, on voit qu'au i^ janvier 1825, il existait eu réalité 2,800 établissements (ou maisons), à savoir : autorisés définitivement, 1,533; non autorisés, 1,300, sur lesquels 200 ont été autorisés depuis.
M. de Frayssinous, Ministre de la justice et des cultes, affirmait à la tribune, à cette même époque, que ces congrégations religieuses secouraient plus de 140,000 malades, donnaient gratuitement l'instruction à 120,000 enfants et comptaient 100,000 jeunes filles
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dans leurs pensionnats. Le nombre des associations contemplatives ne dépassait pas la vingtaine.
D'après le rapport publié en 1841 par M. Viliemain, le personnel enseignant des écoles primaires s'élevait à 62,859 individus. Dans ce nombre les frères religieux entraient pour â,136 et les institutrices des congrégations diverses comptaient pour 10,371. Ainsi, 12,507 instituteurs religieux prenaient part, déjà à cette époque, à renseignement primaire en France, concurremment avec 40,352 instituteurs laïques. Sur les 2,136 frères enseignants, 1,590, c'est-à-dire les trois quarts, étaient des instituteurs et des sous-maîtres communaux; sur les 10,371 sœurs enseignantes, 5,356, ou plus de la moitié, étaient des institutrices et des sousmaltresses communales : ce qui prouve que les communes appréciaient les services rendus par les congrégations religieuses, et que les conseils municipaux n'hésitaient pas à appeler leur concours.
Le nombre des associations reconnues en France a toujours été en croissant, surtout depuis 1850; dans la seule année 1852 les reconnaissances ont été plus nombreuses que pendant tout le règne de Louis-Philippe. On peut juger de cet accroissement par ce seul fait que pendant l'année scolaire de 1853-1854, plus d'un million d'enfants participaient au bénéfice de l'enseignement donné par les religieux et les religieuses :
Les établissements des frères des écoles chrétiennes comptaient 243,699 élèves;
D'autres ordres de religieux, ensemble dans les écoles, les colonies agricoles, en Corse et en Algérie 77,600 i
Les soeurs hospitalières et enseignantes dans 5,529 écoles publiques et 3,617 écoles libres. 771,520 i
Total 1,092,819 élèves.
Si nous consultons le dernier recensement de la population opéré en France, en 1851, il indique l'existence de 52,885 ecclésiastiques et religieux et de 29,486 religieuses. M. Martin-Doisy, inspecteur général des établissements de bienfaisance de l'empire, évalue à son tour le nombre des religieux à 13,800 et celui des religieuses
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à 41,784 : total; 55,584 (1). Parmi ces dernières ce sont les Sœurs delà charité de Saint-Vincent de Paul qui sont le plus nombreuses : Tassociation comprend plus de 15,000 membres répartis sur toute la surface du globe. L^association des Sœurs on Filles de la Sagesse qui embrasse Tensemble des œuvres et que Ton retrouve dans les salles d'asile, les écoles, les ouvroirs, les crèches, les dispensaires, les hôpitaux civils et militaires, les hospices de vieillards et d^incurables, les orphelinats, les maisons d*aliénées, les instituts d'aveugles et de sourdes-muettes, les prisons, etc., compte environ 3,500 membres.
D'après le docteur Haeser (2), le nombre des Sœurs de Saint- Vincent de Paul s'élevait dans les différents pays de TAllemagne à 5,000, celui des Sœurs de SainVCharles-Borromée à 600, et celui des ordres analogues à 10,000.
L'Autriche seule possède 766 congrégations religieuses d'hommes appartenant à 27 ordres différents, avec une population de 10,354 religieux. Dans ces chiffres, les Franciscains figurent pour 247 établissements et 3,084 membres. Les associations religieuses de femmes, au nombre de 157, réparties entre 29 ordres, comptent 3,661 membres. Les Ursulines en particulier possèdent 26 établissements et 785 membres (3).
Nous avons des données plus complètes pour la Belgique. A diverses époques, en 1789, en 1829, en 1846, et récemment en 1856, on y a fait des relevés plus ou moins complets, plus ou moins exacts du nombre des associations religieuses de diverse nature et des religieux des deux sexes.
En 1789 (4), sur le territoire actuel de la Belgique, il existait 288 communautés de femmes, 313 communautés, d'hommes, 30 béguinages , soit ensemble 631 établissements. La population de 422 de ces établissements était de 9,781 religieux et religieuses. Pour les autres, la population n'est pas indiquée; en l'évaluant, d'après la moyenne des établissements connus, on obtient un total approximatif de 12,000 religieux et religieuses.
(1) Yoir Dictionnaire d'économie charitable, I. UI, p. 1767. — Nous empruntons h la même source les renseignements qui précèdent.
(^) Histoire det institutions chrétiennes pour le service des malades [Geschichte christ- Keher Kranken-Pflege und Pflegerschaften)^ par le docteur Hinri Habsbr, professeur t l'Université de Greifswald. Berlin, 1857.
(3) Dictionnaire d'économie charitable, t. UI, p. 1763 et 8uiv.
(4) Documents tirés des archives de TÉtat. .
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Les 422 communtatés dont la population a pa être eonstatée, se divisaient ainsi qu'il suit :
Abbayes 51 éttblissements, 1,311 religieax;
COMMVKAOTit
comuwkvréB
DE rSMMlS.
Prieurés 11
} CouTents d^Alexiens (1). 11
1 Enseignantes . . . . t9
l Contemplatives . . .134
t Hospitalières .... 73
1ttt3 religieuses;
; Enseignantes .... 70
r Contemplatives. ... 53
Totaux.
Les hospitalières formaient donc, à cette époque, moins do huitième de la population totale; les ordres contemplatifs, les abbayes et prieurés constituaient près des deux tiers du nombre total des religieux et religieuses.
En 1829 (S), il y avait, y compris les béguinages, 280 communautés ayant une population de 4,791 religieux et religieuses.
Ces chiffres se décomposaient de la manière suivante :
SILIGIIUX.
SILIGIIUSKS.
ilOClKACtS
EubliMfmsnu. PopvlttiM.
Aleziens et Frères de la charité. ... 10 -84
Enseignants 4 57
Contemplatifs * . . 15 61
Hospitalières 99 1,454
Enseignantes S9 1,158
Contemplatives 34 S36
Totaux. . . S80 4,791
En 1846 , d'après le recensement général de la population, i
e.\istait :
COMMUNAOliS D'HOMMIS.
COMMCNAOTiS DI riMMIS.
EiaUiiMM
Hospitalières 5t5
I Id. et enseignantes . . 1i
I Enseignantes g8
Contemplatives et saint ministère. 3S
HospiUlières 153
I Id. et enseignantes . . 93
I Enseignantes 340
Contemplatives et béguinages (3) . 57
TOIAIJX.
PopaltticQ.
(I) Spécialement voués à la garde et au traitement des aliénés.
(i) D'après TilnntNiirtf ducltrgé.
(3) En 1846, il existait iO béguinages. Les deux béguinages de Gand avaient une
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I. — Communautés d'hommet
MiiMDsmèrM. SnecorsalM. Membres.
Associations hospitalières 2 Î3 963
Id id. et enseignantes . . 3 8 ^6
Id. enseignantes 5 50 590
Id. ayant pour objet le saint ministère
et la vie contemplative 8 93 635
Associations ayant pourobjet le saint ministèref la vie contemplative et renseignement . . 4 25 769
IT. — Communautés de femmes.
Associations hospitalières \, 32 136 2,580
Id. id. et enseignantes . . 23 116 2,145
Id. enseignantes 61 393 5,065
Id. ayant pour objet la vie contemplative 6 41 2,167
Associations ayant pour objet la vie contemplative et renseignement 2 12 373
( I. ~ Communautés d'hommes. 22 128 2,523
TOTAUX. ^ jj __ j^ ^g femmes 124 688 12.330
Total GÉifiAÀL. . . 146 816 14,853
Ce relevé distingue les succursales des maisons mères; ces dernières seules constituent les couvents dont le nombre, comme on TOit, est de 146 : 2â d'hommes et 124 de femmes. La colonne des succursales indique le nombre de communes ou d'établissements où des religieux ou des religieuses sont détachés pour diriger les écoles, soigner les malades, les vieillards et les infirmes, faire le service des maisons d'aliénés, des prisons, etc.
Au nombre des communautés de femmes vouées à la vie contemplative sont compris les béguinages qui comptent 1,584 béguines. Or, Ton sait que les béguinages sont simplement des lieux de retraiter où la vie domestique est combinée avec la vie religieuse; les béguines ne font pas de vœux, elles peuvent à volonté rentrer dans le monde et se marier. De même que les religieuses vouées à ce qu'on appelle la vie contemplative, elles s'assistent entre elles,
population de 974 béguines; les 18 autres établissements, une population de 575 : ensemble 1 ,5i9 béguines.
Digiti
ne GH. IX. — STATISTIQUE DES ASSOGUTIONS RELIGIEUSES,
travaillent pour les pauvres et pratiquent la charité de plusieurs manières.
Parmi les communautés d*hommes, il n'y en a qu'une seule qui soit reconnue, celle des trappistes dans la province d'Anvers, qui se livre au défrichement des bruyères et donne en outre renseignement aux enfants pauvres.
Parmi les communautés de femmes, 33 sont reconnues aux termes du décret de 1809.
On a signalé dans le recensement de 1856 de nombreuses inexactitudes et surtout des doubles emplois. Ainsi, dans plusieurs établissements, on a compté parmi les religieux les pauvres ou les malades qui recevaient leurs soins dans les établissements auxquels ils étaient attachés. Si Ton tient compte de ces irrégularités, le nombre des religieux et des religieuses doit évidemment subir une certaine diminution. Le Gouvernement s'occupe en ce moment de rectifler les erreurs commises à la suite d'un travail trop précipité.
Quoi qu'il en soit, et en acceptant les chiffres tels qu'ils résultent du premier relevé, nous voyons que la liberté constitutionnelle d'association, dans Tordre religieux, a surtout développé le nombre et accru la population des communautés qui se vouent soit exclusivement à des œuvres de bienfaisance, soit simultanément à ces œuvres et à l'enseignement, surtout à l'instruction gratuite des classes inférieures de la société.
Si nous représentons par 100 le nombre des congrégations et des religieux de toute espèce, nous trouvons, aux époques successives auxquelles se rapportent les renseignements qui précèdent, les proportions que voici :
CONGRÉGATIONS
■•ifiUMns tt MstifMites. CMUiplitiTM.
EublitwmMU. PopiUtioa. Eu|aiM«m«QU. PopvlatiM.
1819 (1) ... . 80 90 fO 10 1846 (1) . . . . 91 87 9 13 1856 (1) . . - . 94 91 6 9
Cette transformation progressive est des plus remarquables;
(1) En éliminant les béguinages.
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elle prouve une fois de plus que les instituiloos religieuses catholiques correspondent aux besoins de la société et qu*elles n*hésitent pas à adopter les formes et à accepter les missions si variées que commande la charité. L'honorable rapporteur du projet de loi sur les établissements de bienfaisance avait déjà fait la même observation (1) : c En 1789, les associations religieuses étaient vouées principalement à la vie contemplative. Aujourd'hui, c'est vers la charité, vers les intérêts des classes pauvres que se porte cette sève toujours vivace de Tesprit catholique, de Tesprit d'association pour le bien. >
Les associations religieuses se sont surtout multipliées dans les Flandres où existent, comme Ton sait, le plus grand nombre de pauvres et les plus grands besoins. Elles embrassent dans leur sphère d'activité, en Bel^que comme en France et dans les autres pays, toutes les œuvres instituées en vue d'alléger les souffrances et d'améliorer la condition physique et morale des classes pauvres et ouvrières : les crèches, les salles d'asile, les écoles primaires dominicales, les écoles industrielles, les ateliers d'apprentissage, le patronage des apprentis, les instituts de sourds-muets et d'aveugles, les orphelinats, le service des h^pitaujç, des hospices de vieillards, d'infirmes, d'incurables, des fermes-hospices, des maisons d'aliénés, des malades à domicile et dans 1^ familles, la visite des pauvres, le service des prisons et des dépôts de mendicité, les colonies agricoles, les écoles de réforme, les maisons de refuge et de repenties, etc. Il n'y a pas une misère à laquelle elles ne tendent une main secourable, pas une larme qu'elles ne cherchent à e^uyer, pas un abandonné auquel elles n'ouvrent un sein maternel.
Veu<K)n savoir ce que fait et ce que peut l'esprit d'asscdaUon religieuse lorsqu'il se met au service d'une g;rande idée et qu'il inspire une de ces âmes fèrtes, généreuses et confiantes que Dieu envoie parfois à l'humanité pour la consoler et la fortifier dans son pénible labeur et dans ses douloureuses épreuves? Qu'on interroge l'œuvre admirable d'un humble prêtre flamand démié de fortune, l'abbé Triest, au commencement de ce siècle, au sein de la tourmente qui agitait encore la société.
(1) Séance de la Chambre des représentants de Belgique, du ^ avril 1857.
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Â la mort de cet apôtre de la charité, le 24 juin 1836, qui fol un jour de deuil pour le pays tout entier, les quinze établissements de Sœurs de la chanté, fondés par ses soins, comptaient 42 institutions ou destinations spéciales : 5 pensionnats de demoiselles, ayant ensemble 252 élèves; 12 hospices pour Incurables, contenant 610 individus; un hôpital contenant 45 malades; 2 instituts de sourdes-muettes et d'aveugles, ayant 78 élèves ; 3 maisons d*aliénées, où 245 de ces infortunées recevaient les soins les plus dévoués; 3 institutions d'orphelines, avec une population de 53 enfants; 7 écoles flamandes fréquentées par 560 enfants; 7 écoles gratuites, où 1,580 enfants pauvres recevaient TinstructioD ; enfin, 2 pharmacies à Gand. Les Sœurs chargées du service de tousees établissements étaient au nombre de 196.
Les Frères de la charité institués par le même bienfaiteur avaient neuf établissements principaux desservant 18 institutions spéciales: 6 écoles gratuites, où plus de 2,000 garçons pauvres recevaient Finstruction ; 2 hospices, où étaient soignés 206 vieillards; 2 instituts pour les sourds-muets avec 48 élèves ; 1 institut pour les aveugles, qui y étaient au nombre de 19 ; 2 maisons pour les orphelins, où 194 enfants étaient élevés; 1 école bourgeoise; 2 hospices, d'aliénés, avec une population de 234 malades; enfin, 2 maisons où vivaient retirés 8 vieillards payant une modique pension. Le nombre total des frères préposés aux divers services de ces établissements était de 94 (1).
Tout compte fait, voilà 60 institutions charitables qui donnent asile à plus de 6,000 infortunés, malades, vieillards, incurables, aliénés, aveugles, sourds-muets, orphelins, enfants pauvres, desservis par 290 religieux des deux sexes, dues à l'infatigable charité d'un seul honlme. Que l'on eût opposé à l'abbé Triest la doctrine qui prévaut aujourd'hui en Belgique, et tout ce noble édifice tombait dans le néant! Heureusement, l'empereur Napoléon et le roi Guillaume des Pays-Bas jugèrent la question d'un point de vae plus élevé et plus chrétien. Les utiles établissements fondées par ce prêtre vénérable ont été reconnus par le Gouvernement et ont reçu la personnification civile. Pourquoi n'en serait-il pas de même des institutions analogues? Ce qui était bon et licite sous TEmpire
(1) Biographie de M, k chanoine Tkiist, G«nd, Van Ryckeghem-Uovaere; 1836.
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et SOUS le régime hollandais, ue le serait-il plus sous le régime de liberté inauguré par la Révolution de 1830?
M. le chanoine de Haerne, membre de la Chambre des représentants de Belgique; a publié, en 1857, dans le Spectateur belge, une série de tableaux qui résument une enquête qu'il a instituée sur Faction de la charité privée dans ce pays, exercée surtout par Fintermédiaire des associations religieuses (1).
Il résulte de ce travail, fait avec le soin le plus consciencieux et auquel Ont contribué plusieurs personnes compétentes, qu'il y a, en Belgique, 234 hôpitaux et hospices fondés par la charité privée, desservis approximativement par 1,453 religieux et religieuses; 14,825 malades , vieillards et infirmes sont traités dans ces établissements et occasionnent annuellement une dépense de 2,484,287 francs.
306 écoles primaires, dirigées par 1,196 religieux, sont fréquentées par 50,909 élèves dont la dépense est de 521,590 francs. — Pour les filles, il y a 444 écoles primaires dirigées par 1,796 religieuses, fréquentées par 65,358 filles et dont la dépense s'élève à 623,740 francs.
Les écoles dominicales, qui servent à donner non-seulement Finstruction religieuse, mais encore en partie Finstruction élémen-^ taire, sont au nombre de 536; elles . renferment 176,034 élèves des deux sexes, et occasionnent une dépense de 172,413 francs.
Les écoles dentellières sont au nombre de 374, placées sous la direction de religieuses : elles sont fréquentées par 39,697 élèves, et donnent un produit annuel évalué à 4,152,909 francs. Déduction faite de la dépense, évaluée à 301,360 francs, le bénéfice net est de 3,851,549 francs. Dans ce dernier chifllre, les deux Flandres seules figurent pour une somme de plus de 3,500,000 francs, produit du travail des enfants qui sont en apprentissage depuis Fâge de sept ans jusqu'à celui de seize à dix-huit ans. C'est là une précieuse ressource qui, répartie entre les familles les plus pauvres, a puissamment contribué à relever les Flandres à la suite de la crise de 1847-1848. Elle Femporte sur le revenu des bureaux de
(1) Nous Apprenons que M. le chanoine di Habuib se propose de compléter et de remanier cet important travail pour en faire l'objet d'une publication spéciale. C'est un nouveau service qu'il rendra à la cause qu'il a défendue depuis longtemps avec UD véritable talent et une généreuse persévérance.
VCEST. I»£ LA CHAS. 30
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bienfaisance de ces deux provinces, qui était, en 1850, de 3,400,000 francs.
On compte 123 orphelinats, dont la population réunie est de 4,i74 orphelins, et dont la dépense est de 706,308 francs.
Les écoles gardiennes entretenues par la charité privée, sont au nombre de 96. Elles contiennent 35,972 enfants, et leur dépense s*élëve à 369,094 francs.
11 y a 24 i 25 fermes de bienfaisance, qui se trouvent particulièrement dans les deux Flandres.
Enfin, la Société de Saint-Vincent de Paul compte au moins 277 conférences; leurs dépenses sont évaluées à 491,743 flrancs et le nombre des familles visitées est de 17,011.
Ce relevé est sans doute incomplet, mais il permet du moins d'apprécier retendue et Faction utile de la charité privée en Belgique, malgré les obstacles qu'on lui suscite et Tétat d'incertitude et la position irrégulière des établissements qu'elle a fondés. Voilà plus de 2,400 institutions particulières étendant leurs bienfaits i 455,0#0 indigents, hommes, femmes, enfants, et âq[>ensant pour leur venir en aide plus de 9 millions de francs annuetlement Es présence de ce simple fait, on ne peut douter de la vitalité du principe qui l'a suscité. Ce principe, c'est la liberté, c'est la foi religieuse qui seules peuvent enfanter les oeuvres fortes et durables. Les premiers instruments de ces œuvres, ce sont les associations religieuses; qu'dles se découragent, qu'elles cessent leurs services, qu'elles disparaissent, comme le voudraient quelques hommes prévenus et aveuglés, et, nous n'hésitons pas à le dire, avec elles s'écroulerait l'édiice nonnseulement de la charité privée, mais encore et avant tout de l'assistance publique elie-mèffle, dont elles ont toujours été les auxiliaires dévoués.
Chose étrange! C'est au nom des principes du libéralisme que l'on accuse les associations religieuses, que l'on déverse sur elles la calomnie et le mépris, et c'est au sein des grandes villes où l'opinion libérale est toute-puissante, où elle gouverne les administrations des établissements à'assistance , que Ton a le plus généralement recours aux services des religieux et des religieuses. Bruxelles, Liège, Gand, Anvers, Bruges, Mons, Namur, Tournai, Verviers, Louvain, Ypres, Courtrai, Nivelles, etc., n'hésitent pas à leur confier le soin de leurs hôpitaux et de leurs hospices; le
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Gouvernement lui-même les appelle dans les hôpitaux militaires, les prisons, les dépôts de mendicité, les écoles de réforme. N'estce pas là un hommage qjii répond victorieusement à toutes les critiques et à toutes les accusations?
L'emploi des religieux et des religieuses dans les établissements de bienfaisance publique est une sorte de règle qui n'admet presque pas d'exceptions. Pour s'en convaincre, il suffit d'interroger la statistique offlcfelle des associations religieuses communiquée, à la Chambre des représentants à l'occasion de la discussion de la loi sur les établissements de bienfaisance en 1857 (i). Comme exemples, nous nous bornerons à en extraire quatre tableaux dans lesquels nous indiquons le nombre des Frères et des S'oeurs de divers ordresrespectivementattachés aux établissements d'aliénés, aux instituts de sourds-muets et d'aveugles, aux prisons, aux dépôts de mendicité, aux écoles de réforme et aux maisons de refuge et de repenties.
i. — Service des hospices, asiles et maisons santé pour les aliénés.
Frères Alexiens ou Célites Anvers 13
Id. Lierre 9
1d. Malines 9
Id. Diest 7
Id. . f . . . . Louvain 13
Id. Tirlemont H
Id. Liège 6
Frères de la charité Gand 33
Id. Froidmont H
Id. Saint-Trond 6
Frères de Saint-Jean-de-Dieu Gand 11
Frères biéronymites Saint-Nicolas 16
Bénédictines Menin 35
Dominicaines Bruges 14
SoBurs de la charité Gand 50
Id. Berthem 13
Id. . SaintrTrond ti
Id. Tournay 39
Sœurs de la Miséricorde de Jésus . • . Erps-Querbs 11
Id. de Saint-Gharles-Borromâe . • . Liège 11
A ftlFOATBK 344
(1 ) 3« annexe au n* 53 des Documenti de la Chambre des repréeenUmti,
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RiPOBT 135 15§
Sœurs de Saint-François Velstque i5
Id. de Saint-Julien Bruges 34
Id. hospitalières (Grises) DuflTel 24
Id. hospitalières Sainte-Anne lez-Gourtrai . . i%
Id. Maricoles Termonde 8
Id. id Lede 10
Id. noires Louvain 32
Id. Saint-Nicolas 36
Béguines Gand 5
Sœurs de Saint-Charles Wez-Welvain 4
Total
2. — Service des établissements de sourds-muets et d* aveugles.
Frères de la charité Schaerbeek lez-Bruxelles
Id. Gand
Sœurs de la charité Gand 64
Id. id Bruxelles 26
Id. de charité de N.-D. de la Miséric. Maeseyck 13
Id. de Marie Bruges 24
Total
"ÎM
Service
prisons.
Frères de la Miséricorde .
Id.
Id.
Id.
Frères des Bonnes-Œuvres Frères des écoles chrétiennes.
Sœurs de la Providence
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Filles de la Croix . .
Id.
Filles de la Sagesse. .
Maison centrale de Vil vorde 1i
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
id. de Gand. . . .
id. d^Alost ....
id. de Saint-Hubert .
Id. de Saint-Bernard, de sûreté h Namur . . .
pénitentiaire de Namur .... 19
de sûreté à Bruxelles 9
id. à Anvers 5
id. à Bruges 3
id. à Gand 3
id. h Mons 3
id. h Namur 3
id. h Charleroi i
id. à Termonde 2
id. & Nivelles %
pénitent, des jeunes délinq««à Liège 6
de sûreté h Liège 6
d^arrôt h Tournaj 1
Total.
ne
Digiti
PARTIGULIÉRBIIBMT EN BELGIQUB. Î3S
4. — Service des dépôts de mendicité, des écoles de réforme, des maisons de refUge et de repenties.
Frères des Bonnes-Œuvres Bruges 8
Pères Trappistes Forges 57
Dîmes du Bon-Pasteur Mons 16
Id. Namur %i
Filles de la Croix Liège 1i
Id. Reckheim 10
Filles repenties Bruxelles 7
Sœurs de la charité Gand 18
Id. de Notre-Dame Boomem 11
Id. hospitalières Rnysselede 3
Td. du Sacré-Cœur de Jésus .... Anvers 1g
Id. hospitalières Bruges 4
Id. de la Providence La Cambre 3
TOTAt 1g9
ËQ additionnant les chiffres qui précèdent, on trouve, sauf omission, 68 établissements affectés aux misères sociales les plus extrêmes, desservis par 300 religieux et 688 religieuses. Nous demanderons encore une fois comment on s'y prendrait pour les remplacer s'ils acceptaient Tostracisme dont on les menace?
Pour faire ressortir Taccroissement et le grand nombre des congrégations religieuses en Belgique, leurs adversaires n'ont pas hésité à compter tous les établissements de bienfaisance, d'instruction et de répression qu'elles desservent, comme de véritables couvents. Grâce à cet habile calcul, on a élevé à prèâ de i,000 le nombre de ceux-ci. De là des exclamations sans fin sur la résurrection et l'envahissement de l'institution monacale. On sait maintenant à quoi s'en tenir à cet égard. Aux yeux de tout homme impartial, le grand nombre des institutions, tant publiques que particulières , desservies par les associations, atteste seulement Fimportance des services que les religieux et les religieuses rendent à l'humanité, et la confiance et l'estime que leur accordent ceux mêmes qui les accusent dans leurs discours ou qui n'ont pas le courage de les défendre contre les indignes attaques dont ils sont l'objet.
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E&amea de quelques objections relatives à la charité religieuse.
Nous avons passé successivement en revue, dans les chapitres qui précèdent, les principes et les applications de la charité privée et libre au point de vue religieux, les traditions chrétiennes en matière de charité, Torigine et les progrès des associations religieuses, leur mission et leurs services dans la sphère charitable, les épreuves qu*elles ont subies, leur suppression et leur éclatante réhabilitation en France, leur apologie et les emprunts qu'on leur a faits dans les pays protestants, Tévaluation de leur personnel, etc. Il nous reste à examiner plus particulièrement la valeur des objections et des accusations dont la charité et les associations religieuses ont été et sont encore Tobjet en Belgique comme dans d'autres pays.
Mais avant d'aborder cet examen, nous devons faire une observation générale. Les critiques et les accusations dont il s'agit reposent le plus souvent sur quelques faits isolés que Ton groupe avec un art perfide, que Ton exagère à plaisir, et dont on déduit ensuite des conséquences qui tendent à discréditer toute action du clergé dans le domaine de la bienfaisance et à faire apparaître la charité religieuse sous les couleurs les plus fausses. Ce système d'argumentation n'est pas loyal, etdoit être jugé sévèrement. Nul ne conteste qu'il ne puisse se glisser des abus dans le régime des congrégations et dans la charité religieuse, comme dans tout ce qui est humain.
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Mais de ce que ces abus existent ou sont possibles, peut-on conclure de bonne foi qu'il faille condamner sans rémission le principe et Torganisation dont ils ne sont que des accidents ? Peut-on équitablement transformer ainsi l'exception en règle? Si ce système devait prévaloir , rien ne resterait sacré et debout sur la terre : Gouvernements, institutions, religion, lois, mœurs, CQutumes, tout devrait être enveloppé dans une commune réprobation,
c II n'existe pas au monde, > dit nn écrivain éminent (i), c nne chose qn'on ne poisse discréditer en ne la faisant voir que d'un seul côté ; considérées ainsi, toutes choses sont fausses, où pour mieux dire ne sont plus ellesmêmes. Tout corps a trois dimensions ; n'en regarder qu'une , ce n'est pas prendre une idée du corps, mais d'une quantité fort différente du corps même. Choisissez une institution quelconque, la plus juste, la plus utile qu'on puisse imaginer; attachez-vous à faire ressortir les maux et les inconvénients qu'elle a pu causer, ayez soin de grouper en peu de pages ce qui se trouve disséminé en un grand nombre de siècles ; l'histoire en sera repoussante, hideuse , digne d'exécration. Laissez un partisan de la démocratie vous peindre par des faits historiques, les maux, les inconvénients de la monarchie, les vices elles crimes des rois, que vous semblera de la monarchie? Mais qu'un partisan de la monarchie vous peigne, par la même méthode, la démocratie et les démagogues, que deviendra la démocratie? Réunissez en un tableau tous les maux occasionnés chez les peuples par le haut développement de l'état social ,^la civilisation et la culture vous paraîtront détestables. En cherchant et choisissant dans les fastes de l'esprit humain certains traits, on fera, de l'histoire de la science, l'histoire de la folie ou même du crime. Les maîtres de l'art de guérir peuvent être facilement présentés comme exerçant une profession homicide. En un mot, on peut tout fausser en procédant de la sorte. Dieu même s'offrirait à nous comme un monstre de cruauté et de tyrannie, si, faisant abstraction de sa bonté, de sa sagesse, de sa justice, nous ne considérions que les souffrances répandues dans un monde créé par son po^^voir et soumis à sa providence. »
Pour être juste il faut nécessairement faire la part du bien et du mal : si le mal remporte, qu'on condamne, qu'on supprime, on en a le droit et on accomplit un devoir. Mais si le bien prévaut, qu'on prenne garde de le paralyser, de Tannuler, sous prétexte de pré-
.[1) J. BàLiiàs : De la tolérance en matière de religion. —Le protestantieme comparé anecle catholicieme dam eee rapporte avec la cHsilisation européenne. Édit. de Brux., 1 1, p. 261.
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venir ou d*eropécher l*abus. L'abus lui-mtaie, on peut et on doit le combattre, le réprimer, mais en respectant Finstitation, le principe. Et qu'on n'argue pas d'impuissance à cet égard : oui concours, même celui du clergé et des ordres religieux, ne fera défaut quand on restera dans la voie de la vérité et de la jostiee, Hors de cette voie, au contraire, il n'y a que mensonge, aiiiitraire, lotte incessante, anarchie.
Passons aux objections et aux accusations, et qu'on ne croie pas qu'à notre tour nous les inventions à plaisir. Toutes ont été articulées, développées, aropliflées à l'occasion du solennel débat qui a eu lieu au printemps de 1857, à la Chambre des représentants de Belgique, sur le projet de loi relatif aux élablissements de bienfaisance. C'est en ayant recours à ce moyen qu*on a passionné les esprits, et qu'on a abouti à la manifestation extra*légale qui a surpris et atterré ceux mêmes qui l'avaient imprudemment suscitée (1). On s'étonnera peut-être de ce que ces déplorables exagérations aient trouvé de l'écho jusque dans le sein du Parlement, et Ton comprendra difficilement que des hommes, d'ailleurs éclairés, animés d'intentions droites et du désir de faire prévaloir la vérité, aient pu évoquer de vains fantômes pour se donner la satisfaction de les combattre, et aient sérieusement et consciencieusement fait le procès à des impossibilités. Il en est ainsi cependant, nous le regrettons, mais nous devons accepter le fait tel qu'il s'est produit.
Voici donc, en résumé, ce que Ton a dit :
Leç associations religieuses sont des foyers de fainéantise. S'il y avait quelques milliers de religieux de moins, il y aurait quelques millions de plus à distribuer en secours utiles aux indigents.
La charité des couvents est un encouragement permanent à la paresse, à l'imprévoyance; elle entretient la misère et favorise la mendicité par les aumônes indiscrètes. C'est sous le régime des fondations religieuses et de l'assistance monacale que le nombre
(I) On comprendra le motif qui nous détermine à jeter le voile sur les tristes scènes t]ui ont amené la suspension des travaux législatifs en 1857, et qui > hâtons-nous de le dire, ont été énergiquement blAmées par les honnêtes gens de tous les partis. BUes prouvent une fois de plus que l'on récolte ce que l'on sème. Puisse cet avertissement ne pas être perdu pour Ta venir !
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des indigents a augnaenté, que le paupérisme s'est développé. — La philanthropie moderne élève et moralise; la charité ancienne abaissait et dégradait.
La charité des couvents est anti-économique et ruineuse pour les pauvres. Les couvents exploitent les enfants admis à faire leur apprentissage dans les écoles qu'ils dirigent. — Dans les prétendus établissements d'éducation tenus par les congrégations, on fausse renseignement de la jeunesse et Ton suit des pratiques nuisibles au bien-être et à l'élévation morale du peuple.
Attribuer aux couvents une mission charitable, c'est leur procurer le moyen de s'enrichir aux dépens des nécessiteux, d'absorber des richesses qu'ils rendent improductives. Il suffira d'y annexer quelques* lits de vieillards, une petite école de pauvres, de leur donner une apparence charitable quelconque pour qu'ils obtiennent la personniflcation civile. Ce sera le rétablissement de l'institution monacale privilégiée avec la mainmorte ecclésiastique et tout le cortège des captations et des anciens abus. Ce sera le retour au moyen âge.
Le couvent tend et tendra toujours à absorber l'établissement de bienfaisance. Il y a des exemples dans, les temps anciens d'hospices transformés en couvents. Ce qui s'est fait peut se faire et se fera encore. Les ordres religieux n'ont pas modiflé leurs tendances.
Admettre la liberté de la charité et des fondations, c'est vouloir détruire une organisation qui fonctionne parfaitement depuis soixante ans, et faire passer Uexercice de la bienfaisance du pouvoir laïque au pouvoir clérical.
Les associations religieuses, le clergé veulent accaparer le monopole de la bienfaisance aux dépens de Tordre laïque, déposséder la charité administrative pour se mettre à sa place.
Ils tk*availlent également à s'emparer du monopole de l'enseignement, en érigeant à côté des écoles gratuites pour les pauvres, des externats et des internats ouverts aux élèves payants.
La liberté de la charité qu'ils invoquent n'est qu'un prétexte ; le pouvoir, la domination, l'absorption, voilà le but vers lequel ils tendent invariablement.
La liberté de la charité et des fondations fortifierait le clergé de toute l'autorité enlevée au pouvoir civil ; elle, créerait un antago-
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nisme perpétuel entre TÉglise et TËtat; elle serait un doo faneste pour le clergé qu'elle discréditerait, en le mettant incessamment en état de légitime suspicion.
Enfin, Tinanité des garanties, du contrôle contre les abus de la charité cléricale sont attestés par Texemple du passé : que pom*raient l'autorité administrative, le pouvoir judiciaire lui-même, en présence d'un clenjé tout-puissant ?
Si ces accusations étaient fondées, il faudrait non pas se borner à refuser la liberté de la charité aux associations religieuses, mais les condamner et les supprimer comme dangereuses et criminelles; si les tendances du clergé catholique étaient telles qu'on les représente, ce n'est pas seulement le domaine de la bienfaisance qu'il faudrait lui interdire, mais encore et avant tout le saint ministère, la chaire et le confessionnal. S'il y a danger dans l'existence et le développement des ordres religieux, il y en a bien plus encore dans l'organisation hiérarchique de l'Église : c'est donc l'Église ellemême qu'il faudrait abattre, comme la source première de toutes les énormités et de toutes les calamités que l'on dénonce.^— Voilà où conduisent logiquement, fatalement ces déplorables exagérations. Prises à la lettre par l'opinion aveugle des masses qu'elles passionnent, elles préparent un nouvel orage qui, s'il n'est conjuré à temps, balayerait dans sa fougue irrésistible toute croyance religieuse, toute religion, et nous ramènerait aux proscriptions et aux saturnales de 1793.
Est-ce là ce que l'on veut? Et a-t-on bien mesuré la portée et les conséquences de ces allégations irréfléchies que nous n'ayons reproduites qu'à regret? Pour l'honneur même de ceux qui les ont acceptées, nous n'hésitons pas à répondre négativement. Beaucoup protesteraient avec énergie et indignation contre les inductions que l'on peut tirer de leurs paroles : on respecte la religioD, on rend hommage à ses ministres; on n'attaque que les abus, et cela dans l'intérêt même de la religion et du clergé. — Voyons dooe avec calme et réflexion, la main sur la conscience, si ces abus sont bien réels, s'ils sont possibles. Notre tâche, sous ce rapport, est facile : peut-être nous sufflrait-il de renvoyer simplement aux chapitres qui précèdent. Mais nous voulons faire plus encore, et, au risque de quelques redites, compléter notre démonstration en
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abordant de front les critiques et les accusations dont nous venons de présenter le résumé.
On reproche aux couvents d*étre des foyers d'oisiveté, de fainéantise. — Ainsi, ces religieux et ces religieuses qui veillent au chevet des malades, qui ne reculent devant aucun service, quelque pénible, quelque périlleux qu'il soit, lorsqu'il s'agit de soulager une souffrance, de lutter contre une épidémie, qui vouent leur existence à renseignement et à la moralisation des pauvres et des enfants, ne sont que des oisifs et des fainéants ! Et comment donc qualiflera-tron le militaire, l'administrateur, le représentant, le juge, rinstituteur, l'avocat, le médecin qui, eux aussi, ne manient ni la bêche ni le marteau? Et les ordres dits contemplatifs eux-mêmes ne remplissent-ils pas aussi une mission utile dans la société? Peut-on ne pas tenir compte du ministère ecclésiastique, de la prédication, de renseignement, du travail et de l'étude qui font l'objet de leur institution ?
Jadis, on partageait la société en membres actifs et non actifs, en membres productifs et non productifs. Il semblait que quiconque ne travaillait pas de ses mains, ne faisait pas, comme on dit, un Ial>eur matériel, devait nécessairement être rangé dans la classe de ceux qui consommaient sans rien produire, et l'on sait qu'en tête de cette classe étaient rangés les propriétaires, les capitalistes. C'est encore aujourd'hui l'un des grands arguments des socialistes contre la propriété abusive, contre le capital égoïste, comme ils les appellent.
La véritable science économique est venue heureusement rectifier cette erreur dont les conséquences pouvaient être si funestes, en prouvant que les fonctions morales, les services personnels ne sont pas des agents moins actifs, moins utiles i la production, moins nécessaires à la société, que les agents purement matériels.
c Cest à tort, » dit on économiste distittgoé^ M. Cb. IUQ| professeur d'économie politique à l'université de Heidelberg (i), c qu'on a contesté aux services personnels toute action productive. Beaucoup de travaux , ceux notamment qui ont pour objet de protéger la sûreté, la santé, la moralitéy et de répondre l'instruction, soit que le gouvernement, soit que les particuliers en
(1) Traité d'économie naUonaU.
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aient la direclion, ont ane immeose inflaence sar réconomie natioDale et ptrticalièrement sur la prodactioo. Mais ce n'est là qu'an effet éloigné de ces travaux qui, par leur action immédiate et leur fin directe, sont de la plis haute importance pour la société. > — Et ailleurs : « Beaucoup de travaux, ceux notamment qui ont pour objet de protéger la moralité, la sûreté, la santé, se rapportent aux services personnels. A ces travaux se rattachent , entre autres, les professions de médecin, déjuge, d'avocat, aussi bien que la missioa du capucin, par exemple, qui consiste à préserver la moralité par la prédication et par les autres devoirs du ministère ecclésiastique. Si l'on nie les services personnels qui se rapportent à la moralité, ne suggère-t-on pas l'idée de nier ceux qui se rapporlentà la santé, à la sûreté, etc.? On voit doncque lesattaqnes dirigées contre les couvents retombent sur les professions les plus honorables, comme sur les propriétaires, et qu'elles présentent surtout un grand danger aujourd'hui que les idées socialistes sont si répandues. »
Si 10,000 religieux et religieuses absorbent, à raison de 400 francs par tête, 4,000,000 de francs annuellement, ces 4 millions représentent des services réels qu'il faut certes rétribuer en toute justice ; et qui prétendra que la rétribution soit trop élevée! Et quand même on contesterait ces services, les religieux n'ontrils pas après tout le droit de vivre? Tout au plus pourrait-on les assimiler ahx rentiers, aux propriétaires qui dépensent paisiblement leurs rentes et exploitent leurs propriétés sous la protection de la loi. Ce sont là aussi des oisifs, comme on dit, que nul cependant ne songe à attaquer.
Beaucoup se demandent : A quoi bon les congrégtUions contemplatives ?
« Il est utile qu'il y ait des hommes particulièrement dévoués à Dieu, répandus dans la société civile; il ne l'est pas moins qu'il y ait dans PÉglise des hommes voués à la vie ascétique et contemplative, qui, délivrés des soins terrestres et foulant aux pieds les plaisirs, se donnent tout entiers à la contenplation de la Divinité et à l'admiration de ses œuvres; ou qui, dégagés de tonte affaire personnelle, n'aient d'autre occupation que de subvenir aux besoins di prochain... >
C'est Leibnitz qui parle (1)...
« J'avoue, reprend-il, que j'ai toujours singulièrement approuvé les ocdres
(1) Voyez Mabtin-Doist, Dictionnaire d'économie charitable, t. lU, p. 1655.
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religieux, les congrégations religieuses et toates les institotloiis de ee genre, sorte de milice particolière sur la teflre... Qae pent-il y avoir en effet de plus excellent que de porter la lumière et la vérité aux nations éloignées, à travers les mers, les feux et les glaives; de n'être occupé que du salut des âmes, de s'interdire tous les plaisirs, jusqu'aux douceurs de toute société pour vaquer à la contemplation des vérités surnaturelles et aux méditations divines; de se dévouer à l'éducation de la jeunesse , afin de lui donner le goût de la science et de la verlu; enfin, de porter des secours aux malades, aux prisonniers, aux condamnés, aux pauvres, aux esclaves, aux pestiférés? Quiconque Ignore ou méprise ces choses n'a de la vertu qu'une idée rétrécie et vulgaire, et se croit follement quitte envers Dieu pour avoir rempli, par routine , quelques froides pratiques , d'où la pensée et le cœur sont absents, i.
D'autres accusent les religieux de rester étrangers aux liens et aux affections de la famille. — Mais le célibat est fie Tessence même de la vie monastique et des congrégations religieuses ; supprimez le célibat, et le religieux disparait en même temps ; il a pour raison d'être non-seulement la chasteté, mais la renonciation à la famille privée au profit de la grande famille chrétienne. Quel prêtre, quel religieux, à la tête d'une famille, ne tournerait pas les yeux vers elle, de préférence à son troupeau ? Gomment espérer qu'il serve * les pauvres avec une égale abnégation quand il a sa famille à secourir! Épouser les intérêts de sa famille, c'est épouser son ambition et ses passions. Le religieux marié s'exposera- t-il, comme je prêtre, comme le religieux et la religieuse voués au célibat, aux atteintes d'un mal contagieux? Ne craindra-t-il pas, ne devra-t-îi pas craindre de porter, dans sa famille, la contagion? Le jour où finit le célibat religieux, en Angleterre^ la taxe des pauvres commence. On repousse le mariage du soldat et on blâme le célibat de la milice sacrée de i'Homme-Dieu !
La charité des couvents est un encouragement permanent à la paresse et à Vimprévoyance ; elle entretient la misère et favorise la mendicité par des aumônes indiscrètes. Cest sous le régime des fondations religieuses et de l'assistance monacale que le nombre des indigents a augmenté, que le paupérisme s'est développé. — Les faits protestent contre ces allégations. Les misères et les souffrances qui, pendant • de longs siècles, ont pesé et qui pèsent encore sur les populations sont complètement indépendantes de Texistence et de la charité
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des associations religieuses qui, au contraire, ont mis tout en œuvre pour les alléger. Ouvrons liiistoire : que nous enseigne-telle? Que la jacquerie, la mendicité ou la gueuserie, la truanderie ou le vagabondage, ces plaies sociales qui sont loin d*étre extirpées aujourd'hui, ' étaient dues à Tétat de désordre et de guerre, aux vices des institutions, ou à d'autres causes accidentelles. Les famines, les maladies épidémiques qui ont désolé TEurope aux siècles passés, certes ce ne sont pas les couvents qui les engendraient.
« Depuis ledit temps (depois 80 à 100 ans), » disent les ^ts généraux de France (1483), « n'a été eonlrée où 11 n'y ait toujours gens d*annes, allant et venant, vivant sur le poure peuple... Les gens de guerre sont souldoyez pour le déffendement de l'oppression , et ee sont eux qui (dos l'oppressent. Il faut que le poure laboureur paye et souldoye ceux qui lebittent... et qui lui o$tent sa êuh$tanu.
f Qui eust jamais pensé ne imaginé veoir ce poure peuple , jadis noBBé François, maintenant de pire condition que le serf; car un serf est dou rri, et ce peuple a été auommé de charge» insupportables. »
Les états généraux, qui ne ménageaient guère le pouvoir royal, n'auraient certainement pas manqué de stigmatiser de la même manière les moines, si la cause des calamités dont ils se plaignaient avait pu leur être imputée.
« En Allemagne, > dit Philippe de Commines, « il y avait tant de places fortifiées et tant de gens dans ces places prêts à tout, au vol, au meurtre et an pillage, que le pags n*était plus habitable, »
Voici comment Fénélon (i) s'exprime relativement à l'appauvrissement qu'avaient produit les guerres de son temps :
« Le général ne saurait empêcher le désordre de nos troupes. Peut-on punir des soldats qu'on fait mourir de faim et qui ne pillent que pour ne pas tomber en défaillance?... D'un autre côté, ils ravagent tout le pays. Le peuple craint autant les troupes qui doivent le défendre que celles des ennemis... Les fonds de toutes les villes sont épuisés ; on en a pris, pour le Roi, le revenu de dix ans d'avance, et l'on demande le double des avances d^à faites... On accable le pays par la demande de chariots; on tue de fatigue tous les chevaux des paysans... Notre mal, poursuit Fénélon, vient de ce que la guerre n'a été jus- Ci) Mémoirt sur Vétat de to Ffanc« m 1710.
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qo*iei ^ae V affaire da^oi ; il liiadrtit qu'elle fût l'affaire de tout le corps de la Balion. >
La misère, comme on voit, n'était point inhérente à Tabus des couvents. Les couvents existent ailleurs avec les bienfaits de la paix comme ils existent ici avec les désastres de la guerre. Au tableau de Tindigence retracé par les états, généraux de France en 1483, on peut opposer celui que le chancelier d'Angleterre, Fortescue, nous a transmis de l'état de ce pays au xv« siècle, c'està-dire antérieurement à la suppression des monastères :
« Le pe uple possède de Tor, de Targent et toutes les choses nécessaires et agréables à 1 a vie. Il ne boit pas de l'eau ^ si ce n'est à certain temps , par sentiment religieux et pour faire pénitence. II se nourrit avec la plus grande profusion de viandes et de poissons, que l'on trouve partout en abondance; il est vêtu de bonnes étoffes de laine. Le peuple possède en outre toutes sortes de provisions et ustensiles de ménage. »
Voici ce que dit M. de Lencisa de l'état social d'autres pays au moyen âge (1):
« Les Flamands, les Italiens, les Allemands s'honorent de marcher sous un drapeau portant l'e mblème d'ua art on d'un métier. Les membres de chacune de ces corporations se garantissent réciproquement des secours et des moyens d'existmiee; Un*y « point de pauvres parmi eux (3). »
Le bien-être dont jouissaient les communes flamandes était proverbial, et cependant les couvents ne faisaient pas défaut dans leur sein. C'est que la misère, quelque afflreuse qu'elle pût être parfois, n'était point une condition inhérente à l'état social de l'époque. Ce bonheur relatif du peuple doit être attribué sans nul doute à la solidarité qui était jadis au fond des institutions, et qui seule a pu sauver la société de l'anarchie que la féodalité tendait à produire sous d'autres rapports. Là où prospérait le travail agricole ou industriel, comme en Angleterre, en Flandre et en Italie, la misère n'était, pour ainsi dire, qu'un accident auquel les associations religieuses venaient puissamment en aide.
(1) Bnqfclopédiê du xmx* êiéclê, au moi Paupérûme,
(1) Voif€M la lettre de If. le cbaDOine di HAïaiiB, membre de la Cbambre des représentanude Belgique, adressée, le 12 mai i9XSn, àu Journal dm DOxUt, h Paris : LêSpêotttuur beige, tome l«,1857„ 10* et 11* liyr.
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eu CH. X. — EXAMEN DE QUELOUBS OBJECTIONS
Aujourd'hui que voyons-nous au contraire ? L'indigence, le paupérisme, mot nouveau qui correspond à un mal nouveau, à un ma4 persistant, invétéré et inhérent à 1*état de la société morcelée et individualisée, se présentent de nos jours dans des proportions effrayantes au milieu des contrées les plus avancées en industrie. .Ce symptôme alarmant ne faut-il pas Tattribuer en grande partie à VindividnaHsme qui domine toutes les relations sociales ? Et le remède le plus efficace à ce nouveau mal ne doit-il pas être puisé avant tout dans la solidariié, mise en pratique par Tassociation sous toutes les formes pratiques et fécondes, et principalement sous la forme religieuse en matière de charité?
On cite l'exemple de l'Espagne pour prouver que les ordres religieux sont impuissants pour porter remède à la misère qu'ils tendent, au contraire, à aggraver. Cette prétendue preuve n'est encore une fois qu'une assertion toute gratuite, que démentent les faits. Pour s'en convaincre, qu'on veuille consulter l'intéressant exposé qu'a présenté M. le D' Nieto Serrano sur l'état ancien et moderne des institutions charitables de ce pays, au Congrès international de bienfaisance de Francfort (i). — L'Espagne est un pays de moines, donc elle est malheureuse, donc elle est pauvre. — Voyons ce que nous enseigne à cet égard la statistique. D'après M. Martin- Doisy, inspecteur général des établissements de bienfaisance en France (2), la moyenne du nombre des indigents en Europe est de 1 sur 20 habitants. C'est le chiffre de la France. L'Angleterre en a 1 sur 6, la Belgique, 1 sur moins de 5, tandis qu'en Italie on n'en compte que 1 sur 2K et en Espagne 1 sur 30. En Russie la proportion n'est plus que de 1 sur 100. Cependant cette dernière contrée a aussi ses monastères. Quels que soient les abus qui puissent y régner, ils ont laissé subsister les avantages que présente l'état social au point de vue de la solidarité. Les serfs sont souvent pauvres, malheureux, et nous applaudissons de tout cœur aux efforts que fait le Gouvernement russe, sinon pour supprimer
(1) Voyez Compte rendu de* débat* du Congrès international de bienfai*ance de Francfort-êur-Mein, tome K, p. 108 et s. — Nous recommandons aussi, en ce qui concerne la misère et la mendicité dans les États de TÉglise^ la lecture de la remarquable notice de M. le docteur LirEBTftB, professeur à la Faci/lté de médecine de TUniversité de Louvain : De* établitsement* de charité de la ville de Borne; Bruxelles, 18S7.
(3) Diclûmnaire d'économiâ charit€iblâ.
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immédiatement llnsUtution du senrage, du moins pour l*adoucir et la transformer progressivement. Mais, après tout, les serfs ne sont pas indigents, et le paupérisme en Russie n'est pas plus connu qu'en Espagne et en Italie.
Est-ce à dire que nous proposions ces derniers pays à l'imitation des autres? Telle n'est pas notre pensée : mais on nous accordera du moins que l'existence des couvents n'y a pas produit les désastreuses conséquences que leur attribuent leurs détracteurs.
On se représente encore les bandes de mendiants qui se pressaient anciennement aux portes de quelques abbayes pour recevoir leur écuelle de soupe ou leur gamelle de pois : les associations religieuses ont de nos jours renoncé à ces distrilmtions pour se vouer à des œuvres plus utiles et plus fécondes. Elles se sont malheureusement perpétuées dans les administrations d'assistance publique, que l'on nous cite cependant comme des modèles. Qui n'a été, en Belgique, témoin de ce triste spectacle?
c Je De crois pas, » disait M. Callier dans la séance du conseil commoDal de la ville de Gand^ du 30 avril 1857, « je ne crois pas que ce serait manquer aux égards dus aux hommes dévoués chargés de ceUe administration, que d'appeler leur attention sur upe réforme qui n'est pas sans importance dans la manière de faire les distributions de secours. Tout le monde a été douloureusement frappé par ces longues files de malheureux qui, les jours de distribution, stationnent le long de nos rues et de nos places publiques, condanmés en quelque sorte au pilori de la misère. N'y aurait-il pas moyen d'organiser autrement ces distributions et d'éviter ainsi aux malheureux cette exposition publique de leur dénûment? Des sociétés privées ont trouvé ces moyens : pourquoi ne pas imiter Ie|| exemple? »
Parlerons-nous de cette autre pratique usitée dans plusieurs communes des Flandres il y a peu d'années encore, et qui malheureusement n'est pas entièrement tombée en désuétude? La mise en pension des vieillards, ie^ infirmes, des orphelins, donnait lieu à une adjudication publique, à laquelle présidait le bureau de bienfaisance, et qui était destinée à régler au rabais le prix d'entretien de chacun de ces malheureux.
c Ces adjudications, » dit M. le commissaire de Tarrondissement de Rou-
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lers-Thielt (1), « se faisaient à pea près de la même manière que la location oa la vente d'un objet mobilier ou d'on animal domestique. Les amateurs, appelés par les moyens de publicité ordinaires, assistaient très-nombreux à cette opération. Les pauvres qu'il s'agissait de mettre en pension, subissaient une sorte d'exhibition publique, et chacun était admis à supputer les charges résultant de chaque infirmité, et les profits à tirer des forces qni restaient è chaque sujet. Souvent la mise à l'encan avait lieu au milieu des observations les plus révoltantes, et l'adjudication définitive était l'objet de plaisanteries ou d'immorales félicitations, selon que l'affaire était jugée avantageuse ou mauvaise par les assistants.
< Les indigents mis ainsi en pension étaient, pour la plupart, exposés à un traitement plus dur que les plus grands criminels dans les prisons les moins bien organisées. >
« Les familles pauvres, » dit Hgr. l'évêque de Bruges (S), < se chargent de ces malheureux à raison de 30, 20, 10 et même de 5 francs par an. Trop souvent elles forcent les enfants à mendier et les vieillards à travailler; elles les exploitent, en un mot, de leur mieux, sans leur procurer un régime satisfaisant. Rien de plus humiliant pour ces malheureux que d'être adjugés au rabais, c'est-à-dire à celui qui s'engage à les entretenir aux moiodres frais. Rien de plus douloureux pour certains enfants qui se sont attachés aux familles, que de quitter leurs premiers hôtes, pour en rejoindre d'autres qui entreprennent leur entretien à une bagatelle de moins. Cette manière vraiment déplorable de placer ces malheureux existe encore dans un cerlaro nombre de communes, faute de ressources pour faire mieux. »
Certes, jamais la charité des couvents n'a songé à d*ingéaieuses combinaisons de ce genre. Elles appartiennent de droit à l*assistance légale, qui trop souvent ne voit dans le pauvre que le chiffre de la dépense qu'il peut lui occasionner. Et c'est à certains égards son devoir : elle a derrière elle les contribuables auxquels il lui faut rendre compte, et à ce point de \%e l'économie est une nécessité.
Heureusement que la véritable charité a cru devoir protester contre ce régime prétendument économique ; elle a prouvé que l'association avait en définitive des avantages bien supérieurs, même au point de vue pécuniaire. La création des fermes-hospices, qui se sont multipliées rapidement dans les Flandres (3), est la
(1) Ëd. DDcnruux, Mémoire $ur Upaupéritme dam lei Flandret; 185d, p. »0.
(«) D$ la liberii de la chariU en Belgique; 1854, p. 175.
(3) Voyez Éd. Dvgpstiaux, Notice $w U$ fermet-hoepices dans le$ deux Flandret, —
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contre-partie du système des adjudications au rabais. Il est vrai que la presque généralité de ces admirables institutions sont dirigées par des religieuses, et constituent à ce titre de véritables couvents d'après la définition admise par leurs détracteurs. Mais est-ce une raison pour méconnaître leurs services (1) ?
On dit que la charité des associations religieuses est anti-écono* nUque, qu'elle est ruineuse pour les pauvres. — Où est la preuve de cette assertion ? Où sont les chiffres qui Fétayent? Qu'on interroge rhistoire de Tassistance publique et de l'assistance privée en France, en Belgique, et généralement dans tous les pays où les deux systèmes fonctionnent simultanément, et Ton se convaincra que les établissements particuliers n'ont rien à envier aux établissements officiels en ce qui concerne l'économie de leur gestion. N'a-t-on pas même reproché aux institutions charitables religieuses de faire une concurrence redoutable aux institutions laïques, parce qu'elles disposaient d'un personnel non rétribué?
M. le chanoine de Haerne a publié récemment dans le Spectateur belge (1857) une série de tableaux et de documents dans lesquels il établit la différence du coût d'entretien des indigents dans les deux catégories d'établissements : ce coût est inférieur de beaucoup dans ceux tenus par des religieux et des religieuses. Et ce fait est si généralement reconnu, que plusieurs administrations publiques ont même confié à forfait à des associations religieuses le ménage de leurs hospices, dans l'impossibilité où elles se trouvaient de réaliser les mêmes économies.
Nous avons cité les fermes-hospices des Flandres. Il importe d'étudier le régime et l'organisation économique de ces établisse-
JHÊfpMi tur Uê colonie$ agricoUi, la icoUt ruraUi H lu écoU$de réforme; 1851* p. 158. — BMlletin de la Commiiiion centrale deetaiittique de Belgique, t. IV, p. 1)3.
(1) On a agité sérieusement la question de la légalité de Tinstitution des fermesboepices; en présence des principes admis naguère en matière de charité, cette légalité paraissait au moins douteuse : les fermes^hospices ne rentrent^ en effet, ni dans le cadre des bureaux de bienfaisance, ni dans celui des hospices proprement dits. Ce sont des établissements d^une nature particulière où la charité privée et religieuse est associée h Tassistance publique et laïque. C*était lii leur vice, et, pour llKmneur de ce que l'on appelle les principes libéraux, on en eût peut-être ordonné la fermeture si la crainte de mécontenter les populations ne l'avait emporté stir lé fanatisme de la légalité et Tinterprétation judaïque de la loi.
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ments poar se rendre compte de rabaissement du prix de la journée d'entretien à SO et même à 10 centimes (i), alors que ces mêmes frais varient généralement dans les hospices ordinaires de 70 ceotimes à 1 franc. On sait aussi comment se créent et se soutiennent les établissements des PetUes-^cewrs des pauvres. C'est là prèsqu*un miracle de la charité religieuse. Ces établissements vivent au jour le jour, à la grftce de Dieu, ils n*ont ni dotations fixes, ni ressources assurées; tout dépend de la collecte quotidienne des Sœurs, et pourtant il n'est pas d'exemple qu'elle ait jamais failli (2).
•Et que deviendrait le pauvre sans la charité religieuse? £ii dehors des relevés officiels, combien d'infortunés puisent journellement la vie, la force et la résignation à cette source fécoude! Qu'elle vienne à disparaître, comment la remplacerait-on? Eske vous qui cherchez à la troubler, qui voudriez la tarir, qui ferez jaillir une source plus vive et plus pure? Avant donc de critiquer, faites un retour sur vous-mêmes. Lorsque vous proclamez que la philanthropie moderne élève et moralise , tandis que la charité anciemie abaissait et dégradait, vous dites tout simplement une absurdité et vous commettez une injustice. La charité ancieDoe pour vous, c'est la charité religieuse ; la philanthropie moderoe, c'est l'assistance légale. Vous voudriez abattre l'une pour exalter l'autre et la faire régner sans partage. Mais déracinerez-vous en même temps du cœur de l'honune la foi dans les œuvres , le seatiment du devoir chrétien, cette pitié et cet amour qui s'épanchent en bienfaits et en sacrifices? Vous le savez parfaitement, vos efforts seraient impuissants. Résignez-vous donc à ce que vous ne pouvez empêcher; laissez à la charité ses libres allures; qu'elle puise son mobile dans le sentiment religieux ou dans le sentiment philosophique ou philanthropique; acceptez-la comme elle se produit, sous peine de vous trouver peut-être un jour en face de li misère et du paupérisme sans autre défense que l'égoVsme des intérêts personnels. Et alors prenez garde à vous !
(1) Voir rtppendice n* II : Noie twr U régime économique au fêtmn^hoêpim i» Flandrm.
()) Histoire det PeUtee^Sentre des pauvree, par Léon AuMtrBâu; Paris, 186i. -U lecture de cet intéressant opuscule dissiperait l>eaucoup de prérentioas oootie la charité privée.
Digiti
Mais on insiste et on veut préciser Taccusation. — Les couvents^ dit-on, exploitent les pauvres enfants admis à faire leur apprentissage dans les écoles qu'on y a annexées. — Cette accusation a été articulée notamment à l'occasion des écoles dentellières dirigées par les religieuses dans les Flandres ; elle a soulevé au sein de la Chambre des représentants de Belgique une vive discussion qui a fourni Toccasion de rectifier les faits et de répondre victorieusement à des imputations dénuées de tout fondement solide (1). Il a été prouvé que ces écoles contribuent puissamment au soutien de la classe indigente. Plus de 3,000,000 de francs de salaires sont distribués annuellement aux jeunes ouvrières ou pour mieux dire à leurs parents. Â défaut de cette ressource, que de milliers de pauvres ménages seraient plongés dans le dénûment le plus extrême I — Les écoles manufacturières laïques leur viendraient, dit-on, en aide. — Mais à quelles conditions? C'est là surtout que la spéculation domine. C'est par la concurrence qu'elles ont suscitée aux écoles des Sœurs que celles-ci ont été obligées, dans quelques localités, d'augmenter la durée du travail et de restreindre les heures d'instruction. Cependant Hnstruction n'y est pas négligée, tandis qu'elle feste le plus souvent étrangère à l'organisation des écoles laïques, et certes ce n'est pas une raison pour leur donner la préférence. Mais cette concurrence même, malgré ses inconvénients, présente après tout une garantie et répond victorieusement à Tobjection de la prétendue exploitation des jeunes filles : n'est-il pas évident, en effet, que si le salaire des ouvrières n'était pas équivalent, sinon supérieur, dans les écoles des religieuses à celui qu'elles recevraient dans les écoles laïques, elles n'hésiteraient pas à déserter les unes pour aller frapper à la porte des autres? Veut-on au surplus prévenir tout abus de ce chef? Qu'on imite en Belgique l'exemple donné par l'Angleterre, par la France, par la Prusse, par l'Autriche et par d'autres pays. Voilà quinze ans, en 1843, qu'une commission a été constituée par le Gouvernement pour faire une enquête sur la condition des
(1) Voyez les discours de M. le chanoine f>i Haikne (séance du 13 mai) et de M. le comte Vilain Xmi, Ministre des affaires étrangères (séance du 14 mai 1857). — Nous reproduisons h Tappendice de notre mémoire (iub n* lU), les renseignements donnés par M. le Ministre sur Técole dentellière de Baselequi peut être considérée comme le type des établissements du même genre dans les Flandres.
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classes ouvrières et sur le travail des enlants. Le rapport de cette commissioD a été pubUé (1) ; on y a annexé un projet de loi destiné à régler les conditions du travail des jeunes ouvriers et à les mettre à Tabri des abus qui peuvent exister dans les écoles d*appren tissage comme dans les ateliers ordinaires. Pourquoi ce projet est-il resté jusqu'ici dans les cartons administratifs? Au lieu de se livrer à de stériles récriminations, ne vaudrait-il pas beaucoup mieux attaquer le mal i sa source et accorder enfin aux jeunes ouvriers des deux sexes la protection à laquelle ils ont droit?
Nous ne parions pas de la concurrence que feraient à l'industrie libre les éeoles d'apprentissage dirigées par des religieuses. Cette objection, si elle était fondée, s'étendrait également aux: écoles tenues par des laïques. Hais, en fait, les ateliers de dentellières, quelle que soit leur direction , ne font d'autre concurrence que celle que (ait toute fabrique à une autre fabrique, tout ouvrier i un autre ouvrier, c'est-i-dire une concurrence qui est dans l'intérêt de tous, et dont, par conséquent, personne n'a le droit de se plaindre.
On reproche aussi aux écoles dirigées par les congrégations de fausser renseignement de la jeunesse et d'y iutroduire des pratiques nuisibles au bien-^tre et à Vélévation morale du peuple, — Ce reproche, on l'a particulièrement adressé aux établissements des Frères des écoles chrétiennes auxquels les libéraux de la Restauration donnaient le sobriquet d'ignormtins. C'est en France surtout que ces établissements ont pris de l'extension ; c'est là, par conséquent, qu'il convient de les juger. Entré un grand nombre de témoignages que nous pourrions invoquer , nous nous bornerons à citer les suivants :
c On prétend, » disait Napoléon (S), f que les écoles prinaires Cenoes par
(I) Enquête $ur la condition des cUuie* ouvrières et sur le travail des enfants en Belgique. Rapport de la commission instituée par arrêté royal du 7 septembre 1S4S; lois, arrêtés, règlements et légialation étrangère concernant les claflsee ouvrières ; réponsesi mémoires et rapports des chambres de commercOf des ingénieurs des mines et des collèges médicaux; 3 vol. in-8«, 1846-1848. — On peut aussi consulter l'ouvrage déjh cité de M. Éd. Ducpetiaux, De la condition des jeunes ouvriers , ainsi que les débats du Congrès général d'hygiène de Bruxelles de 185i, ceux des Congrès internationaux de bienfaisance de Bruxelles et de Francfort-sur-Mein, où la question du travail des femmes et des enfants a été discutée et où Ton a adopté à cet égard des résolutions .identiques.
(9} PiLiT DS LA LozàtE, Opinions de Napoléon sur divers st^Jets de poliliqve et d'ad-
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les Frères pourraient introduire dans ^Université an esprit dangereux. Je ne ampms pas Vnprii de fanaU'ime dont qitetquei fenwnei sont animéeê contre eux. Ceei un véritable préjugé; partout on me demande leer rétaMissèment; ce cri général démontre assez leur utilité... En leur imposant l'oMigatioD de s'interdire toute autre instruction que la lecture, récriture et tes éléments du calcul, on n*avait d'autre but, » ajoutait napoléon, « que de les rendre plus propres à leur destination, t
La congrégation des Frères des écoles chrétiennes fut reconnue par décret du 17 mars iSOS, qui Taffllie à rUniversité.
t Le gouvernement, » dit, en 1841, M. Vitlemain, « s'est Ikit jusqu'ici un devoir de soutenir les efforts de ces instituteurs si humbles et si dévoués, qui se renferment dans les limites de leur modeste et utile mission, et se montrent généralement étrangers aux passions politiques qui peuvent s'agiter autour d'eux. Loin de craindre de leur part une prépondérance excessive, on éoii recomnaUre qt leur développement Ht à peine é^ aux beiotuê du $ervUe fmblk, »
En novembre 1836 , M. V. Cousin démontrait à TAcadémie des sciences morales et politiques qu'il n'y avait qu'une seule classe d'hommes pouvant fournir d'excellents instituteurs à l'enseignement primaire : les Frères des écoles chrétiençes , dont il traçait la plus intéressante peinture.
« Le peuple, qui est pauvre, » disait M. Cousin , < aime le Frère des écoles chrétiennes, parce qu'il est pauvre comme lui. Le peuple, qui est petit, aime le Frère des écoles chrétiennes, parce qu'il est humble. Pour peu que l'homme du peuple possède quelque chose, il est plus riche que îe. Frère qui a fait vœu, lui, de ne jamais posséder rien. Le Frère des écoles chrétiennes est fait tout exprès pour renseignement gratuit, puisque les statuts de son ordre lui interdisent précisément tout salaire. Rapprochez Pinstitutenr sorti des rangs ordinaires de la société, père de famille ou espérant le devenir, du Frère des écoles chrétiennes, et comparez les positions. L'un a son chemin à faire, sa fortune à considérer, et son bien-être à concilier avec l'exercice de ses fonctions; l'autre a trouvé sa voie, il n'en cooMît pas d'autre, il ne cherche rien qu'à instruire ; il n'espère rien du mon de : ses regards sont portés ailleurs. Étant donnée au Frère une rétribution médiocre, c'est assez pour lui, pourvu qu'il vive; sa récompense est au bout de sa route, il n'y compte que là. Un élève de plus est pour lui l'occasion d'un mérite de plus, d'une richesse de
minis^ration. — Nous empruntons ces citations au Dktionnain d^éeonômiê ckwitabie, t. III, p. 1733 et suiY.
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plus pour le irésor pieux qu'il amasse. L'insUtateor graloit, qol n'est pas le Frère des écoles cbrétienneSy comparera loajoars, qaoi que vous fassiei» la peiae an salaire. Père de famille ou non, il faudra que vous lui accordies lae indemnité proportionnée à son labeur, si vous ne voulez pas que le découragement le prenne. Vous le devrez même si vous éles juste; et, si vous n'y pensez pas^ il y pensera malgré vous. Il demandera son changement. Il rêvera d'avancement, et, en admettant qu'il l'obtienne, chaque nouvel élève sera pocr lui un surcroit d'ennui et une misère de plus... »
Les Frères des écoles chrétiennes ont obtenu postériea rement, dans une circonstance solennelle, rassentiment de M. Guizot. Dsmds la discussion relative aux congrégations , qui s'éleva, en 1844, à la Chambre des pairs, M. Beugnot dit que le peuple, qui n'est pas esprit fort, qui n*est pas philosophe, que le peuple aime les Frères des écoles chrétiennes, i et il a bien raison , t s'écrie de sa place M. Guizot.— Et cela est si vrai, que, pendant les journées de juillet, des combattants se dépouillaient de leurs habits pour en reyëtir les Frères et les mettre à Fabri de toute insulte !
En i844, le nombre des établissements des Frères des écoles chrétiennes, en France, s'élevait à 432, divisés en 2,209 écoles, qui enseignaient 183,800 élèves. Depuis , le nombre des écoles et des élèves a suivi un accroissement continu. La France possède, en outre, plusieurs autres associations analogues, qui non-seulement président à l'enseignement, mais qui donnent en outre aux htfpitùux, aux pénitenciers et aux colonies agricoles des servitears dévoués (1).
Les couvents tendent à accaparer, à absorber les richesses qu'ils rendent improductives. — Cette accusation pouvait peut-être avoir un certain fondement au siècle précédent, où quelques associations
(1) On lit dans le Moniteur belge du M décembre 1858 :
« Le vice-roi d'Egypte vient de donner une nouvelle preuve de son esprit de tolérance éclairée en accordant aux Frères de la doctrine chrétienne une maison au Caire. M ohammed-Sald ne s'est pas borné à ce présent, il y a ajouté une somme de 30,000 fr, en argent pour faire à Tédiflce les réparations utiles. Auparavant , les Prôres de la doctrine chrétienne occupaient, hors de la ville, une maison qui, soit par elle-méine, soit par sa situation, n'avait pas, k beaucoup près, une pareille importance. >
H n'est pas inutile de mettre en contraste l'esprit de tolérance des musulmans dans cette circonstance avec les préjugés qui poursuivent l'institut des Frères des écoles chrétiennes dans certains pays catholiques. On ne ferait pas à Bruxelles ce qu'on fait au Caire.
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religieuses possédaient effectivement de grandes propriétés; mais elle ne s'appliquait guère aux ordres hospitaliers et charitables ; elle tombe complètement aujourd'hui en présence des faits que nous avons sous les yeux et que chacun peut vérifier.
Et même dans les temps anciens, peut-on prétendre que les richesses des monastères n'étaient que le fruit d'une cupidité démesurée, d'une conduite perfide et astucieuse? L'histoire encore une fois est là pour démentir ces calomnies. Tout homme impartial qui la consulte doit reconnaître que s'il s'est introduit à cet égard des abus comme en tout ce qui est humain , les propriétés des monastères provenaient en général de sources parfaitement légitimes.
« OiUre les nombreux aiotifs religiaoi, « dit Balnès (I), « ^ul faisaieBl arriver les biens aux mains des moines, il en existait un autre que l'on a toujours considéré comme l'un des plus jus4es titres d'acquisition. Les moines défrichaient des terrains ineultes, desséchaient des marais, coBsU*uisaient des chaussées, renfermaient dans leur lit les eaux des fleuves et y jetaient des ponts ; dans des pays qui avaient subi en quelque sorte un nouveau déluge universel, ils renouvelaient ce que les premiers peuples avaient fait pour rendre au globe bouleversé sa primitive figure. Une partie considérable de l'Europe n'avait jaomis reçu de culture; les forêts étaient encore dans toute leur horreur. Les monastères qui se fondent çà et \k peuvent être regardés comme c^s centres d'action que les peuples civilisés établissent dans les pays nouveaux, quand ils se proposent d'en changer la face par des colonies puissantes. Existal-il jamais un titre plus légitime à la possession des bien s ? Celui qui défriche un pays, le cultive, le remplit d'habitants, n'est-il pas digne d'y conserver de grandes propriétés ? Or, combien de bourgs et de villes naquirent à l'ombre des abbayes !
« Les propriétés monastiques, outre leur utilité matérielle, en eurent une autre que l'on n'a peut-être pas suffisamment remarquée. La situation d'une glande partie des peuples de TEarope, au temps dont nous parlons, se rapprochait de cet état de fluctuation et de mobilité où se trouvent les nations qui n'ont fait encore aucun pas dans la carrière de la civilisation. C'est pourquoi ridée de la propriété, l'une des plus fondamentales dans toute organisation sociale, y avait fort peu de racines. Les attaques contre la propriété étaient fréquentes à cette époque, aussi bien que les attaques contre les personnes. L'homme, sans cesse obligé de défendre ce qu'il possédait, se laissait aussi
{i) Lé ProtuiantUmè compctré ai»ec k CathoUcUme, 1. 11, p. 32 de Tédit. de Bruxelles.
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entraîner sans cesse & nsorper la propriété d'aatroi. La première chose à faire pour remédier à an mal si grave était de donner assiette et fixité aox popolations en les appliquant à la vie agricole; il fallait aeeootamer les peuples ao respect de la propriété, non-sealement par des raisons tirées de la morale et de rintérét privé, mais encore par une sorte de pieuse babitod e. Ce résultat se trouvait obtenu par rétablissement de ces vastes domaines contre lesquels 00 ne pouvait rien entreprendre sans commettre un sacrilège. Ainsi les idées religieuses se liaient aux idées sociales et préparaient une organisalloo qoi devait atteindre son complément dans des jours plus paisibles.
c Ajoutez à cela une nécessité nouvelle, résultat du cbangement qui s'opérait dans les coutumes des peuples. A peine, chez les anciens, connatl-on qd autre genre de vie que celui des cités : la vie des champs, cette dispersion d*oD peuple immense formant une nouvelle nation au milieu des campagnes, n'était point connue des anciens, et il est bien remarquable que ce changement dans la manière de vivre se soit réalisé précisément lorsque les circonstances senblaient le plus s'y opposer. C'est à l'existence de monastères dans les eampagnes et les lieux retirés, qu'on doit ce nouveau genre de vie, lequel, sans doute, eût été impraticable sans l'ascendant et la protection qu'exercèrenl les abbayes puissantes. On sait que les fondations monastiques unissaient tonte Topulence et le pouvoir des seigneurs féodaux à Pinfluence douce et bienfaisante d'une autorité religieuse. »
Transportons-noiis à quelques siècles plus tard. L'heure de It grande révolution a sonné. Tous les abus de rancien régime sont traînés à la barre de r Assemblée constituante de France. Il s'agit de la nationalisation des biens du clergé. C'était le moment ou jamais de signaler les maux qu'avait engendrés raccumulation de$ richesses de Tordre ecclésiastique. Il eât suffi aux partisans de cette mesure» si diversement jugée et si vivement combattue , pour emporter le vote, de dérouler le tableau des accaparements et des excè$ que Ton met encore aujourd'hui en avant. Nous ouvrons les annales législatives de l'époque, et nous y voyons que nul ne voulut assumer la responsabilité de cette accusation imméritée. Au contraire, les partisans du système de la nationalisation, aussi bien que ses adversaires, proclamèrent unanimement que la tendance de l'Éi^ et de ses institutions avait toujours été d'affecter au soulagement des pauvres, même les biens destinés à l'entretien des ministres du culte.
t Je réclame, • disait Duporl, dans la séance du 23 octobre 1789, les
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différents canons... qu'il n'appartient aux ecclésiasUques que u qui leur ut strictement néceuaire, ie reste appartient aax pauvres. »
Ouport demandait la nationalisatioD des biens ecclésiastiques.
c Je considère d'abord, » disait Malouet, dans la séance du 13 octobre 1 789> c d'où proviennent les hien$ du clergé qui poêièdel Je trouve des fondateurs qui instituent, des églises qui reçoivent, des ecclésiastiques qui possèdent sous la protection de la loi. Je trouve que le droit du donataire n'est point contesté, qu'il a stipulé les condilion& de la donation avec une partie conlraciant l'engagement de les remplir; que toutes ces transactions ont reçu le sceau de la loi... >
Personne n*a nié la pureté de cette origine des biens ecclésias-
c Ce qui a été donné à l'Église, » ajoutait-il, c est par indivis et par substimtion donné aux pauvres; ainsi tant qu'il y aura en France des hommes qui ont faim et soif, les. biens de l'Église leur sont substitués par l'intention des testateurs, avant d'être réversibles au domaine national. »
c Les propriétés de l'Église,» disait le même orateur, dans une autre partie de son discours, « sont suLdivisées en autant de dotations distinctes que ses ministres ont de services à remplir. Ainsi, lors même qu'il n'y aurait plus d'assemblée du clergé, tant qu'il y aura des paroisses, des évêcbés, des monastères, chacun de ces établissements a une dotation propre. »
L'auteur de la proposition qui servit de fondement à la loi du â novembre 1789, le comte de Mirabeau lui-même, s'exprimait en ces termes, dana la séance du 30 octobre (1).
c Mon objet n'a point été de montrer que le clergé dût être dépouillé de ses biens, ni que d'auira citoyem, ni que des acquéreurs dussent être mis en sa place.
c Je n'ai pas entendu soutenir non plus que les créanciers de l'État dussent être payés par les biens du clergé, puisqu'il n'y a pas de dette plus sacrée que les frais du culte, l'entretien des temples, et les aumàne$de$ pauvres.
« Je n'ai pas voulu dire non plus qu'il fallait priver les ecclésiastiques de radministration des biens et des revenus dont le produit doit leur être assuré. Eh ! quel intérêt aurions-nims à èubitiluer le$ agents du fisc k des économes fidèles, et à des mains toujours pures des mains si souvent suspectes!,,. »
(1) Moniteur, pp. 377 et 328.
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Mais les rooDastères avaient, dit-on, la tendance de multiplier leurs religieux au préjudice des fondations de bienfaisance. Chose étrange! à répoqueoù ils existaient, on leur adressait justement le reproche contraire, celui de diminuer le nombre des religieux, même de ne plus en avoir! L*abbé Maury, répondant aux partisans du système qui faisaient cette objection, leur fit remarquer que dans les monastères dont il s*agissait on avait fait sortir les religieux pour doter les h6pitaux (1).
La tendance des monastères à absorber les établissements de bienfaisance est une de ces inventions posthumes qui sont le contre-pied de la vérité. Leur tendance réelle était, au contraire, d'en créer, parce qu'ils étaient assis sur le principe du renoncement et de la pratique de la charité. S*il arrivait que la tiédeur altérât la vigueur de ce principe, c'était la vie conventuelle qui devait en souffrir.
L'assemblée constituante n'accusait point non plus les biens des monastères d'être improductifs ; cette accusation n'eût pas résistée l'évidence des faits que chacun avait sous les yeux. Mais les partisans de la nationalisation leur reprochaient surtout d'être i l'abri des mutations. Or, voici la réponse demeurée sans réplique, qui ftit faiieaux adversaires des biens ecclésiastiques et des biens des couvents:
t Oq dit qu'il importe de malti plier les mutations : est-il des propriétés qui chaDgenl plus rapidement de mains? Tous les 20 ans, il y a mutation. Oo prétend fayoriser Fagrioultiire. Est-il des terres mieux cultivées qie les nôtres?... Comparez les provinces où TÉflise possède des biens, vous wrrex qu'elles sont les plus riches ; comparez celles où les ecclésiastiques ont peu de propriétés, tous verrez que la terre s'ouvre à regret pour récompenser les bras languissants de ceux qui la cultivent sans amour (2).
t L'exploitation des abbayes est douce^ disait M. le vicomte de Mirabeau, les fermages sont modérés... »
Et personne ne le contesta (3).
Dans la séance du 31 octobre, M. de Balore, après avoir établi l'origine des biens ecclésiastiques, s'exprimait ainsi :
(1) Séance du 30 octobre 1789. Moniteur d» 81, p. 399. (S) Discoure de Tabbé Maury. Moniteur n« 81 , p. 3i9. (3) Séance du 30 octobre. Moniteur, p. 3t7.
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c Si le clergé s'était montré indigne de l'administration des biens destinés an calte et aex pauvres, l'État pourrait dire : Voilà votre port. Mais quand nous pouvons assurer avec le plus noble orgueil^ que nous sommes dignes d'administrer ces biens» devons -nous craindre que, par un système nouveau, on veuille faire passer pour justice ce qui ne serait qu'une flétrissante spolialion (1)?
Il s'agissait dans cette discussion des biens ecclésiastiques destinés aux autels et à Tentretien des ministres du culte; mais ces biens, par suite des principes de FÉglise, étaient essentiellement destinés aux pauvres. Le clergé chargé du ministère doté, ne pouvait consommer que ce qui lui était strictement nécessaire; le reste devait être employé aux œuvres de bienfaisance. Voilà ce qui faisait dire à M. Malouet que les biens de TÉglise sont par indivis et par substitution donnés aux pauvres.
Quant aux associations religieuses dont le but est de se vouer aux œuvres corporelles de bienfaisance, ce ne sont pas les hospices qui se transforment en couvents dans les mains de ces associations, ce sont, au contraire, ces associations qui se convertissent en hospices et en hôpitaux. L'histoire du passé en offre la preuve irréfragable. On y lit à chaque page l'origine religieuse des institutions de bienfaisance qui se sont perpétuées jusqu'à ce jour et qui, sans les couvents, n'auraient jamais existé. Alors même qu'on frappait ceux-ci, on rendait hommage aux religieux qtii consacraient leur existence au soulagement des misères humaines, et l'assemblée législative, au moment où la Révolution allait atteindre à son paroxysme, déclara solennellement qu'ils avaient bien mérité delà patrie {^).
Mais pourquoi donc a-t-on supprimé les couvents? La loi du 18 août 1792 nous l'apprend dans son considérant: < C est parce qu'un État vraiment libre ne doit souffrir dans son sein aucune corporation. » Par suite, le port d'un costume religieux fut assimil par la même loi à un crime contre la sûreté de l'État.
On a tracé et l'on trace encore de triâtes tableaux des abus et des vices qui ont existé dans une partie du clei^é et des ordres religieux; on énumère avec une sorte de complaisance les exemples
(1) Jfonrtfor, p. 331.
(i) Loi du 18 août 1799.
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de luxe et de capidilé qui ont jeté leur ombre sur r&fiise. Haïs, comme le disait déjà il y a dix-huit siècles le grand ap6tre des gentils : dam une grande maison, il n*y a pas seulement des vaset d'or etd'argenty mais aussi de bois et de terre; les uns sont pour t ornement et les autres pour tignominie (I). L'Église la première et toujours, les papes, les conciles, les saints évéques, les réformateurs religieux ont énergiquement dénoncé ces scandales et ont mis tout en œuvre pour les réprimer et les prévenir. C'est dans leurs protestations et dans leurs arrêts que les détracteurs du oatholictsme puisent les accusations qu*à leur tour ils lancent contre Tancienne institution monacale : il eût été juste au moins de mettre en regard de Fattaque, Texplication et la défense. Dans ces temps de désordre et de ténèbres où la civilisation chrétienne luttait pénibiemeot contre Félément de la violence et de la barbarie, les événements doivent être jugés en tenant compte avant tout du milieu dans lequel ils se sont produits. Ce qu'on appelle aujourd'hui les excès du pouvoir ecclésiastique , n'était le plus souvent alors qu'on moyen de défense parfaitement légitime.
u Toat le moyen âge, » dit M. Laurent (2) « fut pour TÉglise un temps ie lutte contre la violence. Ce n'était pas seulement là où sévissait la guerre du sacerdoce et de l'empire ; les plaintes contre Penvahissement des biens eedésiastiques retentissaient dans toute la chrétienté. En France, un concile déclare que c'est la baine du clergé qui anime les spoliateurs. En Angtelerre, conciles sur conciles lanoenl Texeommunicatlon et l'interdit contre les eovpt- Mes et leurs complices; nais la répétition incessante de ces nenaoes prMt« combien elles étaient inutiles. En Espagne, mêmes plaintes, mêniea peines, ef tout aussi peu de succès; en moins de cinquante ans, le concile de Tarnfwe renouvela six fois l'excommunication contre les spoliateurs de l'Église. »
On accuse le clergé et les moines d'avoir parfois détourné i leur profit particulier les biens dont ils n'avaient que le dépôt et qui constituaient le patrimoine des pauvres. L'Église, gardienne v^ lante de ce patrimoine, a toujours poursuivi et réprimé ces détour nements avec une sévérité qui ne s'est jamais démentie. Veutos savoir le langage que, depuis dix-huit siècle;, elle a toujours tenu en matière de fondations charitables ? Le voici :
(1) II, Tim., Il, ÎO.
(î) L'ÉgU— et l'État, — La Libre Recherche, février 1S58.
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f Qu le reveBQ d'ise fondalkmoe soit jamais dioûBué poor quelque caute qie te soft, et que celui qui lui enlèverait une parlîe de ces bîena êoit firmffé é^miathème c(Mmme meurtritr dê$ powfres. »
C'est ainsi que s'exprimait le concile d'Orléans en 549 ; telle était la doctrine de l'Église dès cette époque, telle elle a été depuis et dans tous les temps. Peut-on adresser un plus énergique appel, une plus pressante invitation aux peuples et aux gouvernements pour réprimer tout abus, toute malversation dans la gestion des biens des pauvres?
Parce qu'il y aura eu, à travers les siècles, dans l'obscurité et le désordre des temps, des hommes qui auront méprisé ces décrets, bravé ces anathèmes, l'on accusera l'Église!... Autant vaudrait faire retomber sur la tète du législateur la responsabilité des assassinats et des crimes que punit la loi, et reprocher au Christ lui-même la trahison de Judas.
Ces spoliations que des esprits aveuglés où méchants osent mettre sur le compte de l'Église, ce sont ceux qui la dépouillaient qui s'en rendaient coupables. Lors de la suppression des couvents, qu'a-t-on fait de leurs dépouilles ? Qu'est devenu le patrimoine des pauvres dont ils étaient dépositaires? Ce patrimoine, l'a-t-on restitué religieusement, comme on le devait, à ses légitimes propriétaires? Qu'on interroge ce témoin irrécusable» l'histoire, il nous dira la destination qu'il a reçue.
Wiclef et Jean Huss, au xiv« siècle, ont commencé la ruine des monastères. On évalue à 500 le nombre des couvents détruits par ces deux sectaires. Le protestantisme a foif passer les biens des monastères dans le domaine des princes et des souverains. Luther vécut assez pour reconnaître avant demourirque l'électeurde Saxe et ses favoris, qui s'étaient partagé la dépouille des moines, au lieu de s'enrichir, s'étaient appauvris. En confisquant à leur profit les biens des couvents, les usurpateurs y joignirent ceux des hôpitaux dépendant des monastères.
Henri VIII se plaint de l'avidité des courtisans que n'avait fait qn'éveiller, sans l'assouvir, le revenu des cçuvents qu'il leur avait jeté en p&ture : Par Notre-Dame, s'écria-t-il, je crois que lorsque les cormorans auront dévoré la nourriture, ils avaleront aussi le plat. 11 n'avait confisqué d'abord que les petits monastères pour satisfaire
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les courtisans affamés; les grands eurent le même sort. Habitué à recourir au clergé' et aux moines quand il avait besoin d'ai^ent, Henri VIII regretta bientôt, dit Charles-Quint» la poule qui pondait des œufs d'or. La misère accabla des milliers de malheureux à qui le travail et les secours des monastères manquaient à la fois. L'État avait dévoré le revenu des moines ; la plaie du paupérisme le rongea à son tour (1).
Mais jetons un voile sur le passé, et demandons-nous en toute sincérité si, de nos jours, les associations religieuses aspirent effectivement à la richesse pour la richesse elle-même et pour les aisances et les jouissances qu'elle procure? C'est à ceux qui les connaissent, qui peuvent apprécier leurs véritables tendances et qui les voient à l'œuvre, qu'il appartient de répondre à cette question. Si les associations religieuses charitables, hospitalières et enseignantes cherchent à se procurer des ressources, à les accroître, ce n*est qu'en vue du soutien, de l'extension et du perfectionnement des œuvres utiles qu'elles ont entreprises. Veut-on éviter qu'elles n'emploient les voies détournées qui sont souvent inséparables de difficultés, d'inconvénients et parfois d'abus, qu'on les admette au bénéfice dudroit commun, propre aux associations en général, en les soumettant à une surveillance et à un contrôle auxquels elles n'hésiteront pas à se soumettre.
On peut juger d'ailleurs de ce qui arriverait parce qui s'est fait jusqu'ici. Un assez grand nombre d'associations religieuses charitables ont, depuis cinquante ans, été reconnues en Belgique conune en France, aux termes du décret impérial de 1809. Voyons quelle ont été les conséquences de la personnification civile qui leur a été octroyée.
u Nous trouvons, » dit M. le rapporteur du projet de lo! sur les établissements de bienfaisanee en Belgique (3), c dans un tableau communiqué par M. le Ministre de la justice à la section centrale, que les congrégations hospitalières, que les personnes civiles de Tordre religieux reconnues par la loi, possèdent un chiffre de revenu cadastral de l5S,29â francs, et que dans cette somme les propriétés bâties se trouvent comprises pour 96,695 francs, c'est-à-dire qu'outre les sièges des établissements, outre les maisons même que ces institutions habitent, elles ont excessivement peu de chose; elles sont
(1) MkVtm'DoïSY, Dictionnaire d'économie charitable, t. lll, p. 1652. (3) Séance de la Chambre des repréeentants du S9 avril 1857.
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aoiti paivres que les ptaTres eax-mêmes auxquels elles viennent en aide.
t Mais depvis que ce tableau a été imprimé^ » ajoute Torateur, c j'ai reçu, en ee qui concerne la Flandre orientale, qui y figure pour une somme de 56,000 francs, c'est-à-dire pour un peu moins de la moitié du revenu total des propriétés, une réclamation qui établit que ce cbiffre est très-exagéré ; et voici d'où provient Terreur: on a compté, comme appartenant aux Sœurs elles-mêmes, des bâtiments qui appartiennent aux hospices ou des biens qu'elles tiennent des hospices. D'après l'état que m'a transrais monseigneur révéq«e de Gand, au lieu de 56,000 francs pour la Flandre orientale, le ehiAre n'est réellement que de i5,177 fr. 99 c, propriétés bâties et propriétés non bities réunies.
t Je me suis assuré, par des renseignements pris directement à une source également sâre, que la même erreur existe en ce» qui concerne la Flandre occidentale, qui est comprise dans le premier tableau pour la somme de 32,887 francs! Je remets l'état sur le bureau.
t Mais je ne décompte, pour bien établir les faits, que l'erreur commise quant à la Flandre orientale.
c Les communautés, toutes les personnes civiles reconnues, les seules, je le répète, qui seraient admises au bénéftee de la nouvelle loi, ont donc acquis, en moyenne, déduction faite de Terreur signalée, dans Tespace de cinquante ans, un revenu annuel de i,874 fr. 07 c.
c Voilà le progrès de Tamortissement du sol en Belgique, ie progrès de Tacqiisition des richesses par les couvents (I)!
c Nous avons en Belgique, d'après les mêmes bases, un capital immobilier, et je crois avoir démontré tout à Theure que c'était la petite partie de la fortune nationale; nous avons, comme nation, un capital immobilier de six milliards et demi. Supposez que les couvents se développent comme ils Tout fait depuis un demi -siècle comme personnes civiles, acquérant des propriétés, accaparant des biens de toute espèce. Combien leur faudrait-il de temps, en suivant la même progression, pour arriver à la situation si déplorable dans laquelle on se trouvait lorsque des mesures ont été prises contre la mainmorte?
(I) En France, le nombre et la valeur des dons et legs que les établissements des congrégations religieuses rtconnuês ont été autorisés à accepter depuis leur rétablissement jusqu'au 1«r janvier 1839, se répartissent ainsi : sous l'Empire, 44 dons et legs sont évalués approximativement à 300,000 francs. Sous la Restauration, 1,083 dooset legs sont estimés 18 millions. Sous le gouvernement de juillet, ¥>% doae et legs ont une valeur approximative de 3 millions. — En 1844 les immeubles acquis par les congrégations s'élevaient à 1 ,301,033 francs, et M. Yuillcrroy portait leurs propriétés fbncières à cette époque « à 15 millions. — Les oongréga tiens figurent au budget de TÉlat,* depuis un demi-siôcle, pour 166,300 francs. Sur cette somme, 14,000 francs sont dévolus aux missions étrangères et aux Lazaristes; 143,300 francs sont partagés entre les congrégations de femmes. (MAtTin-DoiST, Dictionnaire d'économie charitctble, t.111, p. laUetsuiv.).
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J'ai calculé qa'il leur faudrait à peu près vingt-sept mille ans pour posséder,
non pas le sol belge, mais le tiers seulement de ce sol. Voilà la plaie i çante contre laquelle on nous convie de nous garantir!
c Un membre. — lis n'ont pas mis autant de temps autrefois.
M. le rapporteur. — ... Vous nous parlez sans cesse de la révolution qui s'est faite dans le monde, et vos interruptions me donnent à croire que vooi ne la comprenez pas. Qu'était donc l'état de la société avant 1789, et qu'est-il aujourd'hui? Quels changements ne se sont pas opérés au point de vue de la propriété, au point de vue des institutions politiques, au point de vue des garanties du droit, au point de vue administratif? S'il y a une conquête de ce siècle que je sois heureux de proclamer, c'est qu'aujourd'hui la loi necoamande pas en vain.
t Voilà l'un des caractères distinctifs de notre siècle que vous méconnaisses toujours et partout. Je suis en droit de le dire, vous ne le connaissez pas, ou si vous le connaissez, vous le calomniez.
c Lisez les lois de police, les lois administratives, les lois relatives aux associations, les lois relatives à la mainmorte; voyez l'impuissance de tous les pouvoirs écrite à chaque page des annales de notre ancienne législation. Est-ce là le xix« siècle tel que vous le comprenez? Eh bien, non! il en est autrement : aujourd'hui quand la loi commande, la loi est obéie. L'impuissance de la loi? Est-ce là votre argument? Déclarez-le. Mais si vous le déclarez, vous avouerez par là même que ce siècle est pire que les précédents; car il aunit l'hypocrisie de vouloir être le siècle des lumières et de la légalité, et il ne serait que le siècle des ténèbres et du désordre !
Mais il faut aux couvents ud moyen d'absorber les richesses : le temps des grands renoncements, des fondations somptueuses est passé ; on ne voit plus les riches se dépouiller spontanément pour les pauvres, et fonder des monastères pour racheter leur âme et mourir en paix. A défaut de cette ressource, il en est une autre, non moins fructueuse, parait-il : la captation ecclésiastique. Si Ton eu croyait les détracteurs du clergé, le prêtre, le religieux seraient incessamment occupés à accaparer des testaments, des donations. De quelques faits rares ou douteux, on n'hésite pas à tirer des couclttsions générales, positives. C'est toujours le système que nous avons dénoncé au commencement de ce chapitre. Mais n'y a-t41 pas aussi une captation laïque, et celle-là est-elle moins fréquente, moins dangereuse et moins blâmable? Quand des vieillards, des infirmes, des malades sont mis en tutelle par un époux, des parents, des domestiques habiles qui les entourent et les obsèdent, ne peuveni-
lis pas être mis dans rimpossibilité de tester comme ils Fentendent ou de changer leurs premières dispositions? Il ne faut pour cela ni religieux, ni prêtre, ni confesseur.
La captation est la conséquence, malheureusement inévitable, du droit de tester. Si ce droit doit être admis comme Tun des corollaires de la liberté individuelle, il faut admettre aussi la possibilité des abus que peut entraîner son exercice. C'est à la loi, c'est aux tribunaux à intervenir dans ce cas et à faire justice des pratiques frauduleuses, et cette justice doit atteindre et frapper le prêtre et le religieux comme le laïque.
L'Église elle-même n'hésite pas à proscrire et à flétrir ces voies indignes. Elle en a toujours repousséla solidarité avec indignation. Dès le iv« siècle, nous voyons le pape saint Damase s'adresser A l'autorité temporelle, pour réprimer des abus contre lesquels les anathèmes de l'Église étaient impuissants. A la demande du pontife romain, les empereursValentinien,Valens et Gratien promulguèrent, en 370, une loi qui fut lue publiquement, par Tordre de saint Damase, dans toutes les églises de Rome et de la chrétienté (1). Voici cette loi :
« Valentinien^ Valen$ et Gratien, empereurs :
«LesclereSy les ecclésiastiques, tous ceux qoî font profession de vivre c dans la ecotiDenee , De peuvent entrer dans les maisons des veuves et des « pupilles. Ils seront frappés par des jugements publics , s'ils sont dénoncés < par des parents ou des alliés de ces veuves et de ces pupilles. Nous ne vouc Ions pas que les ecclésiastiques qui, sous prétexte de religion, auraient des « rapports avec une femme , puissent recevoir de cette femme une libéralité « quelconque. Nous voulons que cette libéralité soit inefficace. Ils ne pourront « recevoir des veuves , etc., ni donation, ni testament. Que si ces femmes, « après Tavertissement de la présente loi, croyaient devoir leur faire des dot nations de ce genre, ces donations tourneront au profit du fisc.
« Lu dans les églises de Rome, 3 kal. d'août, Valenlinien et VaUnSy «consuls. »
Nous ne répondons pas de la fldélité de cette traduction que nous n'avons pu vérifier; mais nous l'acceptons volontiers comme l'ex-
(1) Gard. Bahonius, Annalet ecclésioitiques, ad. an. 370. — Cité par M. F. Tindbmams, Rétabliisemmt det cowotnU en Belgique iOuê préteœte de charité^ p. 100.
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pression de la réprobation dont rÉflise a frappé de tout temps les capta lions.
Nous en trouvons des preuves nombreuses dans les écrits des Pères de FÉglise.
« Elle est sage ceUe loi , » disait saint Jérôme en parlant de Tédit de Valentinien ; « elle oblige rigooreosement ; et cependant elle ne suffit pas pour refréner ravarioe : on Félade an moyen de fidéieommis !... Qoe TÉglise soft héritière , à la bonne heure ; mais qu'elle soit avant toat la mère des enlaits, c'est-à-dire de aon tronpeav^ paisqot c'est elle qui les a engendrés et Do«n4s. Pourquoi nous mettons-nous entre la mère et les enfants (1) 7 »
Saint Augustin, une autre lumière de TÉgliseet Tune de ses plus grandes vertus, approuvait aussi ces défenses, comme nous Tavons déjà dit. 11 refusait spontanément, hautement, les successions qui loi étaient offertes ou laissées, disant que les biens de ce monde sont plus utiles à la famille des défunts qu'à TËglise (2). Il fit mieux encore. La loi de Constantin permettait aux pères de déshériter leurs enfants pour enrichir TÉglise; il s'attaqua publiquement i cette odieuse disposition.
« Si quelqu'un, » disait-il, c veut instituer l'Église en déshéritant son ils, qu'il cherche un autre qu'Augustin pour accepter sa succession ; et plaise i Dieu qu'il ne trouve personne (5) ! »
On retrouve dans les lois de tous les peuples civilisés des dispositions destinées à garantir les droits des familles et à prévenir les captations. Le Code civil français, qui a conservé force obligatoire en Belgique, interdit au Ministre du culte qui, à titre de confesseur ou autrement, a prêté ses soins à une personne pendant une maladie dont elle meurt, de profiter des dispositions entro-vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites en sa faveur pendant le cours de cette maladie (4). — Le clergé, que nous sachions, n'a jamais protesté
(1) s, Hier<mymi Epittola ad Nepotianum, 3. (9) Légende dorée. Vie de eaml Àttgustm,
(3) De Vità clericorutn.
(4) Art. 909. « Les docteurs en médecine ûu en chirurgie, les officiers de sânté ou les pharmaciens qui «uront traité une personne pendant une iifealadie dont elle Bévt, ne pourront profiter des dispositions entre-vifs ou testamentaires qu'elle aurait Eaiteft en leur faveur pendant le cours de cette maladie. Sont exceptées : 1* les dispositioDS rémunératoires faites à titre particulier, eu égard aux fioaltés du disposant et aux services rendus ; -S* les dispositions uniTereelles , dans la cas de parenté joaqv^a
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contre cette disposition, ni cherché à se dégager de Tobligaiion qu'elle loi imposait. Si on la croit inefficace, qu'on la renforce, qu'on ajoute aux garanties existantes des garanties nouvelles, rien de mieux. L'Église sera la première à y applaudir, car elle n'a rien à gagner et tout à perdre , au contraire , à l'emploi de moyens détournés et frauduleux.
Mais, encore une fois, qu'on n'invoque pas la possibilité des captations contre la liberté de la charité et des fondations. La charité, comme la religion, repousse ces pratiques indignes et déloyales ; elle n'en a pas besoin, et nous mettons au défi de citer un exemple, un seul cas, où elle y ait eu recours pour avantager une œuvre vraiment charitable. Et quand bien même ou persisterait à avoir des craintes à cet égard, la liberté elle-même, le régime légal des fondations ne seraient-ils pas après tout la meilleure et la plus efficace des garanties? La captation s'enveloppe de mystère et de précautions ; elle redoute le grand jour. Or l'octroi de la personnification civile est Inséparable de la publicité la plus large : les formalités, les enquêtes, les approbations auxquelles sont subordonnées jusqu'aux moindres libéralités faites aux institutions qui en sont revêtues, ne laissent évidemment aucune place, aucun refuge à la fraude ; et si celle-ci était possible, elle serait instantanément réprimée.
// faut, dit-on, protéger les familles contre V entraînement même de la charité* — Qu'on se rassure : la charité n'a jamais appauvri et n'appauvrira jamais personne. Ce n'est pas son excès qu'il faut craindre, mais son défaut ou son insuffisance. La ruine des familles a d'autres causes, qui malheureusement ne sont pas toujours aussi honorables que celle que l'on semble redouter. Et puis la loi n'intervient-elle pas pour empêcher les legs excessifs, les donations indiscrètes qui porteraient atteinte à l'intérêt légitime des parents du testateur ou du donateur? Au lieu de se préoccuper du prétendu danger de l'élan charitable, mieux vaudrait assurément trouver le moyen de prévenir les prodigalités inutiles, le luxe immodéré, les
quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois que le décédé n*ait pas d'héritiers en ligne directe; à moins que celui au profit de qui la disposition a été .faite ne soit lui-même du nombre de ces héritiers. Lêt mimtt rigie$ ur<mt obtttvéet à l'égard élu ministre du culte. »
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vices qui Don-sealement ruioent les familles , mais qui de plus les déshonorent
MaU la mainmorte! — Nous avons déjà rencontré et réfalé» pen^ sons-nous,d*une manière péremptoirecetteobjection(i). Nous avons fait ressortir la nécessité et la légitimité de la mainmorte charitable en définissant son véritable caractère. Il ne faut pas oublier que du moment où un immeuble est affecté à un but permanent d'utilité publique, il se trouve par liment soustrait au commerce ; les bâtiments des hospices civils sont des biens de mainmorte, tout autant que ceux des établisseméhts libres. On ne change pas la nature des propriétés destinées aux pauvres en les soumettant i une administration publique. L'exercice de la charité hospitalière sous tous les régimes exige nécessairement que certains biens soient frappés d'amortissement On dira qu'on veut seulemenl empêcher qu'un trop grand nombre d'immeubles ne soient soustraits au commerce ; mais ce but peut être aussi facilement atteint à regard de la charité privée qu'à l'égard de la charité légale (2). Il existe de nombreuses combinaisons à cet effet qui ont été proposées ou mises en pratique^ et que nous aurons occasion d'examiner dans la suite de ce travail.— La mainmorte peut être créée dans un intérêt particulier ou dans un intérêt social. Dans le premier cas, elle est un abus ; dans le second, elle ne présente ,que des avantages. Il vaut mieux avoir des établissements de mainmorte affectés au soulagement de l'indigence que de faire supporter la charge de ce soulagement par l'impôt sur la généralité des citoyens. La taxe des pauvres en Angleterre, qui pèse si lourdement sur la propriété, les subventions que les communes en Belgique doivent allouer aux administrations de bienfaisance publique, ne valent certes pas mieux que les sacrifices volontaires que s'imposent les personnes pieuses et charitables pour venir en aide aux indigents.
On prétend que la liberté de la charité et des fondations ne serait qu'un moyen pour aUribuer indiredemeiU la penannificaUon civile aux conçrégaHons religieuses sous prétexte de charité, H suffira ^annexer au couvent quelques lits de vieillards, une petite écolede pauvres
(1) Vcy9M chapitre II, p. 74 et saiv.
fS) É. Lion, ta Charité chrétimnett tanistanct publique, p. 98.
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pour le faire Jouir de ce privilège.— Mus on oublie toqjours une distinction essentielle. Ce n*est pas à Tassociation religieuse que Ton accorderait la personnification civile, mais seulement et exclusirement à rétablissement charitable qu*elle aurait fondé ou qui serait confié à ses soins. La loi ne peut faire d'exception à cet égard : Tassociation religieuse n'est vis-à-vis d'elle qu'une réunion de citoyens, admis comme tels à Texercice du droit commun. L'habit ou la robe, la qualité de religieux ou de laïque, ne peuvent être un motif ou un prétexte de privilège, ni, non plus, d'exclusion. Si la liberté de la charité, si la personnification civile sont admises dans Tordre laïque, elles doivent l'être aussi dans Tordre religieux, non pas i cause de la qualité religieuse, mais indépendamment de cette qualité. Ce n'est pas l'association religieuse qui peut en retirer le bénéfice, c'est uniquement l'établissement reconnu et autorisé. Si tel ou tel nombre de Frères ou de Sœurs sont attachés à celui-ci, ils participent au revenu de la fondation, mais seulement à titre de servants, d'employés. Ce nombre dépasse-t-il les besoins? Ce cas même était prévu par le projet de loi belge de 1856, et l'autorité publique préposée à la surveillance pouvait exiger qu'il fût réduit. La fondation charitable ne constitue donc, eu égard à l'association religieuse qui la possède ou qui la dessert, qu'un véritable dépôt, une sorte de fldéicommis. Et cela est si vrai, que si l'établissement venait à être supprimé ou transformé, sa dotation ne pourrait se confondre avec celle de l'association. Elle conserverait toujours sou caractère propre, spécial, et tomberait sous l'application des règles posées pour le cas de suppression ou de transformation jugée nécessaire.
Ces principes posés et admis, il doit être parfaitement indifférent que l'établissement charitable soit créé ou desservi par telle ou telle corporation. Si c'est un ordre contemplatif qui l'institue, cet ordre change par là même de caractère et de destination, et rentre dans la catégorie des associations charitables. Et certes ce n'est pas là un reproche que puissent lui adresser ceux qui ne voient dans les congrégations contemplatives que des parasites, et qui leur reprochent leur inutilité sociale.
Quant aux associations religieuses comme telles, le régime de la simple liberté leur suffit. Elles ne réclament pas la personnification civile et n*en voudraient pas. Plusieurs même de celles qui l'ont
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obtenue y renoncent spontanément et préfèrent rester parfaitement libres et indépendantes vis-à-vis de Tautorité civile, en s'appuyant sur le principe constitutionnel qui garantit leur existence. On sait, en outre, que les religieux renoncent le plus souvent à leurs droits de famille et d'héritage.
La mainmorte charitable ne peut donc être confondue à aucun titre avec la mainmorte ecclésiastique. Cette dernière, le clergé, les ordres religieux la repoussent comme un don funeste. Ils n'ont pas perdu le souvenir des temps passés, et, à défaut d'autres mobiles, Fexpérience, la prudence et le sentiment de leurs véritables intérêts leur disent assez que le rétablissement des anciens couvents privilégiés leur ferait plus de mal que de\)i6n en les exposant à de nouvelles persécutions.
Dans la discussion de la loi sur les établissements de bienfaisance à la Chambre des représentants de Belgique, plusieurs orateurs appartenant au parti catholique ont fait à ce sujet de solennelles déclarations qui, en dissipant les doutes, semblaient aussi devoir emporter les craintes manifestées par les libéraux.
c Cette personnification civile si redoutable, » disait le rapporteur de la section centrale, M. Maloa (i), ccet énorme privilège, les associations religieuses qui le possèdent aimeraient mieux ne pas l'avoir. Ce que nous faisons ici, les couvents n'en veulent pas, et d'après leur intérêt, si vous vouliez faire abstraction un instant de vos préjugés, vous reconnaîtriez qu'ils ne doivent pas en vouloir, qu'ils doivent désirer ne pas être personnes civiles.
« Ils n'en veulent pas, nous n'en voulons pas. Je demande alors qui Itleor donnera, si ce n'est pas vous. Quant à moi, je déclare qu'alors même que leur opinion changerait sur ce point, je serais le premier à la leur refuser à tous, en dehors des hospitalières, bien entendu, qui jouissent et qui continueront à jouir du bénéfice du décret de 4809. •
Voici comment s'exprimait à son tour M. le comte de Theux(â) '
c On ne cesse d'entretenir la Chambre des couvents ; il semble que la loi soit faite pour leur avantage ! Cependant la loi ne s'en occupe pas. Tous nous protestons que nous ne voulons pas nous en occuper davantage ; nous aurions pu, messieurs, ajouter autre chose. Non-seulement les couvents ne demandent pas les avantages de la personnification civile; mais les religieux abdiquent
(1) Séance du 15 mai 1857.
(«) Séance du 18 mai 1857.
fréquemmeiii le droit le plus formel qai leur est ganoti par la Constitotion, par la loi de nature et par le Code eivll : eeloî d'hériter de leurs père et mère. £o effet, la plupart, on peut dire la généralité des religieux renoncent d'une manière absolue à la succession paternelle, moyennant une pension alimentaire, pour que la maison dans laquelle ils entrent ne soit pas grevée, ou s'ils conservent la jouissance de ces biens. Us finissent par en laisser la propriété à leur famille.
c Vous voyez que, loin de montrer un esprit d'accaparement, ils comprennent les sentiments de famille et qu'ils pratiquent le désintéressement même vis-à-vis de leur ordre. »
Le couvent tend et tendra toujours à absorber Vétahtissemmt de bienfaisance. Ily ade4 exemples dans les temps anciens d^hoapices transformés en couvents. Ce qui s'est fait peut se faire et se fera encore. Les ordres religieux n*ant pas modifié leurs tendances. — Renonçons à cette assimilation obstinée des temps modernes aux temps anciens. Ce qui est passé est bien passé. Le retour au moyen âge n'est plus possible au xix* siècle. Les abus qui ont existé à cette époque seraient aujourd'hui de purs anaohronismes. S'il est arrivé jadis que quelques couvents aient effectivement envahi et supprimé rétablissement de bienfabance, cela tient au défaut de lois et de garanties positives, à des circonstances peu connues, difficiles à apprécier faute de renseignements précis, mais qui ne pourraient se reproduire sous un régime régulier. En Angleterre comme chez d'autres nations, dans les pays protestants aussi bien que dans Ifs pays catholiques, des abus du môme genre ont existé. Qu'on parcoure les enquêtes instituées en Angleterre sur les établissements particuliers de bienfaisance (Charities), et Ton y verra également des fraudes et des spoliations de toute espèce (i) : ici les administrateurs absorbent à leur profit particulier le revenu de la fondation ; là la fondation elle-même disparait faute de soins conservateurs ; ailleurs elle s'engloutit dans des diners et des largesses. Ce gaspillage et ces abus ne sont pas le fait des couvents, mais d'administrations laïques, ce qui prouve une fois de plus que l'homme est toujours faillible, quel que soit l'habit qu'il porte. Un bill récent de 1853, dont nous rapporterons plus loin les dispositions, a remédié à ces desordres, non en supprimant la liberté, mais en réglant son
(1) Voyez, au chapitre XII, le Rapport de la commission instituée en 1849 par le Parlement pour constater la situation des fondations particulières de charité en Angleterre.
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exercice et en la soumettant à une surveillance sévère dans Tiatérét de la conservation du patrimoine des pauvres. Ne suffirait-il pas d'imiter cet exemple?
L'autorité ecclésiastique est indépendante de Vantante civile. A ce titre elle refuse et refusera de rendre compte, de se soumettre au contrôle établi par la loi. Les garanties auxquelles on entend subordonner le droit de fonder sont illusoires. On ne dénoncera pas les abuê^ on ne poursuivra [pas les administrateurs indignes ou incapables, on craindra de se mettre m opposition avec le clergé. — Ce sont toujours là des allégations qui ne reposent sur aucun fondement. L'autorité ecclésiastique n'est pas plus en Belgique qu'ailleurs, indépendante de l'action des lois; l'évéque, le prêtre, le religieux ne sont, vis-à-vis de la loi, que de simples citoyens; quand la loi commande, ils sont tenus d'obéir. Où voit-on la preuve de cette immu nité à laquelle ils prétendraient? Lorsqu'un ecclésiastique commet un délit ou un crime, est-il à l'abri des poursuites? N'est-il pas soumis aux obligations et aux charges communes? S'il devait en être autrement en matière de icharité, ce n'est pas l'autorité ecclé« siastique qu'il faudrait accuser, mais l'autorité civile qui manquerait à ses obligations en méconnaissant ses droits. Mais cette supposition est-elle possible? n'est-elle pas démentie par les faits journaliers? Peut-on admettre que le Gouvernement, les administrations provinciales et communales, la magistrature s'accordent pour courber silencieusement la tête devant l'omnipotence cléricale? Si cette abdication et cet abaissement pouvaient en effet exister, le mal serait profond et peut-être irrémédiable, et ce ne seraient pas les obstacles apportés aux fondations charitables qui pourraient l'atténuer. Rassurons-nous cependant; n'exaltons pas outre mesure la puissance cléricale pour ravaler d'autant le pouvoir civil. Les fonctionnaires, les magistrats connaissent leurs devoirs, et ce serait leur faire injure que de supposer un seul instant qu'ils puissent faillira leur mission. Que la loi commande, elle sera strictement observée. Le clergé lui-même donnera l'exemple delà soumissioit. Voilà la vérité, et nul sophisme n'aura le pouvoir de l'obscurcir.
Toutes ces objections, ces craintes, ces accusations ne prouvent
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qu'une chose : c'est que ceux qui les articulent ne connaissent pas Fesprit des ordres religieux et oublient leurs services. Ils acceptent sans réflexion» sans vérification préalable les bruits les plus absurdes, les allégations les plus mensongères. Mais qu*ils descendent un instant au fond de leur conscience et qu'ils interrogent avec nous, impartialement et sans parti pris, les modestes annales de ces associations si injustement méconnues et si indignement attaquées : à chaque page, à chaque époque, ils y verront Texemple et la preuve du dégagement le plus complet des choses de la terre, du désintéressement le plus absolu, du zèle le plus touchant pour le soulagement des misères et des souffrances humaines, du dévouement le plus illimité, le plus persévérant à la grande cause de l'humanité.
Nous ouvrons le premier livre qui nous tombe sous la main : voici ce que nous lisons, à propos de la peste de Marseille, dans un historien fort peu suspect de partialité en faveur de la religion (1) :
< La France compte avec orgueil les saints qai saceombèrent dans cette noble mission. Il péril vingt-six Récollets, et dix-huit Jésuites sar vingt-six. Les Capucins appelèrent leurs confrères des autres provinces, et ceux-ci accourarent au martyre avec Pempressement des vieux chrétiens ;decinquante-cinq, l'épidémie en tua quarante-trois. »
c II faut, » dit M. Lenormant (2), t compléter le témoignage de Thistorien, coutenu, quoique sincère, dans l'expression de sa sympathie pour les Gapueitts de la Provence. Il faut dire que cet appel fait à tous les couvents de la contrée n'avait pas eu lieu seulement lors de l'apparition du fléau, qu'à deux reprises le couvent de Marseille avait été vidé par la contagion, et que les derniers étaient venus volontairement s'étendre comme une troisième couche sar les cadavres de leurs compagnons, tombés victimes de Taccomplissement de leurs devoirs. »
Consultons Thistoire des ordres voués, au moyen âge, au rachat îles captifs : nous y voyons des religieux, non contents de braver les fatigues et les dangers de leur mission chez les infidèles, se vouer eux-mêmes à la captivité pour rendre la liberté à jles chrétiens, leurs frères en Jésus-Christ.
(1) LlMOifTiT, Hi$uAr8 de la régence, 1. 1, p. 406.
(t) Ch. LiifOftiUNTi Des attociatiom reliffieum dan$ le caiholicîime, p. S5.
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Partout, à toutes les époques, dans tous les pays, s*il y a une peste, une maladie contagieuse ou épidémique qui s*abat sur les populations épouvantées, à qui a-t-on recours pour combattre le fléau, pour soigner les malades, pour rassurer les esprits? Aux associations religieuses : nous retrouvons les Sœurs de la charité à Barcelonne pendant les ravages de la fièvre jaune, comme dans les Flandres pendant la dernière crise où la disette et le typhus décimaient les populations (1) ; et récemment encore les journaux acco^ daient un juste tribut d*éloges aux Sœurs de Saint-Benoît qui, à Constantinople, prodiguaient leurs secours aux musulmans succombant sous les atteintes du froid et de la faim.
Emportées en France par le torrent révolutionnaire, les congrégations hospitalières n'ont-elles pas été rétablies avant même que les autels fussent relevés? et ce rétablissement, à quoi faut-il Fattribuer, si ce n'est au vœu du peuple, à Tappel incessant des malheureux?
Lors des grandes guerres qui ont signalé le commencement de ce siècle, qui voyons-nous à la suite des armées françaises, recueillant et pansant les blessés, leur prodiguant des soins maternels?La Sœur Marthe et ses saintes compagnes.
La guerre civile vient-elle à éclater? Entre les citoyens qui s'égorgent apparaît encore la religieuse avec son inépuisable dévouement; elle apparaît, et tous lui rendent hommage , parce que dans ces moments d'exaltation, en présence de la mort, Théroîsme chrétien reprend tout son prestige. Les blessés de Février offrent en juin iSiS, à une Sœur de la charité, une médaille en or avec
(1) c Le dévouement héroïque des Sœurs de la charité, pendant les calamiteoMi années de 1846 et 1847, a excité Tadmiration du pays. Dans plusieurs hôpitaoxet hospices, toutes les Sœurs ont été successivement atteintes du typhus ; on cite des établissements où toutes, moins deux ou trois, ont reçu les derniers sacrements, et où la charité a compté jusqu'à quatre et cinq martyres. L'histoire de la charité chrétienne pendant ces terribles années, si elle est un jour écrite, formera une des belles pages de nos annales. Le gouvernement a partagé Tadmiration conunune, et, à peine arrivé dans notre diocèse, nous avons eu la satisfaction de remettre nous-méme h plusieurs communautés religieuses les médailles d'honneur et de reconnaissance que legouvernement leur avait décernées. La maison hospitalière des Sœurs de |lumbeke,sar laquelle le trésor public élève aujourd'hui, pour la première fois depuis centaosqtie la maison existe, des prétentions fiscales, s'est distinguée entre toutes les aatm institutions de charité; une des Sœurs, aujourd'hui infirme, a même reçu, h cause des services héroïques qu'elles rendus à l'humanité souffk^nte, une décoration civile de rstat. •{D$U» liberté 4ê fa <MH^m Mg^^a, par l'Évêque de Bruges ; 1854, p. 191.)
cette iDScriplion : tA la bonne Sœur Béatriœ, les blessés de Février reconnaissants. •
Nous avons vu le touchant hommage rendu par les protestants aux ordres religieux catholiques. C*est en Crimée surtout, dans cette terrible lutte entre les grandes puissances, que leurs services éclatent à tous les yeux.
c Les pieuses filles de Saiot-Vineent de Paal, t dit Tinspectear géoéral des hôpitaux militaires français (i), c payèreot aussi un large tribut à la mort ; 31 périrent près des malades émus et reconnaissants, à qui elles prodiguaient, sans éprouver jamais ni fatigue, ni dégoût, ni inquiétude pour elles-mêmes, des soins d'une délicatesse incomparable ; U sont mortes du typhus. La première qu'emporta le fléau, la Sœur Walbin, disait en expirant : c La seule < grâce que je demande, c'est d'être enterrée avec les soldats : ils s'ennuiec raient sans mol. »
Veut-on savoir ce que peut Fintelligence, Tàme ardente, Tinépuisable charité de la religieuse qu'anime Tamour de Dieu ? Qu'on lise la vie de mademoiselle de Melun, celle de la Sœur Rosalie, ces deux beaux livres que nous devons à Técrivain éminenl, au chrétien fervent dont la haute impartialité n'a jamais été mise en doute, même par ses adversaires (2).
c A la mort de la Sœur Rosalie, i dit M. de Melun, cla presse fut unanime pour exprimer les regrets et l'admiration publics. Les partis, si ardents dans leurs luUes, si divisés dans leurs nuanees, se trouvèrent d'accord. Il y eut un point sur lequel tous les journaux tinrent le même langage, portèrent le même jugement. Ceux-là même qui, chaque jour, se combattent, et n'ont sur aucun sujet la même manière devoir, s'entendirent sur l'étendue de la perte que la charité venait de faire, et sur les hommages que méritaient les vertus de la Sœur Rosalie.
c ... Une pierre fut placée sur sa tombe^ surmontée d'une grande croix
(1) Miuion médicale #n Crimée, par M. le docteur BàUOlNS. — Hmue d$t Deueo jr<mdet,W juin 1 857.
(9) M. le Ticomte AftHAiio M Milun : Vit de lfii« de Melun; Paris, 1856. ^ Vie de la êcmr Roealie, PiUe de la charité; Paris, 1857. — Alors que certaiDf hommes et certains journaux en Belgique poursuivent de leurs calomnies et de leurs sarcasmes les associations religieuses, TAcadémie française décerne Tun des prix Monthyon au dernier ouvrage de M. de Melun, éclatante apologie de ces associations dans Tune de leurs personniâcations les plus élevées, et choisit comme sujet du prix de poésie pour 185^ (une médaille de 3,000 francs), la Saur de chariti au xix* iièole.
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avec cette inseription : A Sœur Ra$alie, tei amii reanmaissënts. Ut rUket et ïet pauvret.
ff Tons les jours, swtout les dimaBches, les jours do repos eC de la prière, de pauvres gens viennent s'agenouiller auprès de ce tombeau ; beaucoup en emportent, en se retirant, un caillou, un peu de poussière, comme si cette terre avait été sanctifiée et imprégnée d'une vertu surnaturelle par le corps qu'elle a reçu en dépôt. »
Cet apostolat de la charité, à quel prix s'exerce-t-il? Qu'on inter roge la nécrologie des associations religieuses : on y verra peu d^exemples de longévité; le religieux, la religieuse ne résistent pas longtemps à la tâche laborieuse qu'ils s'imposent. Dans la vie ordinaire, les professions sont rétribuées en raison des chances et des périls qu'elles entraînent : en est-il de même dans la vie religieuseîQuelle est la récompensedu religieux? La seule satisfaction du devoir accompli, Toffrande à Dieu du sacrifice consommé. Et cependant Ta-t-on jamais vu reculer devant le danger, ne pas accepter avec joie les offices les plus répugnants et les plus pénibles? En présence de cette vie, de cette perpétuelle abnégation et de cette mort , peut-on de bonne foi se récrier contre la cupidité des congrégations, contre leur soif des richesses terrestres? Le dévouement est'il si commun en ce monde qu'on puisse le ravaler, pour ainsi dire, à plaisir? Et ceux-là même qui méconnaissent les services des associations religieuses n'y ont-ils pas recours journellement? Les administrations les plus libérales leur confient leurs établissements ; vous-mêmes, qui les calomniez, vous les chargez' de l'éducation de vos filles; si vous tombez malades, vous vous empressez d'appeler à votre chevet une Sœur de la charité. Vous eriez: A bas les couvents ! Mais sans le couvent comment auriezvous la religieuse à laquelle vous rendez un involontaire hommage? Soyez donc conséquents, et si vous ne savez pas vous élever jusqu'à la reconnaissance, ne vous abaissez pas au moins jusqu'à l'injustice. — Voltaire, dont on ne suspectera pas la sincérité en pareille matière, disait en parlant des couvents de son temps :
t II n'est guère de couvent qui ne renferme des âmes admirables, qui (m( honneur à la nature humaine. Les crimes commis par les religieux n'ont été si remarqués que par leur contraste avec la règle, n Et plus loin, il ajoucait : c Peut-être n'y a-t-il rien de plus grand sur la terre que le sacrifice que fai( uu sexe délicat, de la beauté, de la jeunesse, souvent de la haute naissance et
de la fortuBe, pour soulager daas les hôpitaux ce ramas de loules les nûsères humaines dont la vue est si humiliante pour Torgueil humain, et si révoltante pour notre délicatesse. Les peuples séparés de la communion romaine n'ont imité qu'imparfaitement une charité si généreuse. »
« J'avoue, ' dit Proudbon {i), « que la charité de tant de personnes du sexe, les plus distinguées par leur naissance, l'éducation et la fortune, et qui se font les hospitalières de leurs sœurs en Jésus-Christ, en attendant qu'une société meilleure leur permette de devenir leurs collaboratrices et leurs compagnes, me pénètre et me touche, et je me ferais horreur s*il s'échappait de naa plume, en parlant des devoirs que ces nobles âmes accomplissent avec tant d'amour et que rien ne leur impose, un seul mot qui respirât l'ironie ou le dédain. 0 saintes et courageuses femmes ! vos cœurs ont devancé le temps, et c'est nous, misérables praticiens, faux philosophes, (aux savants, qui sommés responsables de l'inutilité de vos efforts. Poissiezvous un jour recevoir votre récompense ! •
Mais, dira -l-on peut-être, en dénonçant l'abus des couvents en général, on rend justice aux religieux en particulier; on tes admet dans les hospices, dans les hôpitaux, dans les maisons d'aliénés, dans les prisons. — Oui, on les admet, mais à quel titre? Le plus souvent comme des serviteurs à gages, parce qu'on ne peut se passer de leurs services. On leur octroie le privilège de soigner les malades, d'environner de leur sollicitude les malheureux frappés des maux les plus horribles, devant lesquels d'autres reculeraient d'épouvante et de dégoût; on veut bien leur permettre de se faire prisonniers avec les criminels que la société repousse de son sein. C'est là certes, après tout, un hommage qui a son prix. Mais ces Frères et ces Sœurs que l'on tolère, que l'on admire même lorsqu'ils desservent les établissements publics, perdent-ils tout mérite lorsqu'ils viennent en aide aux pauvres, aux malades, aux infirmes et aux enfants dans les établissements particuliers ? Si l'on reconnaît l'utilité des associations religieuses en général, il faut admettre par là même les conditions sur lesquelles repose leur existence; or, sans le couvent, il n'y a pas d'association religieuse possible. La mission des religieux exige un enseignement spécial, un noviciat. Cet enseignement, ce noviciat ne peuvent se constituer que dans rétal>liss6ment de bienfaisance même. Il faut donc que cet établissement puisse
(1) Contrt^diclioni iconomiqws.
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Î76 Ca. X. — EXAMEN DE QUELQUES OBJECTIONS
former Tanxiliaire du couvent. Il y a là un eDchainement nécessaire auquel on essayerait vainement d'échapper.
On veut bien de la religion, mais on ne veut pas des couvenis : on ne ranime pas ce qui a cessé de vivre. Une expérience galvanique n'est point une résurrection. Soixante afis d'habitudes contraires ont effacé le monachisme de nos mœurs. » De deux choses Tune pourtant : ou la renaissance de la vie religieuse est une chimère, et alors d'où vient que les tentatives actuelles excitent tant d'épouvante et soulèvent de si ardentes réclamations? Ne serait-il pas juste d'accorder un peu d'indulgence et de pitié à ces songes de malades, velut oegri somnia? Qu'on laisse au moins les congrégations renu>unr de leur belle mort ! Ou le mouvement actuel n'est pas un vain symptôme, il y a dans le catholicisme plus de vie et d'avenir qu'on ne le suppose ; les associations religieuses reparaissent et grandissent, parce qu'une notable portion de la société les réclame : s'il en est ainsi, on ne peut s'opposer à leur développement sans vio> lenter les consciences, et sans porter atteinte à la religion ellemême (i).
Ayez donc un peu de logique et de bon sens. Reconnaissez qae toutes ces déclamations contre les couvents ne sont que l'expression de la mauvaise foi et de l'injustice. Lorsque les insinuations les plus blessantes, les accusations les plus mensongères retentissent journellement dans vos journaux, soulèvent les passions aveugles de la multitude et suscitent les excès les plus regrettables (2},savezvous ce que vous faites? Vous reniez, vous foulez aux pieds votre propre symbole: apôtres peu sincères de la tolérance, vous accusez les autres de la méconnaître et vous l'abjurez vous-mêmes de ta manière la plus éclatante.
Qu'importe, après tout, que l'intolérance s'affuble du manteaa religieux ou philosophique ! qu'elle se manifeste par des proscrip*
(1] Cl. Lbnoimaht, Det oisodalionê religitutes, p. S50.
(î) Au moment où nous écriTons ces lignes, les journaux retentissent des indignités que l*on a fait subir k Lisbonne aux Sœiirs de Saint-Vincent de Paul. La pnss» libérale en Belgique n'a pas hésité à exprimer k ce sujet son énergique réprobatioii. Au nom du droit et de l'humanité, elle a pris généreusement la défense des religieuses françaises : cela nous permet d'espérer qu'elle sera désormais moins injuste enTsrs les religieuses belges.
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lions, OU par de mesquines tracasseries, des entraves, des exclusions ! Elle ne viole pas moins les droits de la conscience et la liberté. Le bûcher de Servet, et celui de Savonarble, de Lollard et de Jean Huss,le supplice deLund et de Thomas Morus, comme celui de Jane Grey, de Latimer et de Cranmer, les exécutions sanglantes de Henri VIII et celles de Marie, les persécutions protestantes de Christiern, deWasa et d'Elisabeth, et les persécutions catholiques de Philippe II et du duc d'Albe, les auto-da-fé d'Espagne, la Saint- Barthélémy les dragonnades, le douloureux martyre de Tlrlande, la guillotine de la Terreur, les massacres de TAbbaye et les noyades de Nantes, nous inspirent la même horreur. Mais là du moins rintoiérjnce avait une sorte d'excuse ; les proscripteurs étaient conséquents avec leur principe ; ils étaient dominés par un fanatisme aveugle, impitoyable, mais qui après tout n'était pas en désaccord avec leur foi politique ou religieuse. En est-il de même chez vous ? Certes, il ne s'agit plus de proscriptions sanglantes et de supplices. Les mœurs sont adoucies; les moyens sont plus modérés, mais le sentiment qui les inspire est-il moins condamnable? IS'est-ce pas toujours le vieil esprit persécuteur, moins violent mais plus astucieux, se revêtant du voile de la modération et du prétexte de l'intérêt social pour aboutir aux mêmes conséquences? proclamant la tolérance en paroles et pratiquant l'intolérance dans les faits (1)? Hypocrisie, inconséquence, aveugle-
(t) Nous pourrions citer un grand nombre de faits qui, envisagés isolément, n*ont peut-être pas une grande importance, mais qui , dans leur ensemble , dénotent une tendance des plus regrettables, et constituent une véritable intolérance. — Ainsi, une association particulière de dames charitables institue dans une des principales villes de Belgique des écoles gardiennes pour les enfants de i à 7 ans. Elle demande un subside pour son œuvre ; des subventions semblables ont été accordées à d*autrcs sociétés ayant un but analogue. Appelée à émettre son avis, Tantorité locale s'oppose à la demande, parce que, dit-elle, elle y voit un moyen de proêélylitme. Pourquoi ? Parce que les jeunes enfants sont confiés è des religieuses l — Dans une autre ville, des ouvriers se réunissent spontanément pour former une société de secours mutuels ; ils invoquent le bénéfice de la loi pour obtenir les avantages qu^elle assure aux associations de ce genre. L'administration provinciale n*a que des éloges à donner k Tinstitution, mais elle se prononce néanmoins contre l'approbation. Pourquoi? Parce que Tassociation a, comme c'est assez généralement l'usage, ajouté à son titre le nom d'un saint : c'est une infraction, dit-on, à la libetié rdigieutti— Ici Ton interdit à un curé de faire dans son église des quêtes pour les pauvres , en exhumant nous ne savons quel décret qui attribuerait le bénéfice exclusif de ces quêtes à la bienfaisance publique. — Ailleurs, on affiche des placards qui rappellent un autre arrêté qui défend sous peine d'amende et de prison aux personnes bienfaisantes de se présenter
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ment ou entrainement de secte on de parti» voilà ce que nous condamnons, et ce que tout homme de bonne foi doit condamner avec nous.
On se récrie contre Tintolérance catholique, mais cette intolérance est purement dogmatique, théologique ; elle est Texpression d'une conviction profonde des vérités sur lesquelles repose le catholicisme. Toutes les sectes, toutes les écoles philosophiques, religieuses, politiques, sont également intolérantes, en ce sens qu'elles proclament ce qu'elles croient la vérité et qu'elles repoussent les doctrines contraires à celles qu'elles professent. Cette intolérance, il faut l'admettre comme la conséquence inévitable de la liberté des opinions et de la conscience. Mais ce que l'on doit éner* giquement réprouver, combattre sans relâche, c'est l'intolérance qui invoque la force, qui s'étaye sur la loi pour entraver et persécuter ceux qui ne se rallient pas à son symbole ; c'est l'intolérance de J.-J. Rousseau lorsqu'il proclame (1) t qu'il y a une profession de /bt purement civiie dont il appartient au souverain de fixer les articles, non pas précisément comme dogmes de religion, mais comme sentiments de sociabilité, sans lesquels il est impossible d'être bon citoyen et sujet fidèle. Sans pouvoir obliger personne i les croire, il peut bannir de VÊtat quiconque ne les croit pas; il peut le bannir, non comme impie, mais comme insociable, comme incapable d'aimersincèrementles lois, la justice, et d'immoler au besoin sa vie i son devoir. Que si quelqu'un, après avoir reconnu publiquement ces mêmes dogmes^ se conduit comme ne les croyant pas, qu'il soit puni de mort; il a commis le plus grand des crimes ; il a menti devant les lois I i Dans le même chapitre, Rousseau laisse échapper une expression qui révèle d'un trait le but où tendent tous ces sophismes philosophiques : t Quiconque ose dire : Hors de VÉglise point de salut, doit être chassé de l'État. Ce qui, en d'autres termes.
à domicile pour faire des collectes en rateur d'institutions de charité particulières. — Dans une autre commune, on intente un procès à des membres d'une dmftrmadê Saint-Vincmt de P<mU qui se sont permis d'organiser un concert en fk^rear des paorres qu'ils sont chargés de visiter, sans en verser le produit dans la caisse du bureau dt bienfaisance communal. Cest la charité catholique, religieuse qu'on tracasse et qo'Mi proscrit, quelle que soit la forme qu'elle emprunte. Qu'on rapproche ces fiiits regrettables des doctrines émises dans la célèbre circulaire du 10 avril 1849, et Von aom tout le système.
(1) Du Contrai iociai, liv. IV, chap. VÎII.
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signifle que la tolérance doit exister au profit de tout le monde, hormis les catholiques.
C'est en s'appuyant sur cette détestable doctrine, que la Révolur tion française a proscrit la religion elle-même et traînéàFéchafaud ses fidèles ministres; que TÉglise nationale de Suède persiste à maintenir le bannissement, la confiscation et la mort civile contre quiconque se sépare d'ell e pour quelque motif que ce soit. Le Gouvernement suédois avait soumis à la Diète, lors de sa dernière session, un projet de loi destiné, non pas à supprimer, mais seulement à adoucir cette législation barbare et anti-chrétienne (1). Ce projet
(1) Voici quel était, en résumé, le projet présenté par le Gouvernement et amendé par le comité chargé de son examen préparatoire : '
a Tout membre de TÉglise évangélico-luthérienne de Suède qui embrasse une opinion en opposition avec la confession de cette Église, recevra, si l'instruction et les exhortations du pasteur de son àme n'ont pu le ramener, des avertissements devant les conseillers de TÉglise, qui lui accorderont un mois de réflexion.
« Persévère-t-il néanmoins dans son erreur? Le pasteur en fera, par Tentremisedu Kontraksprost (curé cantonal), le rapport au Chapitre de la cathédrale, devant lequel la brebis égarée recevra de nouveaux avertissements. Si ces avertissements restent sans effet, le Chapitre déclarera l'individu retranché de l'Église suédoise, c'est-à-dire excommunié.
cLes fonctionnaires publics ainsi retranchés de l'Église évangélico-luthérienne perdront par cela même leurs emplois; mais les expulsés ne seront pas dispensés de contribuer aux frais du culte. »
Ce projet a été rejeté comme trop libéral, non-seulement par l'Ordre du clergé, mais par l'Ordre de la noblesse.
Il esc vrai que le projet a été adopté par l'Ordre de la bourgeoisie et par l'Ordre des paysans h une très-faible majorité ; mais le partage égal des voix entre les quatre ordres entraînait le rejet de la loi.
A la suite de ces votes, un membre dto la Chambre bourgeoise, M. Lallerstedt, avait eu ridée de faire a ppel à la Chambre de la noblesse pour l'engager à revenir sur sa résolution et & s'associer k la bourgeoisie et aux paysans. On avait paru supposer que cette proposition avait quelques chances de succès; mais les dernières nouvelles de Suède ont détruit cet espoir; elles nous apprennent que, dans une conférence tenue entre les quatre présidents des états, il a été décidé que la proposition de M. Lallerstedt ne pouvait être présentée à la Chambre des nobles.
Ainsi, la question est définitivement tranchée pour toute la session actuelle; les amis de la li berté religieuse doivent ajourner jusqu'à l'année prochaine tout espoir de voir améliorer en quoi que ce soit la législation intolérante et draconien ne qu régit en ce moment la Suède. Cette législation a d'ailleurs pour adversaires convaincus le roi, le prince régent, les hommes à la tôte du gouvernement et Routes les personnes éclairées qui comprennent que la Suède ne peut rester plus longtemps sous le coup do la réprobation du monde civilisé.
En attendant, cette législation continue à être appliquée dans toute sa rigueur.
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a été repoussé par les efforts combinés de la noblesse et du clergé. Et cela se passe de nos jours, sous nos yeux, dans un pays protestant, chez un peuple, comme le disait le roi Oscar en ouvrant la Diète, t dont le ^and roi Gustave-Adolphe combattit pour la c liberté de conscience, qu*il scella de son sang ! > Et les journaux qui nous Tannoncent, nous racontent en même temps que dans la catholique Autriche la fête de la Réforme a été célébrée, le l** novembre 1857, dans les églises évangéiiques de Vienne,* avec la plus grande solennité, qu'une partie du corps diplomatique y assistait, que le chef du consistoire, M. Gottfried Frantz, avait pu prononcer un discours sur ce texte : la Réforme, œuvre de Dieu. Quel contraste ! TAutriche devenue tolérante pour le protestantisme, et la Suède impitoyable aux catholiques ! Ah ! si la cour de Rome élevait de pareilles prétentions et recourait à ces indignes moyens, quel concert d'anathèmes ne s'élèverait-il pas contre elle? Mais ceux qui lui reprochent son intolérance savent mieux que personne que son
comme le prouve le jugement suivant rendu récemment par la Cour royale de Stockholm:
< Considérant qu*une des accusées étant morte dans le cours du procès, sa cause est finie;
• Considérant que le nommé Jean-Pierre M utler, maître de langues, étant né dans le Scbleswig et n'ayant jamais été naturalisé Suédois, la Cour n*a pas de juridiction sur lui pour cause de religion ;
« Considérant que les autres accusées, madame Funk, madame Offérman, madame Schnizc, madame Anderson, madame Wablander, madame Lundegren, toates nées en Suède, et ayant été élevées dans la doctrine évangélico-luthérienne, ont reconnu devant la Cour royale avoir embrassé la religion catholique romaine, ce qui, du reste, a été prouvé par les certiAcats du prêtre catholique ;
< Considérant que, bien que dûment averties par leurs pasteurs respectifs, elles ne se sont pas laissé ramener, mais ont au contraire déclaré vouloir persévérer dans la confession catholique ;
« Vu lechap. 1«r, g 3, du Code criminel, et le chap. III, § 3. de la loi ecclésiastique :
« La Cour trouve juste de condamner les épouses Caroline^hristine Punk, née Palingren; Marie- Charlotte OfTerman ; née Palingren ; Anne Schulze, née Landberg; Jeanne-Olivia Andersen, née Olssoto ; Hedwige-Catherine Wahlander, née Forssmann , et Sopbie-Wilhelmine Lundegren, h être expulsées du royaume de Suède et à être privées pour l'avenir de tout héritage et de tous les droits civils dans le royaume.
< Donné à Stockholm, le 18 mai 1858.
< Au nom de la Cour :
t Lepr«»id$nt.
c Comte Eaïc Sp\Ra. »
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autorité extérieure, à titre d'église suprême, n'a d*actioQ que sur les &ines et les consciences, et qu'elle ne s'appuie et ne peut s'appuyer sur aucune force matérielle et terrestre pour faire exécuter ses arrêts. Le danger n'est pas là : où donc est-il? Dans l'intolérance de ceux qui l'accusent, dans l'intolérance de l'incrédulité et de l'irréligion qui, à leur tour, voudraient imposer leur joug à ceux qui croient, et qui s'indignent contre ce qu'elles appellent l'aveuglement et la superstition des masses. A ce fanatisme , le plus redoutable de tous, il n'y a qu'un moyen à opposer : c'est le principe même, la lumière et la tolérance de l'esprit chrétien.
C'est ce fanatisme que dénonce un écrivain, un ministre protestant, M. Anders Fryxell, qui, en présence de ce clergé suédois qui comprend si mal le véritable intérêt de la refigion, a fait retentir ces belles paroles (1) :
< Encore an point, mes frères, encore un point qai doit nous engager à traiter l'Église catholique avec plus de douceur et de justice. Le protestantisme et le catholicisme sont deux branches distinctes, mais sorties d'une même souche, et cette souche est la doctrine du Christ. Les fibres sont les mêmes, la même sève vitale se répand par l'une et rantre de ces branches, quoique avec une force et une pureté différentes. Rejeter l'une d'elles, c'est rejeter la sève commune du christianisme qui circule dans toutes les deux. Il y a des hommes, je le sais, qui vo udraient bien anéantir à la fois les deux branches et la souche même. Aux yeux de ces hommes, la réprobation des catholiques par les protestants et la réprobation des protestants par les catholiques sont également bien venues; Ils réunissent ces deux anathèmes pour en faire la réprobation commuie du christianisme tout entier. Or notre temps ressemble au mathématicien qui réduit ses équat ions algébriques è des expressions de plus en plus simples. En politique, l'histoire nous montre toute une série de combats qui se sont livrés entre les difféientçs classes de la société, entre la haute et la basse noblesse, entre ceux qui payent des impôts et ceux qui n'en payent pas, entre les seigneurs et les paysans; aujourd'hui tous ces différends s'effacent et ne sont plus que des bagatelles en présence de la grande question qui sans cesse, d'année en année, de jour en jour, apparaît plus claire, plus caractérisée, plus menaçante à l'horizon de la so(yé(é : je veux dire le combat, l'inévitable
{i) Raisons de Vmjuttice historique avec laquelle l'époque catholique a été traitée en Suéde. Discours prononcé à la conférence, tenue le 15 juin 1847, à Garlstsdt, dans le diocèse de Wennland. «- Nous empruntons cet extrait k un remarquable article de M. SAUYT-R£Ni TAiLLANOi£a sur la Question religieuse en Suède, publié dans la Revue des Deux Mondes, n« du 15 janvier 1858, p. 393.
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combat de ceux qui ne possèdent rien et de ceux qai possèdent quelque chose. D*un côté, sont les prolétaires, les vagabonds, les mendiants, ceux qui n'ont rien, pas même un chez-un; de l'autre côté, sont tous ceux qui possèdent, si peu que ce puisse être, ceux qui ont un chez-soi, depuis le simple paysan avec sa petite ferme* sa vache et son cheval, jusqu'au riche seigneur dont les domaines* valent des millions. Voilà la question, voilà la lutte, et nos contemporains seront obligés de la terminer par la force, s'ils ne peuvent la réglera Pamiable. En matière religieuse, nooç en sommes réduits à ces redoutables extrémités. Toutes les divisions entre protestants et catholiques, luthériens et réformés, quakers et méthodistes, paraîtront bientôt insignifiantes, si on les compare au grand combat qui sera livré entre ceux qui croient à quelque chose et ceux qui ne croient à rien. Il y a une propriété spirituelle; il y a des esprits qui ont un chez-^oi, qui ont une croyance, une conviction, si pauvre ou si singulière qu'elle puisse paraître ; il y a, d'un autre côté, des prolétaires spirituels, des hommes qui, par rapport à leur âme, n'ont pas de chez-soi, qui se font même un honneur de ce vagabondage spirituel, et qui voudraient démon* trer la liberté de leur esprit par l'absence de toute confession religieuse. Entre les uns et les autres, un grand combat se prépare; pourquoi donc s'atuqner à des alliés, à des hommes placés du même côté que vous sur le champ de bataille, et ^ui, comme vous, ont la Croix pour enseigne ? La prudence da monde, la charité chrétienne, la vérité historique, tout vous défend de méconnaître le catholicisme, de le repousser avec des armes déloyales, de l'accabler sous des reproches immérités... »
On veut séculariser la charité, c'est-à-dire en exclure Tesprit religieux ; on veut conserver le corps, mais on rejette l'âme qui lui donne la vie ; on veut substituer à la charité qui a ses racines dans le cœur de Thomme, qui correspond à ses plus nobles instincts, à ses plus généreuses impulsions, la philanthropie qui ne correspond qu'à ses intérêts. En mettant ainsi la religion en état de suspicion et en quelque sorte hors la loi, se rend-on bien compte de ce que Ton prépare et où Ton aboutit? La charité a d'ineffables consolations; elle adoucit les maux qu'elle ne peut soulager, elle soutient l'espérance, elle inspire la résignation, elle rapproche les classes, elle amnistie la richesse aux yeux de la pauvreté.'Qu'on l'exclue pour mettre à sa place l'assistance légale avec ses formes administratives, ses froids calculs, ses règlements compliqués, qu'arrivera-t-il? La revendication du droit remplacera U reconnaissance pour le bienfait; on n'aura plus le prêtre, la religieuse, le chrétien ; il restera le prolétaire avec ses vices, ses
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exigences, soo envie et ses haines séculaires ; on aura écarté un intermédiaire importun, mais échappera-t-on également à ia triste et terrible réalité?
On veut bien concéder que la religion est bonne pour le peuple. S'il en était ainsi, ne faudrait-il pas au moins éviter de la discréditer, d'abaisser ses ministres devant ceux pour lesquels on la croit encore nécessaire? Le peuple a des yeux et des oreilles; il voit, il entend, et il n'est pas un mot qui circule, pas un bruit qui retentit dans la classe.éclairée, comme on l'appelle, qui n'ait un écho dans son sein. Lorsqu'on accuse incessamment le clergé et les ordres religieux, lorsqu'on les environne de défiances, croit-on que ces accusations et ces défiances ne dépassent pas un certain cercle, qu'elles s'arrêtent aux limites qu'on voudrait leur assigner? Qu'on se détrompe : tout cela descend dans le peuple, qui Tinterprëte, le commente à sa manière; tout cela revêt un corps ; le germe semé grandit, l'épouvantail devient un monstre réel ; le peuple, dans sa naïve crédulité, [vous prend au mot, et que vous le vouliez ou non, il se fera tôt ou tard l'impitoyable ministre de vos animosités et de vos vengeances.
Et après ? Lorsqu'on lui aura enlevé ses vieilles croyances, comment les remplacera-t-on? Lorsque la religion ne sera plus là pour le conseiller, pour le guider, pour le consoler, pour le calmer, croit-on qu'il sera bien facile d'élever l'ouvrier, le pauvre, le prolétaire à la dignité de philosophe et de libre penseur? Les préceptes abstraits de la morale suillront-ils pour le maintenir dans la voie de l'ordre et du devoir? Après avoir ébranlé et détruit son fondement, croit-on de bonne foi que l'édifice sera plus sûr et plus solide?
Nous soumettons ces simples questions au jugementdes hommes qui ont entrepris d'abattre la charité religieuse qui , selon eux, dégrade et avilit, et nous leur laissons le soin d'y répondre.
Admettre la liberté de la charité et des fondations, c'est vouloir détruire une organisation qut fonctionne parfaitemeMdepuis soixante ans, et faire passer l'exercice de la bienfaisance du pouvoir laïque au pouvoir clérical. Les associations religieuses veulent accaparer le monopole de la bienfaisance et de renseignement populaire. — Nous avons déjà vu et nous examinerons encore dans le chapitre sui-
vaut comment fonctionne Tassistance publique; si-Fon ne peut méconnaître ses services, on conviendra du moins qu*elle ne peut tout faire, qu'elle laisse de noqibreux besoins sans satisfactioD, qu'elle demande de grandes rtformes, et que, sinon à cause d^elle, du moins, malgré elle, la misère et le paupérisme ont pris un déplorable développement. Dans ces conditions , Tassistance publique ne peut aspirer au monopole, elle doit admettre la concurrence. Il ne faut pas non pins et il ne peut y avoir de monopole pour la charité privée laïque ou religieuse, car le monopole serait la destruction de la liberté qu'elle invoque. Ce qu'il faut, c'est la liberté, c'est le droit pour les deux ordres d'assistance, c'est l'accord, l'harmonie dans leur but et dans les moyens qu'elles mettent en œuvre pour l'atteindre.
Nous l'avons dit en commençant ce travail, l'assistance publique est nécessaire dans les circonstances actuelles; on ne pourrait la supprimer sans inconvénient et sans danger. Elle est puissante, environnée de la considération générale, elle possède de grandes ressources, de beaux et nombreux établissements : qui songe à porter atteinte à ce noble édifice qui représente et personnifle, en quelque sorte, la foi et la chanté de nos pères ? S'il pouvait jamais être ébranlé et s'écrouler, ce serait non par la faute de la concur. rence et de la liberté, mais par celle des autorités publiques auxquelles ce précieux dépdt a été confié.
Quoi qu'elle fasse, quelque libre qu'elle soit, la charité privée ne parviendra pas facilement i égaler cette puissance et cette richesse. Sa mission est plus modeste , sans être cependant moins utile. £lle aspire surtout à combler les lacunes, à ouvrir toutes les portes à la charité, en donnant satisfaction aux tendances diverses et aux besoins nouveaux qui se manifestent dans la société.
Envisagée i ce point de vue, qui est le seul vrai, peut-on craindre sérieusement que l'assistance cléricale, comme on l'ap* pelle, puisse aspirer à déposséder l'assistance légale ? Et quand même, hypothèse impossible suivant nous, elle y parviendrait, où serait le mal après tout? Si le clergé et les associations religieuses voulaient et pouvaient se charger du fardeau de toutes les misères humaines, ce qu'on pourrait faire de mieux , ce serait de leur abandonner ce redoutable privilège. La société n'y perdrait assurément ni en force ni en sécurité.
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Ce que nous venons de dire de la bienfaisance proprement dite, s'appliqae aussi à Téducation populaire, qui n*est qu'une des formes de la charité. Nous verrons dans le chapitre qui suit la part que les associations religieuses prennent déjà à cette éducation, et Ton jugera d'après cela du chemin qui leur resterait à faire pour arriver à ce terrible monopole que Ton semble redouter. Il ne peut d'ailleurs être question ici que de l'éducation des pauvres ; ce ne sont que les écoles gratuites qui puissent aspirer au régime de la personnification civile. Quant aux écoles payantes, aux pensionnats et aux autres établissements d'instruction primaire, moyenne ou supérietfre, ils doivent rester en dehors de ce régime : entreprises purement particulières, il leur suffit de jouir de la liberté que leur garantissent la Constitution et les lois organiques.
Une seule exception peut et doit être faite en ce qui concerne l'école payante lorsqu'il est prouvé qu'elle est le moyen de soutenir l'école gratuite qui, sans elle, ne pourrait exister. Mais, dans ce cas encore, la première ne peut être que l'accessoire de la seconde. Si l'on n'admettait pas cette combinaison, il arriverait que l'école gratuite serait souvent impossible, et c'est sur le pauvre que retomberaient les conséquences d'un rigorisme de principes que l'intérêt social est loin de commander (i).
On redoute le monopole des couvents, et pour l'empêcher on
(1) Cotte combinaison n^échappa pas à l'œil pénétrant de Napoléon; il en comprit la nécessité et la bienfaisante influence. Entre autres , un décret du 11 thermidor an XII reconnut la congrégation de JVofra-Dame de Chftlons, qui, par son in^ stitut, était vouée h Véducaiion gratuite des J9une$ fiUei,
Ce décret dispose qu'indépendamment des classes publiques et gratuites, il sera rffu dei peneionnaireêy et que si les revenus ne suffisent pas à l'association, la dépense sera, conformément au v<jm du comeil municipal, prélevée sur les fonds et revenus communaux.
U autorisait aussi la congrégation à former une école normale. L*art. S eo effet dispose :
«L'institution pourra former des élèves propres à remplacer dans les différents emplois qui leur sont confiés les dames que leur Age ou leurs infirmités empêcheraient de continuer l'exercice de leurs fonctions. »
Enfin l'art. 3 porte :
« Les legs et donations qui pourraient être faits à Vinetitution seront acceptés en son nom sans l'approbation du Gouvernement par les membres du bureau de surveillance, lequel aura de plus l'administration et régie des biens dont elle pourra succèsshement s'enrichir. En cas de dissolution, ces biens retourneront à la masse générale des revenus des pauvres de la ville de Châlons. » (Voir au chapitre XII, n« 1, Législation charitable en France,)
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constitue le monopole de Tassistance légale ; c'est-à-dire que par crainte de la possibilité d'un abus, on commence par sanctionner un abus beaucoup plus grave encore.
Répétons-le : il ne faut de monopole d'aucune espèce, pas plus de monopole laïque que de monopole religieux , mais liberté pour tous, concours, union, aide réciproque. Il ne s'agit pas d'attribuer le monopole de la charité aux corporations religieuses, mais seulementdesavoir si Ton peut ou Ton doit leur interdire toute partîjclpation à Faction charitable. C'est au nom du droit commun, de la séparation du pouvoir ecclésiastique et du pouvoir civil, que Ton repousse l'admission, à titre d'autorité, du prêtre dans l'administration de la bienfaisance publique. Pour être conséquent avec ce principe, on ne peut certes exclure le prêtre, le religieux de la sphère de l'assistance privée à titre de citoyen.
Nous venons de parler du monopole légal, de celui que créerait la loi ou qui en serait l'inévitable conséquence. Mais il y a un monopole de fait, et celui-là, nous Tavouons, il ne serait pas au pouvoir de la loi de l'empêcher ou de le restreindre, dût-elle accumuler à cet effet tontes les restrictions et toutes les entraves. Ce monopole est celui qu'exercent partout et toujours les hommes charitables, les cœurs dévoués, les vrais amis du pauvre, alors que les âmes égoïstes, les mauvais riches serrent leur bourse, et ne s'occupent des misères humaines que pour jeter le blâme et la dérision sur ceux qui s'appliquent à les soulager. Si le clergé, si les corporations religieuses remplissent plus largement leurs obligations sous ce rapport que d'autres classes de la société, à qui la faute? et le champ ouvert à la charité n'est- il pas assez vaste pour que chacun puisse s'y mouvoir à l'aise, sans avoir à craindre les empiétements de ses voisins ou de ses rivaux? Voilà ce que se demandent ceux qui, comme nous, sont intimement convaincus que queb que soient le zèle et le dévouement de la charité laïque comme de la charité religieuse, elles ne parviendront jamais, même en unissant leurs efforts, à se mettre à la hauteur des besoins auxquels il faut satisfaire.
Cessons donc de vaines récriminations, et reconnaissons fran* chement que si jamais le monopole effectif de la charité pouvait passer aux mains du pouvoir ecclésiastique, ce ne serait que parce
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que Tordre laïque aurait méconnu son devoir eu abdiquant son droit.
La liberté de la charité et des fondations n'est jju*un prétexte, un moyen détourné pour atteindre le but que poursuit invariablement le clergé: la domination, V oppression^ V absorption. Cette liberté créerait un antagonisme permanent entre V Église et CÊtat; elle serait un don funeste pour le clergé lui-même qu'elle discréditerait en le mettant itjLcessamment en état de suspicion légitime. — Il suffirait peut-être de répondre qu'ici encore on méconnaît et on calomnie le clergé et ses tendances, qu'aucun fait ne justifie ces aecusations, que le clergé est et restera soumis à la loi, et que cette domination théocratique dont on nous menace est plus impossible encore en Belgique que dans tout autre pays. Certes il y a eu des fautes commises, de déplorables exagérations, des exemples d*un zèle excessif peut-être pour les intérêts religieux : ces fautes, ces exagérations, ces exemples peuvent se reproduire; nous le regrettons sincèrement, profondément et comme citoyen et comme catholique : mais que faut-il en conclure ? Que les membres du clergé ne font après tout qtt*tiser du droit dont ils jouissent au même titre que les membres des autres classes de la société : s'ils en abusent, s*ils dépassent les limites qui leur sont légalement assignées, n*avezvous pas mille moyens de les arrêter? n'avez-vous pas les lois et les tribunaux (1)? n'avez-vous pas le contrôle parlementaire, la
(1) NoD-seoIement lee membres du clergé sont soumit à la loi commune et passibles ' des mêmes peines que les laïques, mais encore le Gode pénal renferme, en ce qui concerne les offenses qu'ils peuvent commettre en leur qualité de ministres du culte, des dispositions exceptionnelles et sévères quMl n'est pas inutile de rappeler ici.
« Art. 199. Tout ministre d'un culte qui procédera aux cérémonies d'un mariage sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les ofliciers de l'état civil, sera puni pour la première fois d'une amende de seize francs à cent francs.
« Art. 900. £n cas de nouvelles contraventions de Tespèce exprimée en l'article précédent, le ministre du culte qui les aura commises sera puni, savoir : pour la pr»-' mière récidive, d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et pour la seconde, de la déportation.
« Art. 901 . Les ministres des cultes qui prononceront, dans Texereice de leur ministère et en assemblée publique, un discours contenant la critique ou censure du Gou* vernement, d'une loi, d'une ordonnance royale ou de tout autre acte de l'autorité pu* Uique, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans.
€ Art. 909. Si le disoours contient une provocation directe à la désobéissance anx^lois ou autres actes de Tautorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des
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voix de la presse, la force irrésistible de l'opioioD publique? Et ne dites pas que ces digues sont impuissantes : s'il en était ainsi, ce n'est pas en suscitant au clergé de mesquines tracasseries, en loi faisant une guerre déloyale, en essayant de l'exclure du domaine de la charité, que vous arrêteriez la marche du torrent Votre injustice même ne ferait que le précipiter, en enlevant à votre chute ce caractère de grandeur et de noblesse qui n'appartient qu'à ceux qui succombent sans forfaire à leurs principes.
A entendre ces accusations et ces craintes, on dirait vi^aiment que toute garantie manque en Belgique contre les empiétements et les excès du pouvoir clérical. On arrive ainsi à se tromper soimême et à induire en erreur les autres pays qui, acceptant de bonne foi ces assertions mensongères, se représentent les Belges courbés sous le joug du clergé et plongés dans les ténèbres do fanatisme et de l'intolérance. La vérité est cependant que de tontes les nations du monde, la Belgique est celle où la liberté religieuse est la plus complète et la mieux assurée. C'est là une de ses gloires, et l'honneur en revient surtout aux catholiques qui n'ont pis
citoyens contre les autres, le ministre du culte qui l'aura prononcé sera puni d'na emprisonnement de deux à cinq ans si la provocation n'a été suivie d*aucun effet, etdv bannissement, si elles donné lieu à désobéissance, autre que celle qui aurait éég^ néré en sédition ou révolte.
• Art. 203. Lorsque la provocation aura été suivie 4*une sédition ou révolte, dont la nature donnera lieu contre Tun ou plusieurs des coupables à une peine plui forte que celle du bannissement, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au miniitre coupable de provocation.
« Art. 904. Tout écrit contenant des instructions pastorales, en quelque fdnne que ce soit, et dans lequel un ministre du culte aura inséré des critiques ou censurée, soit' contre le Gouvernement ou toute autre autorité publique, emportera la peine du biBnissement contre le ministre qui Taura publié.
« Art. S05. Si récrit mentionné en Tarticle précédent contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de Tautorité publique, ou sUl tend è sooiever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre qui Taura publia sera puni de la déportation.
« Art. i06. Lorsque la provocation contenue dans récrit pastoral aura été wxn^ d'une sédition ou révolte, dont la nature donnera lieu contre Tun ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle de la déportation , cette peine, qoeO* qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation. »
En lisant ces dispositions, on se demande si tout ce luxe de pénalités est bien néce»saire, et s'il ne suffirait pas d'assimiler les ministres des cultes aux autres citoyens ea ce qui concerne les délits de presse, etc. Peut-on établir des catégories spéciales de coupables en présence de l'article de la Constitution qui veut que tous les Belges soleat égaux devant la loi? Peut-on surtout l'établir du chef d'actes religieux, en prësence de l'article qui garantit la liberté des cultes? Poser ces questions, c'est les résoudre.
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reculé devant la proclamation d'un principe qui est loin encore d'avoir triomphé chez les autres peuples. Qu'on ouvre la Constitution de i83i, votée par une majorité catholique ; voici ce qu'elle sanctionne en termes solennels :
t An. il, La liberté des eoltes, celle de lear exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions en tonte matière, sont garanties, sauf la répression des délits commis à l'occasion de Pnsage de ces libertés. '
« Art. iS. Nq] ne peut être contraint de concourir d'une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d'un culte, ni d'en observer les jours de repos.
«Art. 16. L'État n'a le droit d'intervenir ni dans la nomination ni dans l'installation des ministres d'un culte quelconque, ni de défendre i ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs, et de publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication.
« Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, sauf les exceptions à établir par la loi, s'il y a lieu.
« Art. 17. L'enseignement est libre; toute mesure préventive est interdite ; la répression des délits n'est réglée que par la loi...
« Art. 18. La presse est libre ; la censure ne pourra jamais être rétablie ; il • ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs et imprimeurs...
« Art. 19. Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent régler l'exercice de ce droit, sans néanmoins lesoumettreà une autorisation préalable...
« Art. 20. Les Belges ont le droit de s'associer ; ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive. »
Ces dispositions ont leurs corollaires nécessaires et qui ne sont contestés par personne.
Ainsi, la séparation la plus complète existe entre l'Église et l'État, qui sont réciproquement à l'état d'indépendance la plus entière.
La tolérance est illimitée : tous les cultes, toutes les croyances peuvent s'exercer et se professer librement, et jouissent de la même protection.
Les communions réformée et Israélite sont complètement assimilées, en ce qui concerne les droits et les avantages, à la communion catholique ; les ministres, les pasteurs, les rabbins sont rétribués sur le budget de l'État au même titre que les évêques, les curés et les vicaires.
QD£ST. DE LA CHAH
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Il n'existe d'exception, d'exclusion d'aucune espèce pour les adhérents de tel ou tel culle i tous les Belges, quelle que soit leur foi religieuse, sont égaux devant la loi, jouissent des mêmes droits, sont admissibles aux emplois. La Belgique catholique a posé la couronne sur le front d'un prince protestant; les réformes, les Israélites prennent place, de même que les catholiques, dans les assemblées représentatives .
La législation n'accorde aucune espèce de privilège à l'ordre religieux; les membres du clergé sont soumis aux lois civiles et pénales comme tous les autres citoyens ; ils sont tenus aux mêmes obligations, aux mêmes charges .
Les associations religieuses n'ont pas d'autre fondement, d'autre garantie que le droit que leur attribue la Constitution : elles ne jouissent d'aucune immunité.
Les biens personnels du clergé et des couvents ont été confisques et vendus; le désamortissement a été complet. La mainmorte ecclésiastique a été et reste supprimée.
Les actes du pouvoir ecclésiastique n'ont aucun caractère légahment obligatoire. Le prêtre ne peut avoir recours qu'aux voies de persuasion. Toute contrainte matérielle lui est strictement interdite, et le cardinal-archevêque ne peut donner des ordres, fût-ce au àernier des gardes champêtres .
La cour de Rome n'exerce en Belgique qu'une autorité purement spirituelle, qui n'a d'action que sur les consciences; hors de cette sphère son influence est nulle.
Les actes de l'état civil ont été retirés au clergé; le mariage religieux est strictement subordonné au mariage civil et n'a rien d'obligatoire. La loi ne reconnaît de vœux d'aucune espèce; tout religieux peut, lorsqu'il lui plaît, renoncer à la vie religieuse et rentrer librement dans la vie civile ; le prêtre peut abdiquer son caractère, et, s'il veut contracter mariage, l'ofiScier de l'état civil oe peut lui refuser son ministère.
Toute doctrine peut se prêcher librement ; Tincrédulité et l'irréligion peuvent également élever des chaires, et leur enseignement peut invoquer les mêmes droits et les mêmes garanties que l'enseignement des vérités les plus sacrées.
Tous les Belges, enfin, pourraient, du jour au lendemain, passer du catholicisme au protestantisme ou à toute autre croyance, ou
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même abdiquer Texercice de tout culte, sans qu*il puisse y être mis légalement le moindre obstacle.
£n présence d*une liberté aussi large, aussi illimitée, peut-on sérieusement redouter Tomnipotence du pouvoir clérical? Ce régime d'universelle tolérance que les catholiques belges ont librement inauguré, qu'ils acceptent et qu'ils maintiennent depuis la résurrection de Tindépendance nationale, quelle est la nation qui puisse se vanter de le posséder au même degré, si ce n'est peutêtre les États-Unis? Ceux donc qui accusent le catholicisme en Belgique de fanatisme, d'oppression, de tyrannie, feraient mieux d'aller prendre humblement à son école des leçons de tolérance et de liberté (1). L'Angleterre, qui a fait peser si longtemps le joug sur les dissidents, les catholiques et les juifs; l'Allemagne et les pays du Nord où le protestantisme s'appuie sur l'État et où les Israélites attendent encore leur émancipation complète; la France, qui persiste à opposer aux sectes dissidentes l'arme des restrictions, des autorisations préalables, du Code pénal (î) et des règlements de police, avant de jeter la pierre à la catholique Belgique, devraient
(1) En 1831, un homme éminent du parti libéral adressait à un de ses amis d'Angleterre une lettre où nous lisons le passage suivant : « Un second préjugé, non moins accrédité (car il y a des erreurs tellement établies qu'elles sont en quelque sorte des lieux communs) et qui tomba devant le grand jour de la publicité, c'est Tintolérance du clergé belge. Le croirez-vous, mon ami, après les nombreuses déclamations que vous avez lues h ce sujet? La liberté des cultes, les principes les plus généreux de la tolérance universelle furentpos^^ reconnus et cuioptés, non-seulement par lesmemtrei catholiques, mais par les f»rétres qui firent partie de rassemblée, par ces prêtres que Ton accuse d'ignorance.
« Lisez cette Constitution, à la rédaction et à Tadoption de laquelle le clergé catholique a puissamment contribué, et dites-moi s'il y a un seul pays protestant où une charte aussi, impartiale, aussi sage, aussi tolérante, ait été sanctionnée. Ainsi se réaii" sérent pour la deuxième fois les principes dt l'union dès c€Uholiques et des libéraux. Il y eut accord parfait entre eux sur tous les points essentiels... C'est là un grand progrès dans la marche de la civilisation et dont la Belgique doit s'estimer heureuse d'avoir la première donné l'exemple. {Lettre du 16 ;iitn 1831 , attribuée à M. S, Van de Weyerpar les journaux anglais qui l'ont publiée.)
(i) L'exercice des cultes en France est encore subordonné à Tarticle 291 du Gode pénal, qui déclare toute réunion périodique de plus de vingt personnes soumise à l'autorisation préalable du Gouvernement et aux conditions que l'administration jugera h propos de lui imposer. De plus, l'article S94 interdit à tout citoyen de souffrir une réunion périodique dans sa demeure, sans en avoir préalablement obtenu la permission de l'autorité municipale. L'existence et l'emplacement de la réunion sont donc également remis entre les mains de l'autorité administrative, qui peut lui refuser & son gré l'emplacement ou l'existence. — Ces dispositions ont été virtuellement abolies en Belgique par la Constitution de 1831.
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commencer par effacer de leurs lois les entraves qu*ils persistent i apporter à la liberté des cultes et des consciences. Mais ces pays ont pour excuse Tignorance où ils sont du véritable état de choses en Belgique : ce qui ne se comprend pas, c'est que les Belges euxmêmes, ou du moins les hommes qui parmi eux prétendent au monopole du titre de libéraux, méconnaissent aussi étrangement la vérité qui s'étale à leurs yeux. Mieux que personne ils savent cependant, et ils en ont journellement la preuve, que le catholicisme en .Belgique n'a d'autre autorité, d'autres droits que ceux que peuvent exercer tous les autres cultes, toutes les autres croyances, que son action est strictement limitée dans la sphère spirituelle, que l'État est placé vis-à-vis de lui dans une situation de complète indépendance, et que s'il invoque parfois le concours et les services du clergé, c'est parce qu'il les croit nécessaires sans qu'il abdique de ce chef la moindre parcelle de sa liberté (1).
(1) On cite comme des empiétements du clergé les dispositions légales qui l'appellent, dit-on, à titre d'autorité dans le régime des écoles primaires, et les conventions en vertu desquelles il est admis è donner renseignement religieux dans les établissements d'instruction moyenne. C'est Ik une erreur qu*unc simple observation rendra palpable. Si TÉtat, en effet, convie le clergé b coopérer avec lui à Pœuvre de la moralisation des enfants, c'est parce qu'il est convaincu que cette coopération est utile et nécessaire; il agit dans ce cas avec la plus entière liberté; et cela est si vrai, quo s'il professait une opinion contraire, rien ne pourrait Tempécher de fermer l'école publique au ministre du culte, en vertu du même droit dont il use pour la lui ouvrir. Le clergé n'a, en vertu de sa constitution, aucune autorité k faire valoir, aucun éroiik invoquer pour faire admettre ses services malgré le pouvoir civil. Biais du momeot qu'il est appelé, convié, il peut à son tour stipuler les conditions du concours qu'on lui demande. Il s'agit dans ce cas d'un véritable contrat, dont les clauses doivent être débattues et arrêtées de commun accord par les parties contractantes.
II en est de même en matière de charité. Le projet de loi sur les établissements de bienfaisance de 1854 décrétait aussi que le clergé aurait un représentant dans l'administration de l'assistance publique de chaque commune. Cette disposition a été repoussée par le parti libéral, par suite de la même confusion d'idées. Le pouvoir civil, ea introduisant le clergé dans l'administration charitable, n'abdy|uait en rien son indépendance; il se bornait à stipuler une garantie qu'il croyait favorable h l'intérêt des pauvres. Cette stipulation, il pouvait la faire aujourd'hui, la supprimer le lendemain, toujours en vertu de la même omnipotence. Lui interdire cette faculté, c'était annuler son droit.
Pourquoi le traitement du clergé est-il mis k la charge de l'État? Cest non-seulement à titre d'indemnité des confiscations de la République, mais encore parce qœ la religion est un besoin social dont la satisfaction doit être mise à l'abri des vicissitudes des temps. Or, ce besoin social où se fait-il surtout sentir? N'est-ce pas dans les établissements consacrés à l'éducation de l'enfance et au soulagement des malbeoreux ? Pourquoi dès lors l'État s'abstiendrait-il de recourir k la coopération ictive,
Digiti
RELATIVES A LA CHARITÉ RELIGIEUSE. t9S
Voilà la vérité, et nul sophisme n'a le pouvoir de robscurcir. Ainsi tombe devant l'autorité des faits irrécusables toute cette fantasmagorie de récriminations, d'accusations irréfléchies, de déclamations passionnées, qui ne peuvent avoir d'autre effet que de troubler et d'égarer les esprits, de semer l'erreur et d'entraîner la Belgique dans une voie pleine de périls, au terme de laquelle elle lie peut rencontrer que la déconsidération et le blâme sévère de toutes les nations civilisées.
Mais écartons ces vains fantômes, rêves d'imaginations malades. Certains esprits enclins à la lutte peuvent s'y complaire et attiser le feu pour se vanter ensuite d'avoir éteint l'incendie. Que l'on prenne garde cependant : en voulant frapper le clergé d'une sorte de déchéance, ne s'expose-t-on pas à se frapper soi-même? En portant atteinte à la liberté et au droit du prêtre, ne viole-t-on pas en même temps le droit et la liberté du citoyen? La suspicion que l'on fait peser sur le clergé catholique atteint également celui des autres communions; l'exclusion du prêtre, du religieux du domaine de la charité, c'est aussi celle du ministre protestant, du rabbin Israélite. Dans toutes ces hypothèses que deviennent, nous le demandons, les grands principes de la liberté de conscience, de la liberté religieuse, de la liberté des cultes, de la tolérance, de l'égalité, du droit commun que proclame la Constitution et que vous proclamez avec elle?
Encore une fois, soyez conséquents. Ne reniez pas, ne répudiez pas les principes qui seuls font votre force. Ce n'est qu'en vous couvrant de leur égide que vous résisterez efficacement, victorieusement aux empiétements que vous redoutez. Chose étrange I Vous reprochez au clergé catholique sa soif de domination, son intolérance, et vous lui opposez les restrictions, les entraves, le monopole. Mais ne voyez-vous pas que vous justifiez, que vous légitimez en quelque sorte ainsi tous les anciens abus en en acceptant la tradition et l'héritage? Pour avoir le droit d'être sévères, commencez par être justes.
c La liberté, » dit an écrivain distingué (i), « n'est qu'une des formes de
dévouée des ministres qu'il rétribue? Proclamer, d'une part, que la religion est nécessaire, et s'interdire, d'autre part, la faculté et le moyen d'en répandre les bienfaits au seiri des populations, n'est-ce pas tomber dans une véritable contradiction ? (1) Lettrede M. Frédéric Passt kl' Économiste belge, n" du 10 juin 1857.
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la justice, et la jastioe seule, la justice pour tous, peut la réaliser. Quand oo ne raccorde pas k ses adversaires, oo ne la mérite ni ne Tobtient pour sot; et quand on ne sait pas laisser la parole et l'action aux idées et aux sentiments que Ton combat, on n'est pas en droit de les revendiquer pour ceux que Foo défend, et Ton déclare qu'on ne croit plus qu'à la force. Un jour ou l'autre oi sera traité en conséquence et ce sera un châtiment mérité... Le bien pour tous par le droit pour tous. »
t Le parti libéral, i dit un autre écrivain dont nous avons déjà invoqoé à diverses reprises l'impartial témoignage (1), t le parti libéral a, en Belgique, le sentiment et le goût du progrès, à un pive haut degré peut-être que le parti catholique. Mais il n'en a pas toujours Tintelligenee. Il lui arrive souvent de croire qu'il marche en avant quand, en réalité, il va à reculons ou de travers. Cela lui arrive notamment chaque fois qu'il s'agit d'opposer une barrière à ce que l'on appelle les empiétements politiques du clergé. 11 n'hésite pas, eo ce cas, à tout sacrifier, même la liberté, pour faire obstacle à son adversaire. C'est ainsi qu'en matière d'enseignement et de charité, il réclame l'ioterveotion de l'État, parce qu'à son avis la liberté pure et simple tournerait au profit de l'influence cléricale. De même que les protectionnistes repoussent la liberté du commerce parce qu'ils craignent les Anglais, les libéraux politiques repoussent la liberté de l'enseignement et la liberté de la charité, à cause de la frayeur que leur inspirent les Capucins et les Jésuites.
c Nous avons, nous, une confiance beaucoup plus grande dans la liberté. Nous croyons que ces deux mots : liberté et progrès ne se séparent jamais. Nous croyons que toute liberté tourne au profit du progrès, et voilà pourquoi nous acceptons la liberté, même quand elle nous vient des adversaires da progrès. »
Écoutons encore une autre voix dont l'autorité ne peut être contestée (2) :
c Les libéraux belges n'ont pas assez de confiance dans l'admiuistratioB civile de leur pays. Nous avons eu France, contre les abus des fondations pieuses ou charitables, un système de surveillance et de répression admioistrative à peu près semblable, moins fortement organisé même à certains égards ; nous ne nous ne sommes jamais aperçus qu'il fût impuissant.
c Mais il y a, et la Belgique possède une garantie générale bien plus efficace, bien plus sûre que toutes les précautions administratives : c'est la liberté politique, la discussion parlementaire, la publicité permanente, le réfine
(1) H. G. DB MoLiNAii, l'Économiite belge du 10 juin 1857, n* 17. (3) H. GuizoT, la Belgique et le Roi Léopold en 1S57. Article publié dans la A«vm dft DeuxMondet.'iS&l,
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coDStituUoBnel laî-iBêiie avee tons ses droits et toutes ses forces. Ce n'est IMS seulement dans leur administration, c'est en eux-mêmes que les libéraux belges n*ont pas assez de confiance. Le seul fait de leur présence et de leur IMiroIe dans les assemblées nationales est le plus puissant des contrôles et le plus ferme des remparts contre l'invasion d*un esprit contraire à Tesprit du pays et du temps.
« Qu'ils y prennent garde : c'est un grand péril pour les amis de la liberté de ne pas assez compter sur la liberté même, et de chercher dans des combinaisons artificielles et tracassiéres, ou même oppressives, des garanties contre leurs adversaires. Pendant la révolution d'Angleterre, en 1642, au moment où la guerre était prés d'éclater entre le Roi et le Parlement, un homme d'un sens et d'un talent rares, dont le nom est demeuré obscur dans le chaos fumul'* tueux de son temps, sir Benjamin Rudyard, disait à la Chambre des communes : c Si, quand nous nous sommes réunis, il y a trois ans , on nous eût « dit que dans trois ans nous aurions un Parlement, que la taxe des vaisseaux « serait abolie, que les monopoles, la cour de haute commission, la Chambre c étoilée, le vote des évêques seraient supprimés, que la juridiction du con- « seil privé serait réglée et restreinte, que nous aurions des Parlements trienc naux, que dis-je? un Parlement perpétuel que personne ne pourrait € dissoudre, si ce n'est nous-mêmes, à coup sûr, nous aurions regardé tout € cela comme un rêve de bonheur. Eh bien, nous possédons vraiment tout c cela, et nous n'en jouissons pas; nous insistons sur de nouvelles garanties ! fl La possession actuelle de tous ces biens en est la meilleure garantie; ils se c garantissent les uns les antres. Prenons garde qu'en recherchant à travers c toute sorte de hasards une prétendue sécurité, nous ne mettions en péril ce c que nous possédons déjà. Obtinssions-nous tout ce que nous souhaitons, c nous ne jouirions point d^ne sécurité mathématiquement infaillible; toutes c les garanties humaines peuvent se corrompre et manquer. La Providence c de Dieu ne souffre pas qu'on Tencbaine; elle veut que le succès demeure c en ses mains. > Judicieux et vertueux avertissement qui s'adresse aux amis de la liberté en tous pays et en tout temps : qu'ils ne prétendent pas à des garanties infaillibles ; qu'ils ne méconnaissent pas la valeur de celles dont ils sont en possession, qu'ils s'en servent avec persévérance ; qu'ils se résignent à toujours veiller pour être en sûreté et à combattre pour vaincre; qu'en veillant et en combattant toujours, ils ne s'exagèrent pas l'importance des questions spéciales qui s'élèvent entre eux et leurs adversaires; qu'ils ne cherchent pas i les résoudre soudainement, absolument, par des mesures également exagérées ; qu'ils aient confiance dans l'efficacité générale des institutions libres, dans les efforts de leur propre liberté, dans leur respect pour la liberté de tous : à ces belles conditions, la charité privée pourra aussi être libre, dans ses fondations permanentes comme dans ses libéralités quotidiennes.
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296 CH. X. -^ EXàMEN DE QUELQUES OBJECTIONS
sans que ni les couvents, ni les biens de mainmorte, ni les captations d'héritages, ni les prétentions qu'on appelle cléricales soient à redouter poor FaTeoir de la Belgique et pour la direction de son Gouvernement. »
On se plaint de Timmixtion du clergé dans la sphère politique, de rinfluence qu'il cherche à exercer dans les élections et le Parlement. — Mais on oublie toujours que le prêtre est en même temps citoyen et qu'à ce titre il n'est nullement déchu de ses droits civiques. Et cependant, dans le fait, il n'use de ces droits qu'avec la plus grande réserve. On remarque même que les membres des ordres religieux les abdiquent volontairement et s'abstiennent scrupuleusement de toute intervention dans les affaires qui sont étrangères à leur domaine. Il existe, nous le savons, des journaux qui défendent la religion et ses ministres; cette mission, ils la remplissent bien ou mal; nous n'avons pas à les juger. Mais ces journaux, après tout, ne représentent et ne personnifient pas le clergé ; ils ne parlent pas en son nom ; ils n'ont d'autre mandat que celui qu'ils s'imposent à eux-mêmes, et leur indépendance ne doit pas plus être suspectée que celle des feuilles qui les combattent. Il faut que les intérêts religieux soient réellement et sérieusement menacés, pour que le clergé lui-même recoure aux moyens que lui assure la Constitution ; si, dans ce cas, il élève la voix et cherche à faire valoir son influence, il s'appuie sur un droit sacré et remplit un impérieux devoir. Veut-on qu'il s'abstienne? Qu'on cesse de menacer la religion, de déconsidérer ses ministres, de tourner en dérision les choses les plus saintes; qu'on respecte le domaine des consciences et qu'on ne froisse pas les convictions religieuses ; qu'on reconnaisse franchement tous les droits légitimes, qu'on donne à la question de la charité une solution large, féconde, conforme aux besoins sociaux et aux traditions chrétiennes. Lorsque la politique ne fera plus invasion dans la sphère religieuse, la religion se gardera bien à son tour de s'immiscer dans la sphère politique ; lorsque le clergé n'aura plus à repousser d'injustes agressions, il sera le premier, n'en doutez pas, à comprendre la nécessité de rester étranger aux luttes des partis. Qu'aurait-il, en effet, à y gagner? Le champ qui resterait ouvert à son activité ne serait-il pas suffisamment étendu? Que s'il essayait encore d'en sortir, oh ! alors vous auriez tout droit de l'accuser,
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et, soyez-en sûrs, les catholiques les plus sincères n'hésiteraient pas à se ranger à vos c6tés pour le rappeler à sa sainte et paciflque mission.
Non, le clergé ne doit pas aspirer à la domination terrestre et à la richesse mondaine. Le Christ n'a-t-il pas dit que son royaume n'est pas de ce monde? Quel besoin le clergé a-t*il de cette domination et de ces biens? Ils ne feraient qu'affaiblir Tautorité de son sacerdoce en en dénaturant le caractère (1).
< Je le déclare sans détour^ » dit M. de Montalembert (^), « je ne concevrais pas de plus grand malheur pour la religion, dans l'état actuel de la foi et des mœurs, qu'une législation qui permettrait à l'Église d'accumuler sans restriction ces énormes richesses qui ont engendré tant d'abus et tant de scandales, et dont le poids a fait partout crouler ses institutions les plus précieuses et ses droits les plus sacrés. Partout où elle s'est relevée, elle ne l'a pu que parce qu'elle a été délivrée de cet or changé eu plomb. »
En Belgique surtout, nous n*hésitons pas à Taffirmer et nul, pensons-nous, ne nous contredira, les ministres du culte se distinct) Que d'exemples ne pourrions-nous pas citer du désintéressement de TÉglise, de son inépuisable cbaritéJ Si elle a possédé la richesse, ne Ta-t-elle pas Tait servir le plus souvent à soulager les malheureux? < Lors de Tinvasion des Barbares, » dit M. Laurent {Êtndet tvr Thistoirt de l'humanité, tome V, p. 76), « la charité des saints adoucit les plaies qu'elle ne pouvait prévenir. Saint Ambroise fait sans cesse appel à la bienfaisance en faveur des prisonniers : < Celle-là est la plus méritoire, qui rend un « citoyen h sa patrie, un enfant h son père et qui sauve la pudeur des femmes. » Il fit rompre les .vases destinés au ministère des autels pour racheter les captifs. Les Ariens, ses ennemis, lui en firent un crime; Tévéque se justiâa devant le peuple : « Mieux vaut , dit-il, conserver des âmes k Dieu que de l'or. 11 n'en a point donné h « ses apôtres pour prêcher l'Évangile. Si l'Église a de l'or, ce n'est pas pour le thésau- « riser, naais pour le distribuer dans la nécessité... Ces vases-là sont vraiment précieux « qui rachètent les âmes de la mort; c'est là le véritable trésor du Seigneur, qui fait c ce qu'a fait son sang {*), » — On rapporte le môme trait de charité de saint Césaire. Il vendit, pour racheter des esclaves, les encensoirs , les calices, les patènes, et fit arrachera coups de 4iache l'argent des grilles et des colonnes de son église. Gomme on s'en plaignait, il dit : t Je ne crois pas qu'il déplaise à Dieu que les instruments de « son culte soient employés à ces rachats, quand il s'est donné lui-même pour racheter « les hommes. » Il vendit tout ce qu'il possédait, jusqu'à son aube (**). »
Ces nobles traditions de la primitive Église conservent toute leur autorité; elles ont pu être parfois enfreintes, mais elles ne se sont pas moins perpétuées d'&ge en âge, et leur enseignement se manifeste encore chaque jour sous nos yeux, (î) Le Correipondant , 1857.
(•) AvMOf. De Ofic,, II, iS, t8, 70, 71.
(•*) nt9 S, C^mtH, I, iS • daiif iM Àtt. Bemiict., 1 1, p. «M, M.
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gueni par leurs habitudes modestes, et leur faste n'insulte pas à la misère publique. Les biens personnels qu'ils peuvent avoir, à quoi les affectent-ils, si ce n'est à venir en aide aux pauvres? Dans les Flandres, n'est-ce pas en grande partie à l'inépuisable charité des curés et du clergé en général que l'on doit les améliorations qui se sont étendues jusqu'aux communes les plus dénuées? Nous pourrions citer à cet égard des faits nombreux, des actes d'abnégation et de dévouement qui rappellent la primitive Eglise : si nous nous en abstenons, ce n'est que par respect pour un sentiment de modestie et d'humilité qui rehausse encore le bienfait. Que demande donc le clergé? Purement et simplement le libre exercice d'une faculté, celle de faire le bien comme il l'entend, celle de remplir librement les devoirs que lui impose le mandat sacré dont il est investi. Il n'invoque aucun privilège, mais il a le droit par là même de protester contre toute exclusion. Si l'État et l'Église ont été déclarés constitutionnellement séparés, c'est pour que chacune de ces forces, l'une matérielle, l'autre morale, concourent avec plus d'énergie, dans toute la franchise de leur liberté et de leurs efforts, au plus grand bien de la société. L'État et l'Église doivent être séparés, se renfermer dans leur sphère respective, mais sans se jalouser et se mettre à l'état d'hostilité réciproque. L'antagonisme qui peut exister entre eux ne peut résulter que de l'empiétement d'une sphère sur l'autre. C'est cet empiétement qu'il faut empêcher à tout prix. Ainsi, en ce qui concerne la charité, l'État en proclamant et en maintenant son monopole porte évidemment atteinte au droit et entrave la mission de l'Église. De là la résistance que lui oppose celle-ci. Que l'État fasse disparaître cette cause de dissentiment, qu'il relève le clergé de l'espèce d'interdit qu'il fait peser sur lui de ce chef, et il supprime en même temps Tune des occasions de lutte les plus fréquentes et les plus déplorables.
La solution loyale de la question de la charité, dans un sens vraiment libéral, est le moyen le plus facile et le plus sûr de dissiper les craintes , de calmer les esprits et d'effacer le souvenir d'événements que doivent regretter tous les bons citoyens. Ce serait, comme on dit, écarter la pierre d'achoppement. Après, comme avant, il pourra encore y avoir des froissements, des divisions, des conflits. Mais au moins un grand intérêt aura été sauvegardé et mis hors de cause. Le parti libéral, en faisant
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preuve de modération et de conciliation, acquerra par là même une force et une autorité qui lui manquent aujourd'hui. Il se ralliera tous ceux qui, comme nous, placent les principes au-dessus des expédients et de la tactique des partis, et aspirent au triomphe final de la vérité et de la justice.
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CHAPITRE XI
De la oéc«88iU sociale de la liberté de la charité.
Nous avons insisté sur les conditions et la nécessité de la charité religieuse, parce que nous sommes intimement convaincu que sans son concours actif, persévérant, dévoué, on ne peut espérer, nous ne disons pas de vaincre la misère et le paupérisme, mais de les renfermer dans un cercle de plus en plus étroit, en opposant une barrière efficace aux maux et aux désordres qui menacent et troublent incessamment la société.
Mais mettons i néant cette longue argumentation, écartons toutes ces raisons péremptoires puisées dans Thistoire, Texpérience, les notions du droit, les principes de Téconomie politique, Tassentiment unanime des hommes les plus compétents, sanctionnées, sauf quelques exceptions, par les législations de tous les peuples civilisés et chrétiens (1) ; faisons table rase, et interrogeons simplement les réalités que chacun peut vérifier et toucher du doigt, pour ainsi dire. Nous allons dresser le bilan de la misère, des souffrances et du vice dans un pays qui se distingue entre tous par son activité industrielle et commerciale, par les progrès de tous genres qu'il a réalisés, qui jouit d'une liberté lai^e si elle n'est pas illimitée, qu'aucune entrave ne gène dans la voie régulière et pacifique où il est engagé, qui devrait marcher, sous le
(1) foyfi chapitre Xll.
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NÉCESSITÉ SOCIALE DÇ LA LIBERTÉ DE LA CHARITÉ
rapport du bien-être et de la sécurité, en tète de toutes les nations et leur donner Texemple. Ce bilan, nous le résumerons dans un petit nombre de faits positifs, dans quelques chiffres précis, et nous demanderons ensuite à tout homme de bonne foi, doué du sens commun : En présence de ces faits, de ces chiffres, croyezvous, étes-vous convaincu que Fassistance légale puisse sufQre pour panser toutes ces plaies, pour dissiper toutes ces ténèbres, pour relever tous ces parias de leur dégradation héréditaire! Croyez-vous, êtes -vous convaincu que, pour accomplir cette oeuvre immense, ardue, la société puisse se passer de Taide et du concours des efforts particuliers, de la participation de la charité privée et libre? Veuillez y réfléchir, déduisez vous-même les conséquences de prémisses que vous ne pouvez vous refuser à admettre : votre réponse, nous Taceeptons d'avance comme la solution du grand problème qui fait Tobjet de cette étude.
Voyons donc ce que nous disent les relevés o£BdeIs, ce que nous révèle l'autorité elle-même, sur la condition des ouvriers et des indigents en Belgique'(l).
Misère, paupérisme. Ressources de Vassistance publique, — Nous avons vu (2) que le nombre des indigents inscrits sur les registres de la bienfaisance officielle s'était élevé, dans l'espace de vingtdeux ans, de 564,565 (en 1828) à 863,098 (en 1850) : nous éliminous les années 1848 et 1849 où la crise des subsistances avait porté le nombre des inscriptions à 941,326. C'est une augmenta-' tion de 300,000 indigents pendant une période qui n'a, du reste, été signalée par aucune grande calamité, et qui coïncide avec le développement régulier du travail et l'accroissement de la richesse sociale.
En 1828, la population des neuf provinces était de 3,679,000 âmes (3); elfe était, au 31 décembre 1850, de 4,420,000 âmes.
(1) On peut consulter TEœposé de la situation dn royaume de Belgique; période décennale (1841 à 1150), publié par le Ministère de Flntérieur, ainsi que les diverses publications de M. Éd. Ducpbtudx, inspecteur général des prisons et des établissements de bienfaisance : De la condition phyeique et morale dee jeunes ouvriers et des moyens de l'améliorer; 1 vol.; 1848. — Mémoire sur le paupérisme dans len Flandres; 1860. — Budgets économiques des classes ouvrier ss en Belgique, Subsistances, salaires^ population, 1865; etc.
(2) Ch. 11, p. 33 et suiv.
(3) Déduction faite des parties du Limbourg et du Luxembourg cédées aux Pays-Bas.
QUBST. DE LA CHAB. 36
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L'augmentation a donc été de 741,000 , soit un peu plus de 20 pour cent, tandis que celle des indigents s'est élevée à 53 pour cent : ce qui veut dire que la gène, la misère, en un mot, le paupérisme, ont suivi en Belgique une progression plus que double de la progression de la population générale du pays.
La nation belge comprend environ 908,000 familles, parmi lesquelles celles des ouvriers salariés comptent pour 446,000. Sur ce dernier chiffre, 226,000, ou plus de la moitié, figurent sur les registres des bureaux de bienfaisance. Cette inscription n'est peutêtre pas toujours Texpression d'un état d'indigence confirmée, mais elle est tout au moins un symptôme de malaise et d*affaissement que l'on ne peut méconnaître. En outre, indépendamment de l'indigence officielle, recensée, il en est une autre non moins réelle et plus poignante encore, qui lutte et essaie de cacher son dénûment, et dont il faut aussi tenir compte, bien qu'elle ne soit pas officiellement constatée. Pendant les temps de cherté et de crise surtout, cette catégorie d'artisans et de boutiquiers gênés, de pauvres honteux, comme on les appelle, prend des proportions vraiment alarmantes, et vient alimenter la source du paupérisme.
En présence de cette masse de misères et de besoins, quelles son ( les ressources de l'assistance publique ?
La Statistique des hospices et des bureaux de bienfaisance d'après le budget de Vexercice 1853, publiée en 1856 par le département de la Justice, constate que sur 2,525 communes, il y en a 161 qui possèdent des fondations hospitalières, la plupart d'une origine déjà fort ancienne.
Aux termes de l'art. 92 de la loi communale de 1836, les bourgmestre et échevins sont chargés de veiller à ce que, dans chaque commune, il soit établi un bureau de bienfaisance pour la distribution des secours à domicile. Cette prescription de la loi est généralement exécutée, même dans les communes qui ne possèdent aucun revenu pour les pauvres, et dont le nombre est de 224. Seulement, dans 11 de ces communes, il n'a pas été institué de bureau de bienfaisance.
En faisant abstraction des opérations d'administration et de comptabilité, qui figurent dans les recettes et les dépenses sans augmenter ou diminuer essentiellement l'avoir des établissements
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charitables, comme, par exemple, les emprunts, les remboursements ou retraits de capitaux placés, les ventes de biens, les amortissements d'emprunts, les acquisitions de biens, les placements de fonds, on trouve que les dépenses réelles auxquelles il devait être pourvu au moyen des allocations des budgets pour Texercice 1853, étaient évaluées comme il suit :
Hotp°.e«s «t MpiUax. Bsreuu da Ueafkiaase*. ummbui.
fr. c. fr. c. fr. «.
Service médical 376,107 2o 665,493 40 941,600 65
Frais d'entretien et autres secours . 4,348,031 98 , 6,234,184 07 10,589,216 06
Frais d'administration « 713,638 18 ' 376,902 96 1,090,54116
Charges et dettes ordinaires . . . 682,136 18 401,463 16 1.083,599 34
Autres dépenses 166,260 24 171,82410 338,08434
Total DES DÉPENSES. . . 6,186,173 83 7,849,867 71 14,036,04154
Sur ce chiffre de 14,036,041 fr. 54 cent., les secours proprement dits sont représentés par une somme de 11,523,816 fr. 70 cent., dont 4,624,139 fr. 23 cent, pour les hospices et les hôpitaux, et 6,899,677 fr. 47 c. pour Tassistance à domicile. Ces deux derniers chiffres représentent respectivement 75 et 88 pour cent de la dépense totale. D*où il suit que les frais d^administration , les charges et les dettes emportent 25 et 12 pour cent, soit, en iBoyenne, f 8 pour cent des ressources affectées à la bienfaisance publique.
Pour subvenir aux besoins des divers services, les établissements des deux catégories disposaient des ressources suivantes provenant de leurs revenus propres :
HotpicM «t hftpitm. BuMat de bkafiiaaaet. svuMSLa.
fr. C. fr. c. fr. c.
Loyers, fermages et autres produits
ordinaires des biens 3,236,288 12 3,716,074 65 6,952,362 77
Fentes constituées et intérêts des
capitaux placés 1,527,268 22 1,908,422 54 3,435,690 76
Droits des pauTres, collectes, troncs. 34,64183 201,730 34 236,372 17
Autres recettes diverses .... 292,55868 70,18567 362,74436
Total DES aiTEircs. . ,5,090,756 85 5,896,413 20 10,987,170 05
En comparant les chiffres qui précèdent avec le montant des
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dépenses» on constate que les établissements de secours hospitaliers et i domicile sont loin de posséder les moyens de satisfaire aux nécessités du service. Le déficit s'élève à plus de trois miUiotu, ou 22 pour cent de la dépense totale ; cette insuffisance est cornblée par les subventions des communes, des provinces et de TÉtat, et éventuellement par les libéralités charitables. Voici dans quelle proportion ce concours figurait dans les prévisions pour Tannée 1853 :
HMyàflM «C kApittsx. Bmwao à» bi»f riwo. mwmmaiM.
fr. t. fr. e. fr. e.
Subsides des communes .... 546,i67 74 1,548*133 Oi %004,4«t 76
Id. des provinces S30,959 S6 6,433 80 936,393 06
Id. de l'État 151,000 00 6,467 50 157,467 50
Dons et legs 133,685 80 167,357 80 990,943 60
Totaux. . . 1,051,912 80 1,727,314 1i 2,779,226 83
En présence de ces chiffres, on comprend de quel poids les charges de la bienfaisance publique doivent peser sur les finances des communes, surtout si Ton considère que ce sont encore ces dernières qui supportent une grande partie des frais d'entretien des mendiants reclus dans les dépôts de mendicité, des enfants placés dans les écoles de réforme, des aliénés, des sourds-muets, des aveugles, etc.
En éliminant les secours iritemes au chapitre des hôpitaux et des hospices, on voit donc que l'assistance publique peut disposer annuellement pour les secours externes (secours à domicile) d'une somme un peu inférieure à sept millions. Répartie entre les 863,000 Indigents inscrits en 1850, cela ferait par tète environ 8 francs par an, ou l'équivalent à peu près de six journées de travail ! L'insuffisance de ce secours est manifeste : comment y est-il suppléé? Évident ment par la charité privée et surtout par la charité religieuse. £b ne favorisant pas celle-ci, en la décourageant, en lui suscitant des obstacles, on laisse les bureaux de bienfaisance en présence d'une mission impossible à remplir. Qu'on consulte à cet égard leurs administrateurs, les membres des comités de charité, les visiteurs des pauvres, et ils avoueront unanimement leur impuissance à satisfaire aux besoins même les plus impérieux.
Condition des ouvriers. Insuffisance des salaires. — Cet acerois-
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sèment contiDU du nombre des indigents, cette abdication que fout tant de familles d'ouvriers de leur indépendance et de leur dignité pour faire inscrire leurs noms sur les registres de Tassistance publique dans Tespoir d^obtenir une petite part dans les distributions faites par les bureaux, dénotent un mal profond et une nécessité bien extrême. Sans interroger pour le moment les autres causes qui engendrent d'aussi déplorables résultats, citons d'abord Tune des principales, Tinsuffisance presque générale des salaires de la classe laborieuse lorsqu'on la compare à ses besoins les plus essentiels.
Voici dans quels termes significatifs M. le bourgmestre de Bruxelles s'exprime à ce sujet dans un rapport présenté au Conseil communal, le 13 janvier 1855 :
« Le Conseil communal^ dans sa dernière séance du mois de décembre, a reconnu à Tonanimité, en comité secret, que le salaire des ouvriers, invariable depuis cinquante ans, n'est plus en rapport avec les besoins de l'existence; il m'a autorisé à faire des démarches officieuses pour améliorer la condition des travailleurs.
« Nous désirons vivement que la récolte abondante de Tannée ramène pour les denrées les prix de 4852, mais nous n'osons pas trop Tespérer. Nous croyons même devoir dire toute notre pensée : il se fait, nous le craignons e le déplorons, une révolution dans la valeur des métaux précieux.
c Depuis un temps dont il serait difficile d'assigner Forigine, les maçons, les charpentiers, les menuisiers, les couvreurs, les tapissiers, les plombiers, etc., reçoivent un salaire invariable, salaire insuffisant et qui les force à recourir à la charité publique. Si nos craintes se réalisaient, si la vie de l'ouvrier continuait à exiger plus de monnaie, il serait désirable que les salaires augmentassent et fussent en harmonie avec les prix des denrées.
c Pour tenir un pareil langage dans un document public, mes collègues et moi nous devions avoir une conviction profonde, nous devions éprouver un vif besoin d'arriver à une situation meilleure pour tous. Nous ne pouvons nous dissimuler que les privations deviennent chaque jour plus dures, que le nombre de ceux qui doivent recourir à l'assistance publique augmente avec une rapidité inouïe, que les économies des plus rangés s'épuisent, que le mont-de-piété regoi^e de petits gages, en un mot, que les ouvriers se trouvent dans une position déplorable. Les habitudes paisibles, le caractère patient, la soumission aux lois peuvent faire supporter beaucoup de privations, mais il y a un terme à tout. Les privations ont aussi leurs limites, et d'ailleurs elles épuisent les forces physiques et morales, elles rabaissent le niveau de la société.
« Mtigré les lempéramentS) les pallialtfs, il «rrivera db memeaC où la loi ée^omique reprendra Conte sa forée, Umie soo élastîcHë dans une popalatioi appauvrie et malade. Vous avez coaipris, messieurs, qu'il fallait devancer l'heure à laquelle l'ouvrier arracherait son salaire d'une manière violente peut-être; vous avez voulu prévenir rabaissement de la population autant qu'il était en votre pouvoir. »
DaDS son mémoire sur les Budgets écmonUques des classes ouvrières en Belgique, M. Éd. Ducpetiaux a réuni des renseignements complets et détaillés sur la situation des ouvriers dans les neuf provinces, renseignements recueillis sur les lieux mêmes, par des hommes parfaitement placés pour connaître la vérité, et qui ont subi répreuve du contrôle le plus sévère et le plus consciencieux. Nous nous bornerons à en extraire un passage (1) qui résume cette situation dans sa triste vérité :
(c Lorsque l'on considère les diversités nombreuses que présente la condilion de la classe laborieuse, selon les localités, les professions et les ressources dont elle dispose, on comprend l'impossibilité de ramener ces éléments si variés et si variables à un type unique d'après lequel on apprécierait les besoins et le^ privations du travailleur.
< 11 faudrait, pour ainsi dire, avoir vécu de la vie de l'ouvrier pour pénétrer l'espèce de mystère qui enveloppe son existence, pour connaître et comprendre les expédients auxquels il a recours dans sa lutte incessante contre l'insuffisance des salaires, le prix élevé et toujours croissant des subsistances, les chômages, les maladies, les accidents de toutes sortes auxquels il est exposé. Mais s'il est impossible de déterminer une base uniforme d^pprédation sous ce rapport, on peut du moins poser quelques hypothèses, établir des comparaisons qui permettent de se rendre compte de la situation dans laquelle se trouve une fraction notable de la classe ouvrière.
« Nous avons réuni les éléments de ces comparaisons dans Tannexe qai fait suite à notre travail. En attribuant à Touvrier l'ordinaire, soit du soldat, soit du marin, soit du prisonnier, et en calculant les dépenses de son entretien, de son logement, de son coucher, de son habillement, etc., d'après les données qui nous sont fournies par les budgets économiques eux-mêmes, nous aboutirons à des résultats qui ne sont pas sans intérêt.
< Adoptant la formule arrêtée pour la formation des budgets, nous supposons que la famille de l'ouvrier se compose du père, de la mère eldequatre enfants; que, sur ces six personnes, quatre peuvent être occupées utilement pendant Tannée entière; qu'il n'y a ni malades ni infirmes. Nous supposons que
(1) royfxp.150îi156.
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riiabiUtUon se eompose de deux pièees principales, Tune servant de cuisine et de lieu de réonlon, l'antre de logement pour les parents, et de deux pièces accessoires on cabinets où couchent les enfants; que le ménage ne supporte de taxes et de contributions d'aucune espèce. Nous retranchons toutes les dépenses de Tordre religieux, moral et intélleftuel^ sauf une somme très-minime pour le culte (chaises à Téglise) ; nous supposons, par conséquent, que les deux jeunes enfants fréquentent Técole gratuite, que Fapprentlssage des aînés ne coûte rien et que leur traTail est, au contraire, productif; nous n'admettons pas la possibUilé de l'achat de livres, d'estampes, etc., des économies, de la participation à la caisse d'épargne, à la caisse de retraite; nous éliminons, enfin, toutes les dépenses de luxe ou provenant de l'imprévoyance, pour nous borner à l'usage du tabac, qui constittie l'un des principaux besoins de l'on- Trier, et à la fréquentation du cabaret, le dimanche, pour le père et le fils aioé» « Dans ces conditions moyennes, qui peuvent être considérées comme l'expression de la vérité dans un grand nombre de cas, et en calculant la consommation des six personnes qui composent la famille comme équivalant à celle de quatre adultes, voici comment se décomposerait son budget dans ebacune des trois hypothèses que nous avons posées ci-dessus :
< !<" Nourriture de la famille, calculée d'après l'ordinaire du lo/dae fr. 948 64
i Ifabitation.— Habillement.— Coucher. —Chauffage. — Éclairage. — Blanchissage.— Soins de propreté. — Traitement en cas de maladie. — Entretien et réparation de l'habitation.—Achat et entretien du mobilier.— Achat de fil, cordon, aiguilles et ports de lettres.— Frais de culte.— Fréquentation du cabaret. — Achat de tabac. (Voir les détaih des chiffres dans Vouvrage même) » 544 53
ToTAt. . • fr. 4,472 97
c S^ Nourriture de la famille, calculée d'après l'ordinaire dn marin de VÉtat fr. 4,283 24
• Habitation. — Habillement. — - Coucher, etc. {Comme â^dessus) i 544 33
Total. . . fr. 4,827 57
c 3* Nourriture de la famille, calculée d'après l'ordinaire
en prisonnier fr. 567 S8
« Habitation. — Habillement, etc. {Comme ci-dessus.), » 544 53
Total. . . fr. 4,414 71
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308 eu. XI. — NÉCESSITÉ SOCULE
< Le prix des objets qui entrent dans la nourriture et l'entretien en général, est calculé d'après la moyenne des prix d'adjudication pour les prisons, telle que nous l'avons établie pour la période de 1849 à 1854. Cette moyenne représente assez exactement la moyenne des prix courants des divers article de consommation usuelle pendant cette période. Mais ces prix courants ne se rapportent qu'aux achats faits en gros, par quantités plus ou moins considérables et aux époques les plus favorables. L'ouvrier qui achète les objets dont il a besoin en détail, au jour le jour et souvent à crédit, doit nécessairement sabir une surtaxe. En évaluant celle-ci à 15 p. %, nous restons sans doute audessous de la vérité.
« Quoi qu'il en soit, dans l'hypothèse où l'ouvrier aurait la même alimentation que le soldat, la dépense de la famille serait de 4,472 fr. 97 c. ; — dans la deuxième hypothèse, celle où il serait nourri comme le marin de l'État, la dépense s'élèverait à 1,827 fr. 57 c. ; — dans la troisième hypothèse enfin, celle où sa nourriture serait assimilée à celle du prisonnier, la dépense serait réduileà 4,411 fr. 71c.
« Si l'on compare chacune de ces trois sommes aux recettes et aux dépenses réelles constatées par le dépouillement des budgets économiques, on voit que peu de familles ouvrières peuvent atteindre, nous ne dirons pas à l'ordinaire du marin ou du soldat, mais même à celui du prisonnier.
a II résulte de Tétat général des salaires alloués aux ouvriers des diverses professions, que la moyenne la plus élevée du salaire journalier est de 1 fr. 56 c pour les hommes, 89 c. pour les femmes, 56 c. pour les garçons et 55 c. poar les filles. Calculées à ce taux, les ressources de la famille s'élèveraient, au maximum, à 1,068 francs annuellement :
Le père, 300 jours à 1 fr. 56 c fr. 468 00
La mère, id. 0 » 89 c • 367 00
Le garçon, id. 0 » 56 c » 168 00
La fille, id. 0 » 55 c » 165 00
Total. . . 1,068 00
« 11 y aurait donc encore, dans cette hypothèse, quelque favorable qu'elle soit, un déficit de 45 fr. 7i c. pour que la famille pût, en se nourrissanl comme le prisonnier, pourvoir aux autres dépenses que nous avons énumérées ci-dessus.
« Dans le ménage que nous avons pris pour type, nous avons réuni tontes les ressources possibles. Hais en attribuant à la mère de famille un salaire, nous enlevons à ce ménage sa direction : comment sera soigné l'intérieur? qui veillera aux jeunes enfants? qui préparera les repas, fera les lavages, les raccommodages? Telle est l'alternative incessamment posée aux ouvriers : vouer tous les bras au travail industriel, ceux des enfants, de la mère, comme ceu
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du père, et uégliger, par soite, les soins les plus indispensables du ménage; on bien laisser à la femme sa position du ménagère, épargner Tâge et la fai* Messe des enfants, mais aeeepter la misère avec tontes ses conséquences. En présence de ce fatal dilemme, fànt-il s'étonner siTonTrier sacrifie aux exigences du présent, aux nécessités de la yle, son bien-être, sa dignité, la santé et Tavenir de sa famille? Faut-il s'étonner si, pour échapper momentanément aux enterras et aux inquiétudes qui Tassiégent, il ra s'étourdir parfois au cabaret et diercber dans l'abus des liqueurs fortes l'oubli des maux auxquels il ne voit pas de remède?
c Si Ton nous objecte que le chiffre, même le plus modéré, auquel nous éTalnons les dépenses d^ine famille entière, est exagéré et dépasse la mesure Téritablede ses besoins, nous répondrons par un simple calcul et une comparaison dont chacun peut vérifier l'exactitude.— 1,411 francs dépensés annuellement *pour un ménage composé de six personnes, représentent, pour chacune de celles«ci, une dépense de 185 francs par an, ou de 50 centimes par jour. Or, d'après le résumé des comptes publiésSiaguère dans YExpo$é de la situation du royaume (1841-1850), voici quel a été, en moyenne, le coût de chaque détenu dans les diverses prisons, pendant la période de 1847 è 1849.
PAS kV, 1t. C.
Maison centrale de Garni SIS 36
Id. deVilvorde 954 40
Id. de Saint-Bernard. . . 996 85
Id. d^Alost 990 46
Id. de Namur 954 19
Id. de Saint-Hubert ... 973 90
Maisons de «ûreté et d'arrêt en régie. • 999 98
Id. id. en entreprise. 373 04
c La moyenne générale pour tout» les prisons a été de 63 centimes. Ce chiffre, comparé k celai de l'entretien journalier du travailleur, présente une différence en plus de 13 centimes. Il est, en outre, à remarqier que si, dans les prisons, il faut porter en ligie de compte les dépenses d'administration et de surveillance, en revanche, les prisonniers n'ont pas è payer de loyer ; que les achats qu'ils font aux cantines ne sont pas eompris dans les frais d'entretien, et que ces frais sont fortement abaissés par suite du grand nombre de lètes qui composent les ménages, et de la mise en adjudication ou l'achat en gros des denrées et autres objets qui entrent dans leur consommation. Dans les petites prisons, où l'on ne jouit pas de ces derniers avantages, le coût journalier de l'entretien est de 1 fr. 03 c, et dépasse, par conséquent, de plus du double la moyenne de la dépense journalière de l'ouvrier, telle qu'elle résulte de nos calculs.
tt
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« Comment se fait-il cependant qu'un grand nombre, nousi>ourrions dire la majorité des travailleurs, vivent à des conditions plus économiques ? Cest, comme nous l'avons déjà dit, en recourant à des expédients dont l'ouvrier seul a le secret; en réduisant sa ration journalière, en substituant le pain de seigle au pain de froment, comme c'est d'ailleurs la coutume dans une grande partie ' du pays et notamment dans les Flandres ; en mangeant moins de viande ov même en la supprimant tout à (ait, de même que le beurre, les assaisonnements ; en se contentant d'une ou de deux chambres où la famille est entassée, oa les garçons et les filles couchent à côté les uns des autres, souvent sur le même grabat; en économisant sur rhabillement, le blanchissage, les soins de propreté; en renonçant aux distractions du dimanche, et en se résignant enfin aux privations les plus pénibles. Une fois parvenu à cette extrême limite, la moindre élévation dans le prix des denrées, un chômage, une maladie, augmente la détresse du travailleur et détermine sa ruine complète ; les dettes s'accumulent, le crédit s'épuise, les vêtements, les meubles les plus indispensables sont engagés au mont-de-piété, et finalement la famille sollicite son inscription sor la liste des indigents. Là est l'explication des budgets que nous avons passés en revue et qui, particulièrement dans les localités où l'ouvrier a conservé une certaine aspiration au bien-être, se soldent d'ordinaire par un déficit plus ou moins considérable.
« On peut contester les calculs sur lesquels nous nous sommes étayé; oa peut substituer à nos hypothèses telles antres hypothèses que Ton jugera préférables; mais toujours, quoi que l'on fasse, on aboutira au même résolut : que dans le plus grand nombre de cas, les ressources de la classe laborieuse ne sont plus en rapport avec ses besoins essentiels, que sa situation s'aggrave en raison de l'élévation continue du prix des denrées, et que si Ton ne parvient à rétablir l'équilibre entre son salaire et ses dépenses indispensables, il faol s'attendre à une crise sérieuse dont nul ne peut prévoir l'issue. »
Alimentation, logement des ouvriers et des indigents. — La misère, rinsuIBsaDces des salaires entraînent inévitablement leurs conséquences : l'ouvrier, le pauvre sont mal nourris; les substances alimentaires auxquelles ils peuvent avoir recours sont peu nutritives, insufflsantes et souvent aussi d'une qualité inférieure ou mauvaise; leur logement est étroit et malsain. Le recensement de 1846 a constaté que, sur un nombre de 799,848 maisons existant à cette époque, il y en avait 625,498, ou près de cinq sixièmes, qui n'avaient qu'un simple rez-de-chaussée. Dans les villes seules, le chiffre de ces dernières était de 74,003, et Ton sait ce que sont les demeures de cette espèce pour les populations agglomérées. Le nombre des ménages ou des familles était de 890,566, et parmi
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ceax-ci 154,45^ n'occupaient qu'une seule pièce, et 282,785 que deux pièces. En éliminant les campagnes, on trouve que sur les 238,270 ménages urbains, 72,407 en étaient réduits à une seule pièce, et 65,461 à deux pièces; c'est-à-dire que plus de la moitié des habitants des villes, pour ne pas dire la presque généralité des travailleurs, sont dans des conditions de logement incompatibles avec une bonne hygiène et inséparables des plus grands inconvénients au point de vue de la moralité.
Ce que sont ces habitations elles-mêmes, nous n'avons pas besoin de le répéter. Les enquêtes, les rapports, les publications officielles et particulières nous ont suffisamment édifiés sur ce point (i).
Maladies, épidémies, dégénérescence, mortalité. — Cette situation a pour corollaires les maladies, l'éclosion et la propagation des épidémies , la dégénérescence de la population et une mortalité excessive.
Le fait de la dégénérescence de la classe indigente et ouvrière, des maladies et des infirmités auxquelles elle est en proie, surtout dans les centres manufacturiers, est généralement reconnu. L'enquête publiée par le Gouvernement belge en 1848 l'a établi d'une manière irrécusable. Nous nous bornerons à en citer quelques exemples.
Le conseil de salubrité publique de Liège constate dans son rapport (2) que parmi les jeunes gens appelés au tirage au sort pour la
(1) Voir entre autres : Enqvétê iur la ccndUion des clatset ouvriirm en Belgique. — Réponseflf mémoires et rapports des Chambres de commerce, des ingénieurs des mines et des collèges médicaux ; 1848.
Éd. Docpbtiaux , De la mortalUi à Bruœellet comparée à celle des autres grande» tn««;1844.
lo.f Rapport de la commission nommée parle Conseil central de salubrité publique, pour vérifier Vétat des habitations de la classe ouvrière à Bruxelles, et proposer les moyens de l'améliorer; 1838.
In., Projet d'association financière pour l'amélioration des habitations et l'assainissement des quartiers habités par la cltuse ouvrière à Bruxelles ; aieec plans et devis ; 1 846.
1d., Mémoire sur le paupérisme dans les Flandres ; 1860. — Organisation du service médical au point de vue l'hygiène, de la salubrité et de l'amélioration de Vétat sanitaire des classes ouvrières et indigentes, p. 383 et suiv.
Comptes rendus des débaU du Congrès général d'hygiène publique de Bruœ^Us (1861) et du Congrès international de bienfaisance de Bruxelles (1856).
(2) Enquête, 1. 111, p. 5S.
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milice, pendant la période de i836 à 1841, il en a été exempté pour causes physiques, en moyenne :
Dans le district de Liège (iDdoslriel) 26 sur 100
— Vervicrs (industriel et agricole) 21 —
— Huy — . . 18 —
— Waremme (agricole). ... 15 —
Si Ton distingue les professions, on trouve que cette moyenne s*élève :
Pour les platineurs, à 26 sur 100 ;
— les ouvriersdc fabrique (Vervicrs). . à 32.84 —
— les cloutiers à 5tf.74 —
et pour les bouilleurs . « à 42.47 —
Dans les six arrondissements ruraux de la Flandre orientale, de 1839 à 1843, la proportion des exemptions pour défauts physiques a été de 36.64 sur 100, et dans les villes réunies de 40.6S sur 100. Les exemptions pour défaut de taille s'élèvent à 19.33 p. •/• dans les villes, et à 20.91 p. V* dans les communes rurales. Les exemptions pour défauts corporeb sont de 21.28 p. V« dans les villes, tandis qu'elles ne sont que de 15.73 p. Vo dans les campagnes (1).
En comparant enfin le nombre des exemptions dans Tune des provinces les plus prospères du royaume, le Hainaut, et dans li Flandre occidentale où la stagnation de Tindustrie linièreaentndné de si grandes souffrances, on constate que, pendant la période de 1840 à 1846, il y a eu 1 exempté pour défauts corporels.
Sur 7.68 dans le Hainaut,
~ 4.56 danslescinqarrondissementsnonliniersdelaFlandreoeddeslak, — 5.27 dans les trois arrondissements liniers de la même proviaee.
C'est-à-dire que le chiffre des exemptions est plus que doublé sous rinfluence de la misère (2).
Ces données sont confirmées par les relevés plus récents. Il en résulte que plus du tiers des jeunes gens appartenant à la classe
(1) Mémoire de la Société de médecine di Qand; Enq^àtU, t. UI, p. 407. (S) Mémoire sur U paupérieme dane lu Flandres, p. 34.
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Itborieose sont déjà frappés à Tâge de dix-De«f ans d*une incapacité physique radicale qui les empêche d*étre admis dans les rangs de J'armée. •
Des faits analogues ont été observés dans les divers pays : partout on a reconnu que la maladie, les infirmités et la mort menaçaient beaucoup plus la classe ouvrière et indigente que les autres dasses de la population, non pas à cause du travail en lui-même, qui, lorsqu'il n'est pas potlfesé à l'excès, entretient au contraire les forces et la santé, mai» par suite des privations et des souffrances auxquelles sont exposés les travailleurs. Ainsi, dans un relevé fait avec le soin le plus minutieux à Bruxelles, en i 842 (i ), il a été constaté que, dans un groupe de 66,182 habitants placés dans les conditions les plus défavorables au point de vue de Taisanee et de la salubrité, on comptait en moyenne un mort-né sur 330 et un décès sur 39 habitants annuellement. Plus de la moitié des décès (54 sur 100) avait Heu avant l'âge de cinq ans, et près du tiers dans les hôpitaux. — La population placée, au contraire, dans les conditions les plus favorables était de 45,977 habitants; on n'y constatait chaque année qu'un mort-né sur 460 et un décès sur 53 habitants. Il y mourait proportionnellement moins d'enfants au-dessous de cinq ans que d'individus ayant dépassé cet âge, et seulement 1 décès sur 8 avait lieu dans les hôpitaux.
Pendant la période de 1830 à 1842 inclus, la moyenne de la mortalité a été, pour la ville de Verviers de 1 sur 26.39, pour la ville de Liège de 1 sur 29,15, tandis que dans le district agricole de Wareoime elle n'était que de 1 sur 45,54, et dans celui de Huy, d« 1 sw 47 (2).
La mortalité suit invariablement les fluctuations du bien-être au malaise et vice versa. Lors de la crise des subsistances de 1846-1847, l'excédant des décès sur les naissancesaété,pendantcesdeuxannées seulement, de 7,833 dans la Flandre orientale et de 11,560 dans la Flandre occidentale. C'est un total de 19,393 décès qui doivent, sans aucun doute, être attribués à l'accroiss^QMnt de la misère et des terribles maladies qu'elle entraîne à sa suite. De 1815 à 1824, on ne comptait, dans les communes rurales de la Flandre orientale.
(1) De to mortalité à Bruxelles, p. 15.
(i) Bapport du Conseil de talubrité publique de Lié^e; Enquête, t. IH, p. 57.
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qu'un décès sur 41 habitants; en 1847, cette proportion s*est élevée à 1 sur 30. Dans les communes rurales de la Flandre occidentale, la proportion s'est élevée de 1 sur 41 à 1 sur 25. Et encore n'a-t-on pas compris parmi les décès les mort-né s , qui, pendant cette dernière période, ont aussi subi un notable accrois* sèment (1).
Si nous embrassons le pays entier, le même fait se reproduit invariablement sous Tinfluence des mêmes causes.
Pendant les cinq années de 1841 à 1845, période normale que n'a signalée aucune aggravation dans la situation habituelle de la classe ouvrière, le nombre total des décès a été de 518,58^, soit, année moyenne, de 103,716.
En 1845, il y a eu perte de la récolte des pommes de terre; en 1846, perte de la récolte du seigle et d'une forte partie de celle des pommes de terre; en 1847, récoltes médiocres. En* 1848 et 1849, les fruits de la terre sont plus abondants, mais dans cette dernière année éclate le choléra qui sévit sur une population épuisée par les privations des années précédentes. Or, pendant ces quatre années, le nombre des décès s'est élevé :
En 1B46, à 113,(M1 ou 9,td5 au-dessus de la moyenne. En 1847, à 1Î6,216 ou il ,499 —
En 1848, k 113,734 ou 10,018 —
En 1849, k 197,660 ou S3,944 —
ExciDAlfT TOTAL. . 64,756
Chiffre qui représente le tribut prélevé en quatre ans seulement par la disette, la misère et l'épidémie sur la populatioo belge (2).
Nous pourrions multiplier ces comparaisons pour aboutir toujours aux mêmes résultats.
Lorsqu'on interroge les relevés de la mortalité dans les différentes communes du pays, on remarque entre elles une différence considérable qui résulte sans aucun doute, en grande partie, du degré de bien-être ou de malaise qui y règne. L'écart va de 1 décèssur 30 à 1 décès sur 80 habitants. Pendant une période de cinquante
(1) Mémoire tur le paupérùme dam les Flandret, p. 30.
(i) Budgets économigtéêt du ckuttt ouvrières m Belgique, pp. 193, 194.
Digiti
DE LA LIBERTÉ OB Lk CHARITÉ.
ans, de 180^ à i856 (1), 5,107,332 décès ont été constatés en Belgique; c'est une moyenne d'un peu plus de 100,000 décès par an. La population moyenne, pendant ^ette même période, peut être évaluée à 4,000,000 d'habitants; le rapport aurait donc été d'un décès sur 40 habitants. Cette proportion est évidemment excessive ; en la ramenant à la moyenne des deux chiffres extrêmes que nous venons de mentionner, soit 1 décès sur 55, rapport qui pourrait certainement être atteint si toutes les classes de la population se trouvaient dans une situation normale et n'éprouvaient pas les étreintes de la misère, le chiffre des décès n'eût pas dû dépasser 73,000 annuellement. La différence est de 27,000. En d'autres termes, il y a eu pendant les cinquante dernières années un excédant de près d'un million et demi de décès (1,470,982), qui représente le tribut payé à la mort par la population belge, par suite des privations et des souffrances auxquelles elle a été en proie.
Nous soumettons ce simple chiffre aux sérieuses méditations des Hommes qui président aux destinées du pays. Il dépend d'eux de le réduire ou de l'accepter et de le maintenir comme un contingent normal à prélever sur le sang du peuple par la misère et le paupérisme.
Misères morales. — Aux misères physiques viennent s'ajouter les misères morales; et celles-ci ne sont pas les moins graves, les moins funestes. L'ignorance, l'immoralité, l'imprévoyance, le dé-
(1) Déduction faite des années 1814, 1830 et 1831, pour lesquelles les relevés font défaut. Voici les cbiflh^ :
ARNiCS.
DÊCÂS.
▲NlfilS.
nicÈs.
▲NNBBS.
Dicis.
[Annwnrtê de VObiervatoire de BruœeUee, par A. QvBTfLKT, 1834-1857.)
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faut d'économie, la perte du sentiment de la responsabilité iodiyidueiie et Tabdication de la dignité hamaine, Toubli des devoirs et la rupture des liens de famille ; Texploitation et trop souvent la corruption précoce de Tenfance, la transmission héréditaire des vices et du désordre, Fintempérance, le concubinage, la prostitution, la dégradation sous toutes ses formes, la mendicilé, le vagabondage et le crime, tels sont les degrés de oette terriMe éehelle qui conduit tant de familles ouvrières au fond ée Tabime qu^on laisse ouvert devant elles. Nous pourrions encore ici recourir aux sources, aux statistiques et aux témoignages, et certes ils ne nous feraient pas défaut. Mais nous devons nou$ imposer des limites. Bornons-nous donc à faire ressortir quelques faits dont chacun comprendra la gravité.
Intempérance (i). — Les distilleries, en Belgique, fournissent annuellement 26,800,000 litres de genièvre qui, répartis entre un million de consommateurs adultes appartenant pour la plupart i la classe laborieuse, absorbent une somme de beaucoup supérieure à celle de toutes les ressources de Tassistance publique.
Au commencement de 1838, on comptait, dans le royaume, 71,254 cabarets payant patente, comme débitant en détail des boissons distillées. Une loi du 18 mars de la même année établit un droit d'abonnement sur ces débits, qui a eu pour effet d'en réduire le nombre ; mais cette circonstance n'influe guère sur la consommation qui n'est que déplacée.
t A DOS yeax, » disait, il y a quelques années. Tan des membres de laGoomissiûD centrale de statistique de Belgique (2), qui a été élevé depuis au poste éminent de Ministre de la justice, c à nos yeux l'intempérance est an mal immense que tout favorise au Heu de l'arrêter. S'il est vrai qu'il existe en Belgique 55,000 débits de boissons alcooliques, ce qui fait 1 débit pour 79 habitants pris sur la population totale (4,360,000) du pays, i débit pour 36 bommes âgés de plus de seize ans (le nombre des bommes de cette eatégorie, d'après ï Annuaire de lVb$ervatoire de BruxeUeSf est de 1,468,877), on conviendra que les occasions officiellement connue» d'excès sont nombreuses ; et s! à eeli on ajoute de nombreux débitt clande»tin», dont l'existence est signalée dans
(1) Voyez Budgeli économiqueê det cloues ouvrièret en Belgique, p. Î36 et saiY. («) M. Ce. F kiDKtL^ Rapport surlee cautet de la criminalité en Belgique, présenté à la Commission centrale de statitque dans sa séance da 11 décembre 1800.
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les docaments parlementaires, on sera effrayé des résultats d'un pareil état de chose, puisqu'on pourra arriver à croire que, pour Itf à 30 hommes âgés de plus de seize ans, il existe dans notre pays un lieu, soit patenté, soit clandestin, où se distribuent des boissons enivrantes, plus ou moins falsifiées, dont rasage d'abord et l'abus ensuite ruinent à la fois la santé et la bourse des consommateurs. Et que pensera-t-on si l'on observe que sur ces 1,468,877 hommes que nous signalons, il en est peut^tre un tiers qui ne fréquentent pas ces d ébits, u n autre tiers qui n'en abusent point; on sera effrayé en songeant que 60,000 débits au moins de boissons fortes sont ouverts à 500,000 individus, ce qui fait I débit pour 8 consommateurs t Les chiffres qui servent de base i ces calculs sont extraits de VExpaédeimotif» de la loi du i^' décembre 4849, présenté à la Chambre des représentants le 41 février précédent (n"* 455),*et du rapport de la section centrale (n"" 2â7). »
Si Ton consulte la Statistique comparative des octrois communaux de la Belgique, publiée par le Ministère de rintérieur, on voit que la consommation du genièvre a, dans certaines locjilités, plus que doublé dans Tespace d'un petit nombre d'années; ainsi, elle était, pendant ia période de 1828-1829, à Anvers, de 9 lit. 70 centil., et à Bruxelles, de 9 lit. 85 centil. par an et par individu; pendant la période de 1835-1836, elle s'est élevée, dans la première de ces villes, à 20 lit. 05 centil., et dans la seconde, à 20 lit. 38 centil. Dans la ville de Liège, la progression a été de 10 lit. 98 centil. à 14 lit. 57 centil. Que Ton déduise les femmes, les enfants, les personnes qui, en assez grand nombre heureusement, ne font pas usage ou du moins ne font qu'un usage modéré des boissons fortes, et l'on se convaincra que les quantités qui précèdent peuvent être doublées, triplées, quadmplées pour les buveurs d'habitude.
La commission administrative de la Caisse de prévoyance établie à Mons, en faveur des ouvriers mineurs, déplore amèrement cet abus dans son rapport de 1842.
c Onre marque avec peine, > dit-elle, cchez ungrand nombre d'ouvriers mineurs, que r absence presque générale des principes religieux, le défaut d'ordre et d'économie, l'imprévoyance pour les besoins à venir, Vivrogneriey le libertinage, le reiflchement de tous les liens de famille, marchent de pair avec le manque d'instruction.
u II ne faut pas chercher ailleurs que dans l'habitude du cabaret la cause du peu d'élèves qui se rende nt aux écoles du dimanche et du soir. C'est aussi
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Mlle faneste habitade qui, suivant tes nriaiiens plus on moins bnis^pies do taux des satakes» fait passer tout à coup nos ouvriers de Tabondanee à la misère la plus profonde.
« Sans vouloir excmer Ptvrognerie habitnelie et le libertinage effréné delà plupart des charbonniers^ on ne peut s'empêcher de faire remarquer que si Fun de ces vices doit être principalement attribué à la nature des travaux qui rapproche constamment les sexes, Tautre n'est que trop entretenu par riœmense quantité de débits de boissons établis autour de tous les sièges d'exploitation des mines du couchant de Mons. >
D'après un relevé fait par la GommissioDt la proportion de ces débits varie de 1 sur 17 habitants (à Jemmapes) à 1 sur 56 (i Ëugies). Dans les 12 communes du Borinage, le nombre des cabarets était de i,644 pour une population de 58,870 habitants, soit 1 pour moins de 36 habitants !
La ville de Bruxelles possédait, au !«' janvier 1853, 1,812 hôtels, estaminets, cafés, débits de liqueurs et autres établissements de même nature, soit 1 pour 90 habitants, ou 1 sur 30 hommes âgés de plus de seize ans.
N'y a-t-il pas dans cette multiplicité de débits de boissons enivrantes une incessante excitation à Tintempérance et aux exc^ qu'elle entraine après elle? Pour s'en convaincre, il suffit d'ouvrir les registres des hdpitaux, des maisons d'aliénés, des prisons. El cependant qui songe à remonter à la cause du mal qui revêt te caractère d'une véritable calamité sociale! qui Songe à on arrêter les progrès (1)!
Naissanceê illégitimes. — Un autre symptôme significatif de U dégénérescence des forces morales parmi la population ouvrière
(1 ) La question de l'intempérance a été âérietisemeiit agitée dans tes Congrès interoitionaux de bienfaisance a Bruxelles, en 1856, etii FrancTort-sur-Mein, en 1857. Cette dernière assemblée a adopté à runanimité la r^lution suivante : « Le Congrès , recoo- « naissant que l'usage habituel des boissons fortes ihflue d*une manière très-défavorable « sur la santé, le bien-être et la moralité des classes ouvrières ; — Estime qu'il est a du devoir des gouvernements, comme des particuliers et des associations, d'étodier « sérieusement et d'appliquer les moyens propres à mettre un terme aux maux coo- « statés. > Divers membres ont communiqué à ce s^j^t des renieignements du plu$ haut intérêt. Voir notamment : Compte rendu des débats du Congrès intemational dt bienfaisance de Bruxelles, t. I"", p. 287; t. II, p. 250, 264, 274 et 286. — Compte mi* des débats du Congrès intemational de bienfaisance de Francfort' sur 'Mein, t. I*. p. tt9 k259; t. II , n» XVII, p. 233 et suiv.
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des villes et des campagnes, c'est le grand nombre et l'augmenta* tion progressive des naissances illégitimes.
Pendant une période de dix-huit ans, de 1839 à 1856 (1), sur un chiffre de 2,S06,050 naissances, on en a constaté 180,199 dlllégitimes : c'est une proportion de 1 sur 12. En 1840, le nombre des naissances illégitimes était de 8,751 ; dix ans après, en 1850, il s^élevait à 11,309 : c'est une augmentation de près de 33 pour cent.
Si nous divisons les dix-huit années en deux périodes de neuf années chacune, nous trouvons que dans la première (1839 à 1847), il y a eu, pour 1,106,07^ naissances légitimes, 83,169 naissances illégitimes, soit 1 sur 13.3, et que dans la seconde (1848 à 1856), le nombre des naissances illégitimes s'est élevé à 97,030, tandis que celui des naissances légitimes s'est abaissé à 1,099,978; le rapport est de 1 sur 11.3. En d'autres termes, pendant ce court espace de temps, en comparant les deux périodes, on trouve que le chiffre des naissances légitimes a diminué de 6,094, et que celui des naissances illégitimes s'est accru de 13,861.
Le nombre des enfants naturels est très-inégalement réparti
(1) NftissaDces légitimes et illégitimes en Belgique : 1S39 à 1856.
Hiabre 4e laisuices.
ANNÉES. Légitimes. Illégitimes.
ISlft 126,967 10,905
(ififiiiairif di l'Obiertatoire royal de Bruwellii, par A. Qûetukt.)
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entre les différentes provinces, et relativement plos considérable dans les villes que dans les campagnes.
La moyenne des quatre années, de 1853 à i856, donne à cet égard les résultats suivants :
1 NAISSANCE ILLÉGITIME st't
(VillM.) (CaspH>M<)
Le royaume l.t naissances, 17.4 naissances,
Province de Brabant . ... 3.9 » 13.3 »
Id. de Luxembourg . . 95.3 » 42.3 »
Dans le mémoire adressé au Ministre de Tintérieur par la Société de médecine de Gand (1), on résume en ces termes les renseignements particuliers recueillis pour cette ville :
!<" Sur 100 ouvriers, sans distinction de sexe, il y a 8.88 enfants naturels. Ce rapport est de S p. c. plus élevé que celui des naissance illégitimes en Belgique. Cependant, que d*enfants naturels meurent avant d'avoir atteint Tâge où ils peuvent être employés dans les ateliers t
^ Le dixième des filles de fabrique sont mères oU en état de grossesse.
3* Le tiers des femmes qui se marient ont eu des enfants avant leur mariage.
4** Sur 16 enfants qui naissent, il y en a 7 qui meurent peu après leur naissance.
La ville de Bruxelles figure en tête des villes pour le nombre des naissances naturelles : sur trois enfants qui y sont mis au monde, il y a, terme moyen, un bâtard; sur trois mères, il y en a une tu moins qui doit rougir de sa maternité, et qui ne peut voir dans son enfant qu'un témoignage de son déshonneur !
D'après les relevés faits sur les registres de Tétat civil (2), si Ton groupe les classes qui, par leur position, sont le plus exposées à tomber dans le désordre, on arrive à une proportion de
(1) En^tt^e, t. m, p. 465.
(9} Éd. Ducpbtiaux, De la morlaliié à BruœéUêt, p. 69. — Dei namancei dom /« ville de Bruxelles, dant lewre rapport* avec la population. Notice par M. X. Hcuscuimi insérée au Bulletin de la Commission centrale de statistique, 1. 1*^.
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mtssances illégiUmes tellement excessive , qu'on ne pourrait y croire si elle n'était attestée par un document ofDciel. Voici les cbiffres :
lai«Me«i Sir
CIIOPIS II FUriSSIIRS. Fi|iUtMi fei4«i(3«iiéeiré»i«f 4II uiiuicet.
ckMWiTMpÉ. Lé^tiaM. niifltiae*. LéfitiaM», lUétiOnet.
Lavandières et repasseuses .... S,586
Bomesliques à gages 7,956
BenCaliières, brodeuses et tricoteuses. 3,934
Coutur., liDg., fleuristes, modistes . 5,110
ToTàox. . . 19,586 309 9.191 13 87
Ainsi, dans ce groupe qui embrasse une fraction notable des ouvrières de la capitale, sur 100 naissances, il y en a 87 d'illégitimes; dans la classe des couturières, lingères, fleuristes, modistes, dentellières, tricoteuses et brodeuses, qui compte 9,000 femmes et jeunes filles, il n'y a guère que deux enfants sur cent qui doivent le jour à une union légitime. — Beaucoup de ces infortunées, victimes de l'ignorance, de la misère et du libertinage, vont faire leurs couches à la Maternité ; cet hospice a reçu, pendant la période de 1840 à 18iâ à laquelle se rapportent les renseignements qui précèdent, 1,847 femmes presque toutes non mariées, qui ont donné le jour à 1,872 enfants ; sur ce nombre, pendant la même période, on a constaté 29 décès de femmes, 113 d'enfants, et plus de 100 mort-nés.
La plupart des enfants qui sont mis au monde à Thospice de la Maternité sont délaissés par leurs mères et déposés à l'hospice des enfants trouvés. Des 1,783 enfants admis pendant la même période triennale, 855 sont morts avant d'avoir atteint Tàge d^un an.
Séduction, corruption précoce, concubinage, naissances illégitimes, abandon et mortalité excessive des enfants , prostitution et d^^dation finale, irrémédiable (1), tels sont les anneaux qui vien-
(1) Nous derons nous abeteoir d'entrer dans de trop grands détails, et force nous 0St de laisser tomber le voile sur beaucoup de misères et de turpitudes. Veut-on ssTOir, par exemple, les horreurs auxquelles sont exposées les femmes qui travail-
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Dent s'ajouter successivement à cette chaîne d'infamie que traînent tant de pauvres ouvrières. Qu'a-t-on fait pour la briser ? On a supprimé les tours ; on a, comme à Bruxelles, posé des conditions sévères à l'admission des fllies-mères à la Maternité; la police veille sur les abandons : ces mesures ont eu pour effet de maintenir le chiffre des enfants trouvés et abandonnés à peu près stationnaire depuis plusieurs années ; il oscille entre 7,000 et 8,000. Mais à quel prix est-on parvenu à ce résultat? Sait-on combien l'avortement fait de progrès dans la classe ouvrière l N'est-il pas proavé que la débauche aboutit à la stérilité ? On s'est arrêté aux effets, sans remonter aux causes. Faut-il s'étonner, après cela, que le mal persiste et s'aggrave ?
Criminalité, — Le mouvement de la criminalité est intimement lié aux oscillations de la misère, et peut, en quelque sorte, servir de thermomètre pour apprécier la condition physique et morale des populations. Si le nombre des grands crimes diminue en raison de l'adoucissement des mœurs, du perfectionnement des moyens de police, de la certitude de la répression, d'un autre côté les petites offenses se multiplient. Le nombre des accusés de crimes qui, pendant la période de 1826 à 1829, était en moyenne de 767 annuellement, s'est abaissé à 276 pendant la période de 1853 à 1856. Il est vrai que, dans cet intervalle, un certain nombre de crimes ont été correctionnalisés, etque les tribunaux usent assez largement de la faculté qui leur est attribuée d'abaisser le niveau des peines en modifiant la qualification des offenses. — £n ce qui concerne les prévenus de délits, leur nombre était, en moyenne, de 22,641 annuellement pendant la période de 1826 à 1829, et de 24,569 pendant la période de 1853 à 1856. Cette augmentation coïncide avec celle de la population. Mais il est à observer que, de même qu'un certain nombre d'offenses ont été correctionnalisées , la loi du 15 mai 1849 a attribué aux juges de paix la connaissance de plusieurs délits, tels que ceux de vagabondage, de mendicité, de maraudage, etc., qui étaient auparavant du ressort des tribunaux correctionnels. Ce sont surtout ces dernières offenses qui ont
lent dans les houillères? Qu'on lise le discours de M. le docteur Kubora, de Seraing, au Congrès international de bienfaisance de Bruxelles. Compte rendu des débau. tome l*', p. 440.
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augmenté dans une forte proportion. La moyenne annuelle des inculpés du chef de contraventions, qui n'était que de 16,762 pendant la période de 1826 à 1829, s'est élevée à 59,638 pendant la période de 1853 à 1856. C'est une augmentation de 350 pour cent, qui porte surtout sur les mendiants , les vagabonds , les maraudeurs, les petits voleurs, et qui dénote une augmentation de souffrances et de démoralisation que Ton essayerait vainement de nier.
Si Ton pouvait douter de cette fatale coïncidence, que Ton interroge les relevés particuliers des années 1846, 1847 et 1848, où fexcès de misère réduisit une partie de la population des Flandres â abandonner ses foyers pour aller mendier sa subsistance dans les autres provinces. En mettant en regard les chiffres de 1831, année d'agitation révolutionnaire, mais où cependant le prix des denrées était relativement modique, avec ceux de 1847, qui marque le point culminant de la crise alimentaire, on constate les résultats suivants :
„ . ,, ^ j . ( contre les personnes 148 83
Nombre d accusés de crimes { ,, , . w ... .««
( Id. les propriétés 447 496
Nombre de prévenus de délits )1,711 49,303
Id. d'inculpés (simple police) 11,496 35,453
TOTACX. . . 33,80% 85,335
Nombre des condamnés à Temprisonnem. pour crimes .... 4)5 366
Id. id. pour délits 6,558 S8,348
Id. id. pour contraventions . . 510 4,147
Totaux. . . 7,493 3i,861
^ , ,. ( des maisons de sûreté et d'arrêt . ... 1,578 4,563 '^"^•V^°"°^^"°''| des prisons centrales. . • 3,Î17 5,621
Totaux. . . 4,795 9,884
La comparaison de ces chiffres fait ressortir Ténorme augmentation des offenses, des condamnations à Temprisonnement et de la population des prisons pendant la dernière année, et si Ton consulte ensuite le relevé général des poursuites intentées (1826 à
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1856) (1), on est douloureusement affecté en voyant que cette progression a continué à se manifester, quoique dans de HioiDdreB proportions, pendant les années suivantes.
(1) Nombre de personnes traduites devant les tribunaux et pojmlûtiam moyenne des prisons de Belgique^ 18^6-1856.
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Le chiffre de la population des prisons est Tun des principaux déments d*après lesquels on peut juger de l'intensité àfi la criminalité.
Voici ce que nous apprennent à cet égard les relevés officiels :
tiaioBBS ODMQinmuLM. MoytaM umi«lle.
— « da nombre dec priManiert.
On voit qu'il y a eu progression continue pendant les quatre premières périodes; si, pendant la période suivante, il y a eu décroissement, c'a été par suite de la cessation de la crise alimentaire et industrielle. Mais la population des prisons a repris sa marche ascendante depuis 1853, de telle sorte qu'elle atteignait déjà en 1856 le chiffre de 8,110 prisonniers. Et, symptôme plus alarmant encore, on a constaté que sur un chiffre de 5,271 condamnés dans les prisons centrales, en 1855» il y avait 3,008 récidivistes, soit près de 54 pour 100 (i).
L'alliance intime de la criminalité et de la misère est, en outre,
Accusés
dé
crimes.
PBÉVEBICS
de délits.
IRCULPés
da chef de
TOTAL
NpiUlMi ■# juie 4es fristis.
iiiiis.
PriMDt eentralet.
MaÎMBt de tùreté et d'arrêt.
TOTAL
iS49
(1) Statistiqui des prisoru de la Belgique. Période de 1851 à 1865.
QUBST. M LA CHAR.
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attestée par ce fait que sur un nombre de 5,46 1 condamnés dans les malsons centrales, 4,796 étaient dans Tlndigence ou n^avaieat d'autres moyens d'existence que leur travail ; 617 avaient quelques ressources, et 48 seulement pouvaient être considérés comme possédant un certain degré d'aisance. 957 n'avaient ni métier ni profession et étaient en état de mendicité ou de vagabondage; 766 avaient des enfants naturels ,* vivaient en concubinage oa dans la débauche, et 1,156 étaient notoirement adonnés à Tivrognerie.
Mais c'est surtout sur les enfants que pèsent les conséquences de la misère et de la dégradation des classes inférieures. Les relevés officiels nous apprennent que le nombre des jeunes délinquants des deux sexes traduits, pendant une période de quatorze ans, devant la justice répressive, a été :
lifaitsandessm je 46 ais.
Garçons. Filles. Tvtll.
En 1836, de
De Tannée 1836 à 1849, le nombre des jeunes délinquants âgés
de moins de seize ans a donc presque triplé. L'augmentation réelle
est de 265 pour cent. Le chiffre, qui était de 983 en 1836, s'élevait
déjà à 1,296 trois ans plus tard ; après trois autres années, c'est-
842, il montait à 1,616; puis à 1,785; et finalement,
ée 1849, il avait atteint 2,604. Exceptionnellement, pour
îs, il a été porté jusqu'à 3,731, et même jusqu'à 5,242.
derniers nombres correspondent aux années calami-
^6 et 1847. L'augmentation vraiment effrayante des
Qquants pendant ces deux années, exceptionnelles entre
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toutes, fait assez comprendre la cause réelle de la progression permanente et rapide qui se constate à partir de 1836.
Et voyez Tinfluence désastreuse que peut exercer une de ces crises qui péri odiquement viennent affliger les populations! Pendant les trois années 1845, 1846 et 1847, 26,247 enfants et jeunes geas des deux sexes ont été écroués dans les prisons et reclus dans les dépôts de mendicité (1). Il y a sans doute dans ce chiffre des doubles emplois; les mêmes enfiftnts ont figuré deux, trois ou même un plus grand nombre de fois sur les registres. Mais, en revanche, ces relevés ne comprennent pas les jeunes enfants admis dans les prisons avec leurs parents, et dont le nombre, pendant la même période, s'est élevé à plusieurs milliers.
Il est à remarquer, en outre, que dans les dépôts de mendicité, encombrés outre mesure au plus fort de la crise, on a dû forcément restreindre et même suspendre entièrement les admissions. Be là, en grande partie, Faccroissement extraordinaire de la population des maisons de détention. Repoussés du seuil des dépôts, on a vu un grand nombre de malheureux, pour échapper à la faim, au froid et à la mort, venir demander asile aux prisons, et com mettre même de légers délits pour acquérir le triste droit d'y être reçus (2).
Ignorance, Instmction publique et privée; ses lacunes et ses résultats.^ L'ignorance résume, pour ainsi dire, toutes les misères morales; elle réagit sur la misère matérielle qu'elle aggrave en détruisant ou en affaiblissant le ressort et l'énergie nécessaires pour résister à ses atteintes. Quelle est, sous ce rapport, la situation de la classe la plus nombreuse en Belgique ? Les relevés officiels vont encore répondre à cette question (3).
(1) Voici Tordre de progression des écrous et des réclusion» :
1841$. 1846. 1847. total.
Dans les prisons. ..'... 2,575 5,886 9,35t 17,813 Dans les dépôts ds mendicité . 1.8i3 %9ik 3,697 8,434
Totaux. . . 4,398 8,800 13,049 36,S47
(Éo. Di'CPiTUVZ, Mémoire iwr l'organisation dê$ écoUi de réforme, 1848.) ()) É». DcGPiTiADi, Budgets économiques des claseee ouvrOree en Belgique, p. 191-193. (^) Rapport triennal sur la situation de l'instruction primaire en Belgique (18U, ^^t 1854); présenté aux Chambres législatives le 31 mai 1855.
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Il y avait en Belgique, le 31 décembre 4854, 5,498 écoles primaires recensées; sur ce nombre, on comptait S,809 écoles communales, 865 écoles adoptées et 1,824 écoles privées. En ajoutant à ces dernières les écoles adoptées, qui doivent aussi être rangées à certains égards parmi les écoles privées, on a pour celles-ci un total de 2,689, chiffre qui équivaut à peu près à celui des écoles communales.
Le personnel enseignant dans les écoles primaires de toutes les catégories, instituteurs et institutrices, assistants et assistantes, est de 8,807 ; sur ce nombre, les écoles communales en comptent 3,730 et les écoles privées 5,077; il y a 6,181 instituteurs laïques et 2,626 religieux (349 hommes, 2,277 femmes).
Le nombre total des élèves admis au bénéfice de renseignement primaire est de 491,508, répartis de la manière suivante :
Gtrçons. Filltt. Tmal.
Écoles communales 181,067 106,114 909,181
Id. adoptées 39,091 63,831 9%m
Id. privées 46,037 63,368 109,405
ToTAVX. . . ^58,195 333,313 491,506
Les écoles gardiennes, au nombre de 269, contiennent 25,i64
enfants, à savoir :
Nombre.
Éeoles gardiennes commuDAles 31
Id. adoptées 98
Id. privées 140
Totaux. ... t69
ÉléTes.
Dans 979 écoles d*adultes (24 du midi, 221 du soir et 734 du dimanche), on compte 166,902 élèves répartis de la manière sui* vante :
Nombre. Élèves,
Écoles d'adultes communales 150 5,470
Id. adoptées 190 30,949
ié. privées 689 130,486
T^TAOX. . . 979 166,908
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Le nombre et la population des ouvroirs, écoles manufactures et ateliers de charité, sont comme il suit :
Nombre. Population.
Ëtablissemeoto communaux 11 573
Id. adoptés 539 14,704
ïd. privés 659 27,837
Totaux. . . 909 43,104
698 élèves instituteurs et institutrices sont répartis dans 21 écoles normales :
Nombre. Kléves.
Écoles normales publiques (sexe masculin) . . S 900
Id. privées adoptées (sexe masculin) 7 326
W. id. filles 12 172
Totaux. . . 21 698
Enfin, la dotation de Tinstruction primaire publique a été, . en 1854, de 4,504,922 fr., à savoir ;
Fr. c
Encaisse de Texercice antérieur 75,070 46
Rétribution des élèves 658,480 87
Bienfaisance publique et privée 353,944 00
Budgets communaux 1,643,301 72
Id. provinciaux 56:9,236 70
Id. derÉUt 1,211.888 31
ToTAt. . . 4,504,922 06
Il résulte des relevés qui précèdent, que Porganisation de l'enseig nement primaire en Belgique repose, en grande partie, sur les établiss ements privés et libres. A part les écoles primaires proprement dites. Faction de l 'administration publique ne vient qu'en sous-ordre : le plus grand nombre des écoles gardiennes, des écoles d'adultes et dominicales, des ouvroirs, des écoles manufactures, des écoles normales sont dus à l'initiative des particuliers.
Quels ont été les progrès réalisés depuis une trentaine d'années, sous le rapport de la diffusion de l'instruction?
Eh 1826, sur les 2,645 communes dans les provinces méridionales (i), il existait 2,054 écoles communales et 487 écoles particulières. Les communes dépourvues d'écoles s'élevaient à 525. — Les 2,054 écoles communales contenaient 187,722 élèves, soit 1 sur
(1) Ces provinces forment aujourd'hui le royaume de Belgique , moins les parties cédées aux Pays-Bas, par suite du traité de paix de 1839.
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20 habiUiiis. Les écoles parlioulières en cooteotieni li9,85S. Le nombre des élèves dans les deux eai^ories d^établissemeDls était en totalité de 307,580, soit, pour une population de 3,771,623 habitants, 1 élève pour 1S.3 habitants (1).
En 1854, ces proportions se sont respectivement élevées i 1 élève sur 15.7 habitants dans les écoles communales et à 1 élève sur 9.3 habitants dans toutes les écoles primaires sans distioction (2). G^est là certainement un notable progrès; mais oombieo il nous laisse encore éloigné du but qu'il faudrait atteindre !
Sur une population de 4,337,196 habitants recensés au mois d'octobre 1846, on comptait qu'il y avait :
Enfante âgés de 3 à 7 ans 392,8C3
Id. deTàUans 617,466
Total. . . 1,010,319
Si Ton met en regard de ces chiffres, le nombre des enfants qui fréquentent soit les écoles gardiennes, soit les écoles primaires, on trouve que 367,399 enfants de moins de sept ans et 125,958 enfants de sept à quatorze ans, restent en dehors de ces écoles. C'est un total de 493,357 enfants, et, en déduisant un dixième pour ceux qui reçoivent ou sont censés recevoir l'instructioD an sein de la famille, un total tout au moins de 444,022 enfants qui sont encore privés du bienfait du premier enseignement, de tous le plus indispensable (3).
(1) É». DvcFiTiACx , Ih l'état de l'instruction primaire et populaire en Belgique, comparé avec celui de l'inelructiùn en AUmnagne, en Prueee, en Suisse, en MoUândiUa^ ÉtalS'Unit, Bruxelles, 1838, 3 vol. in-18.
(2) Population au 31 décembre 1855 : 4,548,507 habitants.
(3) D*après nos calculs, un enfent sur 4 habitants environ devrait TtéquCnter l« écoles des divers degrés. Cette proportion est attein te et nome dépassée dans phnienr» pays. On pourra en juger par le relevé suivant qui , quoique se rapportant à une date déjà ancienne, représente encore assez exactement aujourd'hui la position respective des divers pays, en ce qui concerne la dHfasion de Téducartion populaire.
UffTi 4i ■•■kr» dêt f\km
i eelii in hakifiiU.
Élat du Maine (1833) n 1 sur
3. — deNew-Hampshiro(1833) .... 1 » 3 3. — de New-York (1834) 1 . 3.6
(') Lm proportioM pour 1m Euu da ITnion aoiinctiae «oibruMat U fréqot atatioa Aet éttUi»tMMBtt 4*tMtrMti«a dt tou 1m d«fréi.
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Que deviennent ces 6A£aQ4s? quelques-uns, le plus petit nombre, fréquentent peut^tre les éeoles dooMnieatos, tes éeoks manufactores, qui ne remplacent que très-imparfeitement Técote primaire; mais la plupart restent forcément abandonnés à roisiveté ou sont employés prématurément à des travaux qui dépassent leurs forces e( abrègent leur existence.
Et finalement Tinslruciion primaire elleHonéme, telte qu'on la
i. État du Bfassachusetts (iSS^) 1 sur 4
Fr«nce(1S
(Éd. DccYiTtACX, De l'état de Vtnttruction primaire et populaire, 1. 1, p. 103.)
Depuis ces dates, de grands progrès ont été réalisés dans divers pays. Nous citerons, entre autres, l'Angleterre. En 1801 il existait dans ce pays 9,876 écoles publique^» •t 487 écoles particulières : total, 3,363. — En 1851, année du recensement, on y comptait 15,594 écoles publiques et 30,594 écoles particulières, ensemble 46,049 établissements donnant Tinstruction à 9,144,378 élèves, sur lesquels 1,499,989 fréquentaient les écoles publiques et 791,396 les écoles particulières. (Discours de M. H. Rouais, au Congrès international dt bienfaisance de Francfort-sur-Mein, 1857).
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douDe dans la plupart des écoles, à quoi abou'Ut-«lle? Faute d*élre coDtîDuée dans ses degrés successifs, interrompue ie plus souvent avant d*étre complète, elle ne fructifie guère, et le souvenir da premières connaissances acquises est vite effacé. Qu'an interroge au hasard cent ouvriers parvenus à l*âge adulte, et Ton en trouvera à peine dix qui aient retenu les notions élémentaires ens^ gnées à Fécole, qui sachent passablement lire, écrire et calculer. Cette épreuve, on Ta faite à Gand à Toccasion de Tenquéte in5tî> tuée naguère par le gouvernement.
t Dans notre enquête, » disent lesaatenrs du mémoire de la Société de médecine de Gand (1), « sur 1,000 ouvriers, nous avons compté :
- c Sans instruction aucune 790
« Ayant su lire -et écrire, mais ayant tout oublié . 61
« Sachant imparfaitement lire et écrire .... 101
« Sachant bien lire, écrire et chiffrer . . . • • 4S
Total. . . 1,000
fl Ce résultat, déjà si fâcheux, a été aggravé par rinlerrogatoire des femmes. Sur i,000, nous n'en avons rencontré que 88 qui sussent lire et écrire, même imparfaitement; une dizaine d'autres avaient été à Técole, mais elles n'avaient rien retenu de ce qu'elles avaient appris, ou plutôt elles n'avaieit retiré aucun fruit des leçons. »
Pour apprécier le degré dlnstruction de la population en général, et, par suite, les lacunes que laisse encore subsister renseignement primaire en Belgique, nous possédons deux éléments principaux : les relevés du tirage de la milice qui embrassent indistinctement tous les jeunes gens âgés de dix-neuf ans accomplis appelés annuellement au service militaire, et les renseignements recueillis à rentrée des condamnés dans les maisons centrales.
Degré d'instruction des miliciens (1849-1854). Iijeiie irt^rtiiiiiUe iir ill.
PrMa t««haat Un on «cilr* 8aehaatlic« t>rtm >■ ■■!■■
d*iutneiioa. (dfMC Inx aomiMvlMieBt. tt ««ira moIombU Utt, «ecte «tMlata.
(1) 0n9«Ae,t. III, p. 451.
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Ainsi, sur 100 jeunes gens, il n'y en a que 35, ou un peu plus du tiers, qui possèdent une instruction élémentaire complète; un autre tiers est complètement illettré. Mais cette dernière proportion est beaucoup plus grande si Ton ne considère que la classe inférieure (1). Si nous interrogeons sous ce rapport les retevés recueillis dans les maisons centrales, nous trouvons que sur 1,000 condamnés, à leur entrée en prison, il s'en trouve 570 qui ne savent ni lire ni écrire, 2€3 qui ne savent que lire et écrire imparfaitement, et 167 seulement qui possèdent un certain degré d'instruction primaire ou des notions plus étendues.
Nous nous arrêtons. C'est le coeur oppressé que nous avons déroulé ce triste catalogue des souffrances et des misères du peuple. Nous voudrions nous être trompé, nous serions heureux d'être accusé et convaincu d'erreur, d'exagération : mais, en âme et conscience, quelque sombre que soit le tableau que nous avons tracé, nous n'avons à y retrancher ni un mot ni un chiffre. Nous nous sommes borné à ouvrir les documents officiels, nous avons lu et nous avons résumé quelques-uns des faits les plus saillants, et quiconque se résignera i faire la même étude aboutira inévitablement aux mêmes conclusions. — La tâche que nous avons accomplie pour la Belgique, chacun peut l'entreprendre pour son propre pays (2). Partout la misère, l'ignorance, le vice, la dégradation, le
(1) Sur 1,077 miliciens fournis , en 1S56, par la capitale et appartenant à toutes les classes, il ne s'en trouvait que 687 qui sussent lire, écrire et calculer; 308 étaient complètement illettrés, et 81 ne possédaient que des notions tellement incomplètes, qu'elles équivalaient à une absence totale d'instruction. Le nombre des illettrés est donc de 363 par 1 ,000, soit plus du tiers des jeunes gens figés de dix-neuf ans; et cette proportion serait bien plus considérable encore si Ton ne comptait que les jeunes gens appartenant à la classe ouvrière.
(2) Les sources où Ton pourrait puiser sont nombreuses. Il nous suffira d'en indiquer quelques-unes :
M. ViLLiMfé, Tableau de l'état phyeiqueet moral dee ouwriere, 1840. H.-A. FaÉ«iBA, Deê cUueei dctngereuiee de la p<^pulation dont lee grandes vittes, 1840. Er«. BvftET, De la mieère de» clateei laborieuee» en Angleterre et en France, 1840. Làbif Faochiii, Études eur V Angleterre, 1846. Tfl. Fix, Obeervatiom sur l'état deê daseet ouvrières, 1846. BLàNQOi, Des dosées ouvrières en France.
Mouau-Cbiiistophb, Du problème de la m4sère et de sa solution ehet les peuples anciens et modernes, i9&i , BicHARD, De Vétat du paupérisme en France, 1853. A. AotHOâiiRi, les Populations ouvrières et tes inâusiries de la France, 1854. ViCTOft MoDBSTK, Du paupérisme en France, Etat actuel, causes, remèdes, 18S7. —
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paupérisme s'étalent à tous les yeux. Beaucoup de maux ont été atténués, mais d'autres ont pris leur place. Il y a eu transformation, non guérison. Nouveau Protée, le paupérisme revèl des formes qui varient à Tinfini ; on veut Tatteindre, il échappe, et réparait toujours menaçant.
Est-ce à dire qu'il faille méconnaître les progrès réalisés jusqu'ici? qu'il faille désespérer de l'avenir et se croiser les bras dans le découragement? Non, mille fois non ! L'humanité ne peut pas se laisser aller à ces lâchetés et s'abandonner, pour ainsi dire, ellemême; il faut qu'elle continue son pénible, mais glorieux labeur
Nous recommandons particulièrement la lecture du tableau que trace M. Modeste de l'état actuel du paupérisme en France, p. 89 et suiv.
Euo. Rendu, De l'instrttction primaire à Londre* dont ses rapports avec tétot iociat, 1853.
Voyez aussi dans le Journal des Économietee le rapport de M. FATETSur les progrësde la criminalité en France, et le remarquable rapport du Ministre de la justice en France sur la statistique de la justice criminelle de 18)6 h 1850 (Journal dee Écononùtn, t. XXXIV, p. 938, et t. XXXV, p. 107). « W est bien évident, » dit le Ministre, « que le < respect de la loi et des grands principes sur lesquels la société repose s'affaiblit, « et que le nombre des infractions k la loi s'est accru d*année en année. *^Yoyej aussi l'ouvrage de M. William Johnston, sur la statistique de l'Angleterre ;~divers artidei publiés dans le Journal de la Société de statistique de Londres sur la condition des daaseï ouvrières et indigentes, la criminalité, etc.; — un travail intéressant de M. os Watti- TiLLi sur l'augmentation des suicides en France de 1836 h 1846 {Journal des Écono- ^misUs^ i, XXVII, p. 59); —un remarquable article de M. Ligott, dans le Dtcttonnairr d'économie politique {\* Population), sur l'augmentation des naissances illégitimes daot tous les pays de l'Europe ; — le rapport de M. bi Wattitillb sur la situation do paupérisme en France, qui constate la somme énorme qui se dépense dans les cabarets; ^les œuvres sociales de Channing, qui établissent les progrès de l'intempérance et de rivrognerie dans les sociétés modernes ; l'ouvrage de M, Mac-Cuuoci sur les salaires ; celui de M. Poitik {Progress ofthe nation), qui prouve que dans la coih sommation des trois articles seulement, les liqueurs spiritueuses, la bière et le tabac, le peuple desTrois-Royaumes dépense la moitié des salaires; — un article de M. MAVtici Block, sur le tabac et les revenus qu'il procure aux divers États de Tfiurope (Joumel des Économistes, t XXXII, p. 346, et Dictionnaire d'économie potiUque , v» foéac);la discussion h l'Académie des sciences morales et politiques de France do mois d'avril 1850, sur la misère à Lille, à Rouen et à Manchester, qui constate que les quartiers où les ouvriers sont le plus adonnés à l'ivrognerie sont ceux où règne li plus grande misère {Journal des Économistes, t. XXVU, p. SI);— l'ouvrage de M. le docteur Liissur les conséquences du trafic des boissons Tortes {An argmment légat »i historical conceming the traffic m strong drink, 1856) ; — les publications et le jonmaJ de l'Alliance britannique pour la suppression de ce trafic ; etc., etc. — Nous pourriou allonger cette liste h l'infini. Les publications anglaises, allemandes, etc., sur le (Mdpérisme et sur ses branches accessoires, ne isont pas moins nombreuses que celles qui existent en France et en Belgique. U nous faudrait un volume pour récapituler et analyser toutes ces sources.
jusqu'au bout : la victoire et le triomphe ne peuvent s'obtenir qu'au prix de la persévérance qui ne recule devant aucune déconvenue, devant aucun obstacle.
Saluons donc avec un légitime orgueil les grandes conquêtes de la civilisation moderne. — Le droit a pris la place du privilège; la liberté individuelle est;garantie ; le travail a été émancipé; l'égalité de tous devant la loi commune a été proclamée ; la sécurité sociale est mieux protégée, en même temps que les lois pénales se sont adoucies; Tinstruction a été perfectionnée et s'est propagée sous les formes les plus diverses; la réforme pénitentiaire suit son cours ; l'impôt est plus également réparti ; la valeur du sol a subi une augmentation considérable ; la division des propriétés a multiplié le nombre des propriétaires ; le capital social ainsi que la richesse individuelle ont pris uli essor qui n'avait jamais été atteint; le crédit, l'assurance se sont étendus, perfectionnés, conso* lidés ; les inventions, les découvertes se succèdent d'une manière merveilleuse; les fabriques, les usines, les exploitations de tout genre surgissent de toutes parts ; la vapeur, les forces hydraulique, les machines ont été substituées et ajoutées à la force humaine pour accroître la production, faciliter le travail et diminuer le prix des choses nécessaires à la vie ; les populations sont mieux nourries, mieux vêtues, mieux logées qu'elles ne l'étaient auparavant ; les cités s'assainissen t, l'hygiène et la salubrité publiques se perfectionnent incessamment ; la durée de la vie moyenne s'est accrue et la mortalité générale est diminuée ; l'argent est abondant, les échanges entre les peuples se sont multipliés, le commerce s'est ouvert et s'ouvre chaque jour de nombreux débouchés; les voies de communication ont été étendues et perfectionnées; les chemins de fer, les bateaux à vapeur, la télégraphie électrique abrègent et suppriment, pour ain si dire, les distances ; les peuples se rapprochent et abjurent leurs anciennes rivalités, leurs inimitiés séculaires... Toutes ces améliorations, tous ces progrès sont réels ; ceux qui les ont préparés, qui les ont accomplis, qui travaillent à les compléter et à en étendre le bienfait ont droit à notre reconnaissance et leurs noms vivront dans la postérité la plus reculée.
Mais est-ce là tout ? et ne reste-t-il plus rien à faire? Ce beau côté de la vie sociale n'a-t-il pas son revers? L'homme, le travailleur, est-il mieux protégé, plus moral, plus heureux ? A-t-il par-
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Ucipé dans une juste mesure au bénéfice de cette rénovation dont il a été le principal artisan?
Le travail a été émancipé : mais la concurrence illimitée, aveugle, n'écrase-t-elle pas journellement sous son char des milliers de victimes ?
La richesse sociale s'est considérablement accrue : mais sa ré* partition ne laisse-t-elle rien à désirer? Il y a plus de riches, y a-t-il moins de pauvres ?
La production générale est augmentée : mais les besoins ne t dent-ils pas incessamment à la dépasser ?
II y a eu une certaine élévation dans le taux des salaires : mais te valeur de l'argent n'a-t-elie pas diminué dans une proportion ptas forte encore ?
Les moyens de travail se sont multipliés avec le nombre des bras : mais Touvrier est-il à Fabri des crises industrielles et cmh merciales, des chômages qui viennent périodiquement lai enlever avec Toccupation les moyens de subsister?
La propriété est divisée, son accès est ouvert à tous : mais soe morcellement excessif n'entratne-t-il pas aussi des inconvénieals et des abus ?
Le prix de certaines choses nécessaires à la vie s'est abaissé : mais l'ouvrier peut-il toujours y atteindre? La consommaUon di la viande est devenue plus générale : mais combien n'y a-t-il pas encore de travailleurs qui ne peuvent y participer?
Les constructions ont été multipliées, assainies ; mais que de bouges restent encore debout I Et les démolitions mêmes, et las mesures d'assainissement, en faisant disparaître les masures sais les remplacer par de nouvelles habitations ouvrières, n'ont-elles pas contribué à rendre plus pénible encore la condition des travailleurs, à restreindre leur logement et à augmenter le prix des loyers ?
La vie moyenne est prolongée, mais surtout en faveur des classes aisées. La peste, la petite vérole ont cessé leurs ravages : mais nous avons le choléra, le typhus, la phthisie cotonneuse, la fièvre de famine et tant d'autres fléaux inhérents aux travaux insalubres ou excessifs et au dénàment, qui viennent décimer périodiquement les rangs de la classe laborieuse (i).
(1) Veut-on 86 Taire une idée des effets de Tinsuffisanee de l^limentation poQ»ée jusqu'à ses limites extrômee ? 11 faut lire dans la Qazetu médicalt d» Parit du 17 fi*
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L*ii)Struclion s*est perfectionnée et étendue : mais combien d'infortunés restent encore voués à l'ignorance! Et au sein de notre civilisation si vantée, que de vestiges encore de Fancienne
Trier 1847, un article sur la mortalité clans les Flandres, pendant les années de disette de 1846 et 1847, et qui a pour titre : La fièvre de famine. Cet article, qui est la reproduction d'un mémoire communiqué à TAcadémie de médecine de Belgique, par M. le docteur DE Meersmann, est certainement Tun des tableaux les plus douloureux que la science médicale ait eu à recueillir dans les temps modernes.
« Qui doute, » dit M. V. Modeste {Du paupérùme en France, p. 95), «que les privations continues ou répétées n'alanguissent la vie dans sa source? Il suffit d'avoir vu une rois des malheureux insuffisamment vêtus et nourris, de les avoir vus dans ce qu*il faut appeler leur état de santé, d'examiner aussi la nature de ces maladies partlcuitères qui germent dans leurs constitutions et les envahissent, pour reconnaître, à n'en plus douter, la trace distincte de la misère. En santé, c'est la pâleur, Tamaigrissèment général, la couleur terr^eusede la face et des membres, ramoindrissementdes forces motrices, la multiplicité des cas de rachitisme et de scrofules. Les maladies, ce sont presque toujours des affections passives, cachectiques, adynamiques. Nulle part, en quelque sorte, vous ne trouvez de ces désordres de l'organisme aigus, rapides, violents, communs dans d'autres classes. Ici, le désordre, la souffrance, la mort ; ce n'est pas la vie qui sort de sa route sans avoir rien perdu de sa force, qui s'exalte même, échappée qu'elle est de son lit, ou sous la pression de causes extérieures contre lesquelles elle résiste; c'est le principe vital qui, au lieu de se projeter jusqu'aux limites normales de son domaine organique, se retire sur lui-même, s'affaisse, se réduit, et l'image que fait naître invinciblement la vue des choses est celle d'un flambeau qui s'éteint faute d'aliment
« Au froid, aux mauvais vêtements, aux habitations malsaines, ajoutez les fatigues et les dangers du travail. Il n'est pas possible, à ne considérer que la durée des journées, que la seule continuité des occupations, toujours avec une dépense notable de forces, ne se fasse pas sentir ë la longue. Mais de combien cette cause n'est-elle pas la moindre de toutes? Ici, c'est le battage et l'épluchage du coton qui déterminent les ophthalmies graves et cette pbtbisie, pour qui la langue des ateliers a trouvé le nom tristement expressif de phihisie cotonneute ; là, c'est le tisseur du métier à la Jacquard qui reçoit à tout moment le contre-coup de son balancier dans la poitrine; c'est, pour l'impression des étoffes, le séjour dans des étuves suffocantes où la sueur ruisselle constamment sur le corps, et dont on ne supporte pas la température au delà de l'âge de vingt-cinq à trente ans. Dans nombre d'industries, celles du teillage du lin, du rouissage du chanvre, delà préparation delà laine en suint et cent autres, c'est le lavage à froid par toutes saisons, souvent les pieds dans l'eau ; c'est, dans l'industrie de la soie, le triage des cocons qui oblige les femmes à tremper leurs doigts à chaque instant dans le bassin d'eau chaude où trempent les chrysalides mortes et pourries, au risque inévitable du mal douloureux appelé mal debassine, de vomissements habituels et de fièvres putrides; c'est, dans l'industrie des produits chimiques tout entière, si vaste, si répandue, qui comprend à elle seule 6,000 ouvriers, la respiration de gaz délétères eontre lesquels lutte vainement tout le zèle philanthropique des constructeurs d'usines; c'est la fabrication du verre à la canne toujours si dangereuse; c'est tantôt le mouvement excessif, épuisant, comme chez les tisseurs de Lyon, obligés de faire agir les pieds et les mains sur la courroie qui les suspend ; tantôt, comme chez les brodeuses des Vosges et des Ardennes, l'immobilité contrainte, dans la mémeatti-
QUEST. DE LA CHAE
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barbarie, que de préjugés, d'irréligioi), de superstitions, de vices, de désordres, de crimes, de malédictions et de menaces contre Tordre établi !
V.oilà la situation telle qu'elle se révèle à tout regard un peu attentif qui va au fond des choses sans s'arrêtera la surface. Malgré toutes les améliorations, toutes les réformes, tous les progrès accomplis jusqu'ici, il reste au milieu de la société une classe nombreuse qui vit ou plutôt végète au jour le jour, qui souffre et s'agite sur son lit de douleur ou s'affaisse sous le poids de sa dégradation, qui semble avoir perdu tout espoir, ou n'espère sa délivrance que d'un bouleversement nouveau. Et ce qui augmente le mal et le danger, c'est que beaucoup de ces êtres souffrants, inquiets, dépravés, irrités, ont la conscience de leur position, la comparent incessamment à celle des heureux de ce monde, et accumulent dans leurs âmes des pensées de haine et de vengeance qui n'attendent que leur jour et leur heure pour faire explosion !
11 y a dans la société deux courants parallèles, l'un pur et limpide, qui rafraîchit et féconde, qui porte la vie; l'autre bourbeux et corrompu, qui frappe de stérilité, sème la désolation et porte la mort. Il s'agit de savoir si l'on parviendra à diriger le premier dans le second pour le purifler de l'assainir, ou si le second, au contraire, fera irruption dans le premier pour le corrompre et l'empoisonner. Il s'agit, en d'autres termes, de vaincre, de détruire le paupérisme, ou de courir le risque de périr dans son étreinte.
Tel est le redoutable problème qui nous sollicite et nous presse, et auquel nous essayerions vainement d'échapper. C'est Tépêe de Damoclès suspendue sur la civilisation. En présence de cette me> nace et de ce danger, avouons- le avec sincérité, n'y a-t-il pas
lude, pendant 18 à 19 heures sur 94. Quel martyrologe ! Puis viennent les accidents si nombreux, si répétés; les chaudières qui éclatent, les chutes qui brisent, lesmacbioes qui broient et mutilent; dans les carrières, les éboulements ; dans les mines, le feu grisou, dont les effets redoutables ont, par la grandeur même de leurs catastrophes, le privilège de fournir par intervalle des drames émouvants aux sympathies publiques. D'un bout à l'autre de l'industrie, nous ne trouverions pas autre chose. H eiU dans rinde, une légende touchante et terrible que je n'ai pas lue autrefois sans émotion, et dont il m'est impossible de ne pas rappeler ici le souvenir. C'est celle de ce dieu du travail qui, un jour que le feu de sa fabrication allait s'éteindre, se jette ao sein du foyer encore en flamme pour l'alimenter de son corps, et assurer l'achèvement du produit commencé. »
aveugiemeni et folie à s'épuiser en luttes stériles, à semer les méfiances, à méconnaître les services, à repousser Tauxiliaire de la charité libre et de la religion, à diviser les forces dont Tunion seule peut conjurer Torage? Le navire fait eau de toutes parts, il menace de sombrer : au lieu d'appeler tout Téquipage aux pompes, de le stimuler, de Tencourager au travail, lui délivrerez-vous des armes et Texciterez-vous à un combat meurtrier? Vous vous déchirez entre vous, et Fennemi est à vos portes ! Vous déflez la Providence, ne craignez-vous pas qu'elle ne vous abandonne et qu'elle ne vous livre sans défense à la tempête qui doit vous emporter?
Rentrons donc en nous-mêmes, faisons taire la voix des préjugés et des mauvaises passions, et reconnaissons toute Turgence et rétendue de la tâche à accomplir, des remèdes à appliquer aux maux qu'on essayerait vainement de nier. On a fait beaucoup déjà, nous en convenons volontiers : mais combien plus ne reste-il pas ft faire pour a tteindre le but qu'on doit se proposer?
Diffusion, perfectionnement de l'éducation et de Finstruction populaires; Organisation de l'enseignement professionnel; Propagation des connaissances utiles; Encouragement et extension des institutions de prévoyance; Organisation et diffusion du crédit dans l'intérêt des travailleurs; Mesures et institutions propres à prévenir ou à atténuer les crises alimentaires, industrielles, commerciales, les chômages ;
Mesures et institutions propres à prévenir l'accroissement excessif de la population ou à y apporter remède ; Émigration, colonisation ;
Applications utiles et variées du principe de l'association et de l'assurance; Protection des femmes et des jeunes ouvriers; Institutions et tutelle spéciale pour les enfants indigents, orphelins, abandonnés, vicieux ou moralement négligés;
Amélioration du régime de l'apprentissage et patronage des apprentis;
Concours des chefs d'industrie à l'amélioration de la condition des travailleurs ;
Institutions de bienfaisance et de prévoyance à rattacher aux établissements industriels et aux exploitations agricoles;
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Conventions internationales relatives au travail industriel ;
Création de bourses de travail, de bureaux de renseignements et de placement pour les ouvriers ;
Amélioration et réforme de la domesticité ;
Mesures destinées à remédier à Tabus des boissons fortes et à arrêter les progrès de Tintempérance, à restreindre ou à prévenir la prostitution, les jeux de hasard, et généralement toutes les causes de démoralisation populaire ;
Prévention et répression du vagabondage et delà mendicité;
Assainissement des industries, des quartiers, des habitations d'ouvriers ; construction de logements salubres, commodes et à bon marché ;
Organisation de Tassistance judiciaire, institution de bureaux de consultations, de renseignements gratuits, etc. ;
Amélioration du régime pénitentiaire; patronage des libérés; multiplication des établissements de réforme ;
Transformation et perfectionnement de Tassistance publique;
Extension et complément des institutions de charité privée ;
Organisation de la bienfaisance préventive à tous ses degrés ;
Mesures et efforts de tous genres pour inculquer l'esprit d'ordre et de prévoyance, pour remettre en honneur le sentiment de la responsabilité individuelle, de la solidarité et de la dignité humaine, pour conserver ou restituer à la religion son influence légitime sur les âmes, pour retremper le ressort ou ranimer la confiance et rénergie nécessaires à Taccomplissement de cette oeuvre de rénovation et de salut qu'il s'agit de poursuivre sans relâche.
Ce programme, quelque abrégé et quelque incomplet qu'il soit (1), suffit néanmoins pour marquer le cercle pour ainsi dire infini dans lequel doivent s'exercer la justice et la charité sociales. Il y a là une place et une tâche à remplir pour tous les services, pour toutes les forces, pour tous les dévouements. La multiplicité
(1] Ce programme a été franchement, largement abordé et développé dans 1^ deax premières sessions du Congrès international de bienfaisance à Bruxelles en 1856 et k Francfort en 1857. Nous croyons pouvoir nous référer aux résolutions adoptées par ces deux assemblées. (Voy. Compte rendu du Congrii de Bruxellei, t. I-r, p. 481 et suit. — Compte rendu du Congréi de Francfort, t. I«r, p. 311 et suiv.) On consultera aussi avec intérêt et avec fruit la nomenclature annexée aux Statuts de VAuociatUm mkf' nationale de bienfaisance, (Voir Compte rendu dês débati du Congrès de Francfort^ t. !•', p. 343 et suiv.)
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et la variété des moyens et des remèdes correspondent forcément i la mallipHcîté et à la variété des maux et des abus. Gouvernement, législature, administrations civiles, clergé, associations laïques et religieuses, assistance publique et charité privée, rien n'est de trop, nul concours ne peut-être dédaigné ou repoussé dans cette grande lutte contre Tesprit du mal et du désordre, qui se personnifle dans le paupérisme.
Revenons maintenant sur nos pas, et demandons encore une iois, comme nous Tavons fait en commençant ce chapitre : en présence de ces faits, de ces misères, de ces besoins et de cette œuvre immense à accomplir, est-il possible de renier la liberté de la charité, de ne pas admettre comme une nécessité sa participation active et dévouée, de ne pas rappeler, au contraire, comme un auxiliaire indispensable?
Que pourrait Tassistance publique et légale dans l'isolement où on voudrait la placer, avec le dangereux monopole dont on voudrait rinvestir? Quels sont ses moyens et quels sont ses instruments? La mission des administrations des hospices est déterminée et strictement limitée; les dotations dont elles disposent ont leur emploi invariable ; i peine suffisent-elles au soutien des établissements existants. Les bureaux de bienfaisance, nous Tavons vu, se traînent péniblement dans Tancienne ornière; ils ont à pourvoir à des exigences sans cesse renaissantes, et doivent recourir incessamment aux communes pour obtenir les suppléments d'allocation dont ils ont besoin pour continuer leur service*
Ces administrations pourront, direz«vous, se transformer? Certes cette transformation est i certains égards désirable et même nécessairo, mais sera-t-elle toujours possible? La négative n'est pas douteuse : à moins d*enfreindre la loi de leur institution, de violer les intentions et de méconnaître la volonté des bienfaiteurs dont elles gèrent les libéralités, elles devront le plus souvent maintenir le statu qm et se borner à quelques réformes intérieures qui ne modifieront pas essentiellement leur caractère.
Aviseront-elles aux moyens d'augmenter leurs ressources pour embrasser de nouvelles œuvres? Ces ressources, elles ne pourraient les obtenir que des contribuables au moyen de l'impôt. Ce serait tomber de plein saut dans les vices et les abus de la charité
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légale, de la taxe des pauvres; ce serait ouvrir un abime insondable dont rexemple des nations qui y sont malheureusement engagées devrait nous préserver.
Les partisans de la centralisation des œuvres charilables raisonnent toujours dans Thypothèse où ces œuvres n'auraient d'autre but que celui que se proposent aujourd'hui les administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance. C'est là une erreur grave. Le cercle d'action de ces administrations est circonscrit dans les limites de la commune ; ce sont des institutions locales dont l'action ne s'étend pas au dehors. Mais, indépendamment de ces établissements, il y en a d'autres non moins utiles, plus nécessaires même, qui embrassent des besoins plus étendus, qui ne sont pas créés dans l'intérêt de telle ou telle commune, mais qui étendent leurs bienfaits à plusieurs communes, à toute une province, au pays entier. Ces établissements, il est impossible de les rattacher aux institutions locales, si l'on ne veut s'exposer à les détourner de leur but et à changer leur nature. Il faut qu'ils aient une administration particulière. De là la nécessité de leur accorder une existence distincte, sous peine de les rendre impossibles.
Force est donc, quoi qu'on fasse, d'en revenir à la charité privée, de se reposer sur elle pour combler les innombrables lacunes que laissent subsister les administrations d'assistance publiques : oi^nisation des secours médicaux dans les campagnes ; infirmeries, dispensaires, asiles d'infirmes, d'incurables; maisons de convalescence; hôpitaux spéciaux pour les enfants malades, scrofuleux, rachitiques, valétudinaires; maisons d'aliénés, d'épileptiques; instituts d'idiots, d'aveugles, de sourds-muets; fermes-hospices» colonies agricoles, écoles de réforme; maisons de refuge, de repenties; établissements alimentaires; crèches, salles d'asile, jardins d'enfants, écoles, ouvroirs, ateliers d*apprentissage; établissements gymnastiques, bibliothèques populaires, musées d'économie domestique; habitations d'ouvriers, bains et lavoirs publics, institution^ hygiéniques et sanitaires de toute espèce; champs de repos, dépôts mortuaires, etc., — toutes ces institutions non moins utiles, non moins indispensables que celles qui rentrent dans le domaine de la bienfaisance légale, qui les fondera, qui les dotera, qui les soutiendra, si ce n'est la charité privée?
11 y a plus : la plupart de ces institutions se fondent, sont dotées.
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sont soutenues aujourd'hui, malgré vous, en dépit de vos prohibitions et du principe anti-social, anti-humain, anti-charitable que vous opposez froidement, imperturbablement aux généreux élans du cœur, aux manifestations spontanées de la conscience et de Fesprit religieux. C'est que la force des choses est là, c'est que les besoins parlent et commandent : le fait se fait loi. Pourquoi donc ne pas l'accepter comme il se produit, comme l'expression (f une nécessité que l'on essayerait vainement de contester?
Et ce fait, d'ailleurs, ne l'avez-vous pas admis vous-mêmes comme le fondement sur lequel repose tout l'édifice de l'organisation de l'instruction populaire en Belgique?
Le principe de la loi de 1842 sur l'instruction primaire ne constitue pas de monopole en matière d'enseignement ; il subordonne, au contraire, l'enseignement public communal à l'enseignement privé, en stipulant (art. 2) que « lorsque, dans une localité, il est suffisamment pourvu aux besoins de l'enseignement primaire par les écoles privées, la commune peut être dispensée d'établir ellemême une école. »
Ce principe est confirmé par l'article 3 qui porte que c la commune pourra être autorisée à adopter, dans la localité même, une ou plusieurs écoles privées réunissant les conditions légales pour tenir lieu de l'école communale. »
Ainsi, d'abord l'école communale; quand la liberté sufllt, dispense pour la commune de créer une école ; quand la liberté ne suffit pas, droit d'adoption.
Enfin, l'article 23 décrète que, c à défaut de fondations, donations ou legs qui assurent un local et un traitement à l'instituteur, le conseil communal y pourvoira au moyen d'une allocation sur son budget. »
Il s'ensuit qu'à défaut de fondations, de donations ou de legs, on doit demander à l'impôt, à l'autorité publique de venir suppléer aux lacunes que laisse la liberté.
Après avoir interrogé la portée et les conséquences de ces principes, voici ce que nous devons reconnaître : si la loi admet l'existence des écoles privées, si elle autorise les communes à se prévaloir de cette existence pour se dispenser de pourvoir elles-mêmes aux besoins de l'instruction primaire ou pour faire tels arrangements qu'elles jugent convenables, afin de donner le caractère
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su eu* XI. — N&CBSSITÉ SOCIALE
commuDal aox écoles privées, il eo résulte néeessairement que celles-ci doivent pouvoir réumr les conditions nécessaires à Inexistence, posséder un local, des ressources qui les mettent à même de rétribuer les instituteurs et de donner renseignement gratuit aux enfants indigents. Or, ce local, ces ressources présupposent la (acuité, le droit d'acquérir, de faire acte de propriétaire, de recueillir les libéralités sans lesquelles il serait impossible aux établissements dont il s'agit de remplir leur objet. — Qui veut la un doit vouloir les moyens. Attribuer aux écoles privées une sorte de mission sociale, invoquer leur concours, les placer au premier rang des institutions [utiles , et puis leur refuser ce qu*il leur faut pour se constituer, pour vivre, c'est évidemment tomber dans la plus étrange et la plus inexplicable contradiction.
La loi de 1842 a eu surtout en vue de pourvoir aux besoins de instruction primaire gratuite sans imposer de ce chef aux communes un fardeau trop pesant. Posons une bypotbèse dans ce sens : il est reconnu dans telle commune que pour qu'il fût complètement pourvu i l'éducation des enfants pauvres, il faudrait une somme annuelle de 10,000 francs ; la commune est obérée, elle est pauvre, les contribuables se récrient, l'administration et le conseil reconnaissent et déclarent qu'il est impossible de porter cette somme au budget. Témoin de cet embarras, une personne bienfaisante déclare constituer une rente perpétuelle de 10,000 francs pour fonder et entretenir Fécole, mais à la condition qu'elle conserve le caractère d'institution privée. Peut-on admettre que cette offre soit rejetée? Et à la suite de ce rejet croit-on pouvoir persister à exiger que la commune remplisse elle-même robligation dont le bienfaiteur entendait la décharger? Ne serait-ce pas contrevenir à la lettre comme à l'esprit de la loi ?
Ce que nous venons de dire des établissements d'instruction peut s'appliquer également aux établissements de charité propremeDt dits; les motifs sont les mêmes pour ne pas répudier, pour encourager, au contraire, l'action particulière ; les principes qu'elle peut invoquer sont identiques, et les conséquences qui en découlent sont absolument semblables.
Craint-on que les ressources de la charité privée ne soient pas
en rapport avec les besoins auxquels elle se chargerait de satisfaire? — Il serait aisé de prouver, avec Chalmers et d'autres hommes pratiques et compétents, que cette insuffisance, si elle existait effectivement, ne viendrait que de ce qu'on se reposerait sur l'État du soin d'y suppléer. Mais cette crainte est sans fondement ; la charité privée, surtout lorsqu'elle s'inspire du sentiment religieux, la charité privée est féconde, elle fait des miracles, et sa puissance est attestée par les faits modernes comme par les faits anciens. Mac Farlane rapporte qu'à Amsterdam on recueillit quelquefois dans un seul tronc d'église jusqu'à 1,000 et â,000 livres sterling en un seul jour; que dans les troncs de Hambourg et de Leipzig on recueillit 200,000 livres sterlingdans certaines années(l). Dans plusieurs comtés d'Ecosse, le produit des collectes suffisait pleinement aux besoins des pauvres (2). En Angleterre, malgré la taxe, on estimait, en 1828, à plus de 1,000,000 de livres sterling le revenu des établissements de charité privée (3), et quelques années après cette somme était plus que doublée. A Londres seul ces établissements peuvent disposer annuellement de plus de47,000,000 de francs (4). En Allemagne, la charité privée a fondé, dans l'espace
(1) Recherche* sur letpaumres, Recueil de Duquetnoy, t. V, p. 186, Î13, etc. Ci) De ViLLENiUTB, Économie politique chrétienne, t. II, p. 433.
(3) BuBBT, De la mieère, etc., t. U, p. 305.
(4) D'après une revue anglaise {Literary gazette^ 1854), Londres possédait k cette époque 530 établissements charitables fondés et soutenus par la charité privée :
Mr. «torl.
93 hôpitaux et dispensaires, ayant un revenu annuel de. . . . 266,925
12 s^iétés d*bygiène et de morale 35,717
17 — pour les prisons 39,i86
13 — pour les accidents des rues . 18,325
H — pour les accidents spéciaux 27,387
25 — pour les ménages mixtes des juifs .....'. 10,000
19 — pour les artisans 9,124
12 — pour les pensions 23,667
15 — pour aider le clergé 35,301
32 — pour diverses professions 53,467
30 — pour le commerce 25,000
186 asiles pour les vieillards 87,630
9 — pour les aveugles et les sourAs-muets 25,050
13 — pour les orphelins 45,465
15 — pour tes enfants des écoles 88,225
A MP0BT£8. . . . 787,773
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d*une seule année (de I84S à 1849), plus de 40 instituts dorphelins ou d'enfants délaissés oii vicieux (1), et depuis cette époque ce chiffre est plus que quintuplé. En France, les dons particuliers faits aux bureaux de bienfaisance et aux hospices, qui s'étaient constamment accrus depuis 1800, se sont élevés pour tes vingt-six dernières années à près de 75,000,000 de francs (2). On compte aujourd'hui dans Paris près de 80 établissements particuliers de bienfaisaoce, dont on év;àlue les ressources annuelles à 2,000,000(3). La souscription pour les orphelins du choléra a produit, à Paris seulement, 1,000,000. Les souscriptions pour les inondés du Midi ont produit 14,000,000. On sait les sommes considérables qui ont été recueillies lors de riuceudie de Hambourg, lors de la crise des Flandres en 1846 et 1847, à l'occasion de la guerre de Crimée, et aujourd'hui encore pour venir en aide aux victimes des événements de rinde. Enfin, nous avons vu plus haut (4) qu'il existait en Belgique plus
Repoet . 787,773
)1 sociétés ponr reocouragement et l'extension de l'enseignement populaire 7î»tt7
43 — pour les missions intérieures 319,705
14 — pour les missions étrangères 459,658
5 — non classées 3,t5î
La vente des livres religieux produit 109,000
À ajouter, pour revenus divers 160,000
Les établissements de charité de Londres ont doac un revenu
annuel d'environ Livres sterling. 1,902,635
ou francs. 47,565,875
Dans ce relevé ne sont pas comprises les écoles paroissiales, les corporatioos de la Cité, dont les plus importantes, bien antérieures à la réforme, ont des revents et distribuent des aumônes énormes. Ainsi, la corporation des Fithnumgen (poissonniers), fondée en 14i4, a au moins 500,000 francs de rente, et celle des Go<<i«fiiiV^ (orfèvres), qui date de 1337, a environ un million de rente. — Voyez aussi f^ chariim of bméw in 185i-1853, by Sampson Low, junior. London, 1854 ;— Ftr<l report of the committetof the itatistical aociety of London on beneficênt inslilutions. !, The médical ckaritim ef the metropolit, 1857. ~ M. R. Pashlit [Pauperiem and poor lawe, 1853) évalue les ressources annuelles de Tassistauce en Angleterre à 330 millions de francs, dont 150 millions représentent la taxe des pauvres, et 180 millions le contingent apporlé par la charité privée, libre et volontaire.
(1) M KBTZ, Arm, vnd Christ,
(3) A. Di MsLUif , Rapport «tir les hoipicee, Ann. de la charité^ 1851 , p. 9.
(3) MoaBAU-CHRiSTOPBi, Du problème de la misère, p. 466. — Dur au. LeUrnturlê charité, p. 49.
(4) Chapitre IX, p. t39 et suJv.
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de 2,400 institutions charitables particulières, qui étendaient leurs bienfaits à 455,000 indigents, hommes, femmes et enfants, et dépensaient pour leur venir en aide plus de 9,000,000 de francs alinuellement.
Cette vitalité et cette fécondité, la charité privée les puise dans l'esprit religieux et dans la liberté. En est-il de même de l'assistance publique ?
Admettons un instant qu'elle possède le monopole des établissements et la gestion des fondations charitables. Elle doit accepter par là même l'obligation de pourvoir à tous les besoins, de soulager toutes les souffrances, d'accomplir toutes les réformes et toutes les améliorations, de combler toutes les lacunes. Les institutions particulières disparaissent, emportant avec elles les ressources dont elles disposaient illégalement selon vous. Les administrations officielles restent seules en présence des 900,000 indigents inscrits sur les registres, des 700,000 enfants qui ne peuvent trouver place dans les écoles communales existantes, de la masse des malades, des infirmes, des incurables, des aliénés, des aveugles, des sourdsmuets, des veuves, des orphelins, des enfants trouvés, abandonnés, vicieux, moralement négligés, des travailleurs sans ouvrage ou. dont les salaires sont insuffisants, des mendiants, des vagabonds, des libérés, de tout le résidu de notre civilisation si vantée. Cette triste clientèle leur appartient désormais tout entière. Mais leurs ressources sont limitées et bien insuffisantes. Pour les accroître vous leur attribuez le droit exclusif d'accepter les dons et legs charitables, de faire des collectes à domicile, des quêtes dans les églises. Mais réussirez- vous en même temps à forcer les libéralités, à déterminer les particuliers à contribuer volontairement, spontanément aux frais d'une organisation à laquelle ils demeureraient étrangers ? Et pourquoi se résigneraient-ils à faire des sacrifices de ce chef? L'assistance publique, officielle, légale, c'est l'affaire de la commune, de la province, de l'État: voit-on beaucoup de citoyens, mus par un sentiment de civisme qui serait fort louable sans contredit, augmenter librement leur cote de contribution pour diminuer d'autant celle de leurs concitoyens? Si vous assimilez l'assistance à la voirie et aux autres services publics, les conséquences de cette assimilation son4 inévitables et vous essayeriez vainement de vous y soustraire. Il vous faudra donc recourir,
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en définitive, à Timpôt, à la (axe obligatoire. Si les 250,000 enfants déjà admis dans les écoles publiques entraînent une dépense annuelle de 4,000,000 de francs, cette somme devra être triplée pour étendre le bénéfice de Tinstruction à tous ceux qui auraient le même droit à y participer. Si les établissements particuliers, frappés d'illégalité, disposent de 9,000,000 annuellement, leur suppression exige que vous portiez cette même somme au ))udget de Tassistance légale.
Tout compte fait, voilà donc ai millions qu'il faudra ajouter aux autres charges publiques, sans parler des lacunes à combler, des réformes à réaliser dans une sphère pour ainsi dire illimitée. Mais que diront les contribuables lorsqu'on leur présentera cette carte à payer, eux qui protestent déjà si vivement contre le fardeau qui pèse sur eux aujourd'hui, qui se récrient contre les frais des hôpitaux, des dépôts de mendicité, des écoles de réforme, qui s'ingénient pour alléger ou éluder les obligations que leur impose la loi sur l'instruction primaire (1)? Toutes ces conséquences découlent
(1) De nombreuses pétillons ont ëtô et sont encore journellement adressées au Chambres législatives parles Conseils communaux pour réclamer contre les dépenses toujours croissantes qu'occasionnent les frais d'entretien des malades dans les bôpi' taux, des mendiants dans les dépôts de mendicité. Des faits non moins signiflcatift témoignent de Timpatience avec laquelle certaines communes supportent le brdeta que fait peser sur elles Tobligation de pourvoir à une partie des dépenses de Tinstruotion primaire.
Ainsi, • on a vu des instituteurs communaux forcés de signer des noandats qalls n'avaient pas reçus ; un d'eux a été suspendu par le Conseil communal parce qu'il refusait de se soumettre à cette exaction.
« Dans une autre commune, on est allé jusqu'à retirer à TinsUtuteur, pendant dix ans, la part contributive de la commune dans son traitement, pour pensionner oa ex-garde champêtre. L'instituteur n'a pas osé se plaindre. Ailleurs on a dit à Tinstituteur : Voilà le payement, mais veuillez en abandonner une partie au bureau 6» bienfaisance. Contrainte morale nécessairement suivie d'effet.
« Ces fraudes ont persisté, malgré les instructions du Gouvernement qui se trouvent dans les rapports triennaux sur l'enseignement primaire.
« Dans les ressources de l'instruction primaire figurait au commencement uns subvention du bureau de bienfaisance au profit des enfants pauvres. l\ a fallu abandonner cette ressource dans les communes qui subsidient les bureaux de bienfaisance, parce que ce fonds n'était que nominal pour les instituteurs.
« La construction des bâtiments d'école a été généralement arrêtée dans les petites communes, parce que la part communale, fixée au cbiff're le plus minime, était prélevés sur la cotisation personnelle. Pour réussir, il a fallu, dans quelques cas, adopter ui autre mode, c'est^-dire laisser imposer des centimes additionnels sur la contribution foncière et personnelle, comme pouf la voirie vicinale.
« 11 n'en peut être autrement. Notre régime communal, c'est le gouvernemestà bon
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logiquement, forcément du privilège que l'on voudrait attribuer à l^assistance offieielle. Certes, si la question avait été présentée sous cette (àce, qui est la seule vraie après tout, nous sommes convaincu que TopposiUon que Ton a faite au projet de loi sur les établissements de bienfaisance en Belgique aurait été singulièrement affaiblie, et que la plupart de ceux qui se sont faits complaisamment les échos de ce cri aveugle : A bas la loi des C(nt4}ents ! n'eussent pas hésité à crier avec non moins d'ardeur et plus de raison : A bas Vassimnce légale! cause incessante de nouvelles charges et de nouveaux impôts.
On voit à quels résultais et à quelles impossibilités on aboutit lorsqu'on dévie des principes d'étemelle vérité et de stricte justice que consacrent toutes les traditions, que sanctionnent les législations de te presque généralité des nations civilisées et chrétiennes. ËD interdisant à la chanté son libre développement , son expansion spontanée, son épanouissement généreux, on proscrit en même temps le progrès, on enraye les réformes, on porte atteinte aux dr<Hts les plus sacrés et aux intérêts les plus respectables ; on empêche le bien qu'on ne peut faire soi-même.
Une épidémie éclate, elle envahit tout un district ; la mort atteint et frappe chaque jour de nouvelles victimes. Mais les médecins attachés à ce district ont un privilège en vertu duquel ils écartent leurs confrères qui pourraient leur prêter assistance. Ils reconnaissent leur impuissance, mais ils tiennent avant tout à leur monopole. Ils savent que le concours qu'on leur offre pourrait sauver de nombreux malades; peu leur importe, pourvu qu'ils fassent prévaloir ce qu'ils appellent leur droit !
Ces médems, direz-vous, sont indignes de rester dans les rangs du corps respectable auquel ils appartiennent ; leurs prétentions sont insoutenables, ce sont de véritables bourreaux. — Prenez garde ! si vos théories devaient prévaloir, rien ne ressemblerait plus à ces médecins indignes que vos administrateurs privilégiés : voulez-vous discréditer l'assistance publique, voulez-vous que ses services soient méconnus, qu'elle succombe sous le poids de la
marebé de la oommune ; c'est Timpôt vot'é par clux qui le payent ; Tintérôt des votants est de payer le moins possible, pour la bienfaisance comme pour renseignement, comme pour tout. .. » ( Ditcoun de M. T'XnfT ni Nabtbr à la $éanct de la Chambre de* , repristntants de Belgique, du 35 avril fS67.)
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réprobation générale? Octroyez-lui ce redoutable monopole. Essayez de reconstituer Téchafaudage philanthropique de la Con* vention ; vous pourrez ouvrir le grand livre de la bienfaisance publique; ce ne sera que pour y inscrire la date de la ruine de votre système.
Ceux qui condamnent avec la religion les institutions charitables qu*elle enfante et qu'elle inspire, méconnaissent leurs devoirs et acceptent une terrible responsabilité. Que mettentils à la place de ce quils répudient et de ce qu*ils voudraient abattre ? En entravant la charité reli^euse, en arrêtant Télan spontané des cœurs et des consciences, savent-ils ce qu'ils font? Ils donnent à la société une leçon d'égoïsme, ils encouragent ces tristes sentiments, ces funestes préjugés, ces froids calculs qui font les mauvais riches, les tièdes citoyens, qui sèment les divisions, attisent les haines et font éclore les révolutions. L*abime qui sépare ceux qui possèdent la richesse de ceux qui ne possèdent que leurs bras, ceux qui jouissent de ceux qui souffrent, n'est-il pas déjà assez large et assez profond ? La liberté de la charité, l'impulsion imprimée à Talde de ce principe fécond à toutes les réformes, i toutes les améliorations, à tous les progrès, pouvait, sinon le combler entièrement, du moins en rapprocher les bords, en diminuer la profondeur ; c'était le pont destiné à le franchir ; qu'on le brise, et le gouffre reste dans toute son horreur. Vienne alors le socialisme ; qu'il occupe le poste que vous aurez déserté et laissé sans défense ; que sa voix retentisse là où la charité chrétiemie aura été frappée de mutisme et d'impuissance : vous Tinvoquarez peut^tre alors cette charité que vous garrottez aujourd'hui, mais pourra-t-elle encore vous entendre, répondre à votre appel ? Ne sera4-il pas trop tard ?
Et c'est au nom du principe libéral que l'on soutient ces déplorables doctrines, que l'on élève cette barrière impie entre le riche et le pauvre. Rien ne peut justifier, selon nous, de pareilles aberrations; elles blessent à la fois les notions de justice, d'humanité et les intérêts les plus respectables. Le vrai libéralisme, tel que nous le comprenons, est inséparable de la fraternité et de Tunion des citoyens sans distinction de classes et de croyances religieuses , de rattachement aux principes d'éternelle vérité, de tolérance et de
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liberté, de l'exaltation des sentiments généreux; il implique la poursuite du progrès et raméliorationdusortdesclassessouffrantes dans toutes les voies pratiques et sous toutes les formes légitimes. Au lieu de ce libéralisme large, élevé, qui ennoblit les âmes, qui inspire les belles actions et accomplit les grandes réformes, on crée un libéralisme étroit, jaloux, égoïste, intolérant, qui se résume dans quelques formules banales, et n*a de force que pour engendrer les haines et entretenir les discordes. On divise arbitrairement les citoyens en deux camps ennemis qui, sous le nom de libéraux et de catholiques, s*anathématisent et se déchirent mutuellement, et constituent cette perpétuelle bascule qui entrave Faction et le développement régulier des forces nationales en neutralisant les efforts les plus consciencieux. N'y aurait-il vraiment pas mieux à faire, et le triste antagonisme dont nous sommes témoins serait4l le dernier mot de notre organisation politique, la véritable expression de notre état social ?...
Ce classement des partis est simple en apparence : mais, au fond, sur quelle base repose-t-il? Ne conviendrait-il pas de définir et de préciser avant tout ce que Ton entend par ces qualifications inventées par des esprits chagrins et malades, qui prol)ablement ne se rendaient pas compte des conséquences funestes qu'elles pouvaient avoir pour le bien-être et la dignité du pays ?
Que demandent et que veulent les libéraux?
c Nous voulons, disent-ils (1), la monarchie constitutionnelle appuyée sur la souveraineté nationale; nous voulons maintenir intact et respecté le pouvoir civil qui se résume en elle.
c Nous voulons la liberté de la presse, la liberté religieuse, la liberté d'enseignement, la liberté d'association.
c Et ces libertés nous les voulons, non à l'usage exclusif d'une opinion, mais au profit de toutes, sans exclusion ni réserve.
c Nous repoussons le rétablissement des castes, la résurrection des privilèges. Nous voulons pour tous la même loi , le même droit. •
Eh bien, ces principes qui ne sont après tout que le rappel pur et simple des principes de la Constitution, les catholiques les plus
(1) ManifmU de VAitociaticn libérale et Union conttiMionniUe de BrumeUet en f$53.
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orthodoxes D'hésitent pas à les proclamer comme les libéraux les plus exclosîfii. 11 D*est pas on mot à relrancher k ce programme, pas an moi à y ajouter, si oe n'est celui de ^^«rtédfia cAoriié. Quiconque connaît le personnel des partis en Belgique, n'a-t-U pas en effet pu se convaincre qu*il se trouve parmi les Hbéraux d'excellents catholiques et parmi les catholiques de sincères libéraux? Où donc est le motif qui divise si profondément des hommes qui se rallient cq>endant au même symbole ?
Nous rougissons presque de le dire : c^te division repose surtout sur un mensonge et une calomnie, habituettement exploités par les uns, aveuglément acceptés par les autres, et qui n'ont pas été répoussés jusqu'ici avec assez d'énergie etd'indignation.On accuse les catholiques de renier en secret ce qu'ils admettent ostenstbl^neDt, de rêver le retour d'un réf^me définitivement aboli, de vouloir imposer au pays le joug de la diéocratie, de travailler au rétablissement des anciens abus, des couvents privilégiés, de la mainmorte, de la dime« des tribunaux ecclésiastiques, que savons-nous, même de l'inquisition et des auto-da-fé ? Ainsi voili un grand parti qui a puissamment contribué i fonder l'indépendance nationale, qui a gouverné à diverses reprises le pays, qui récemment encore possédait une forte majorité dans le Parlement, transformé en une faction composée de conspirateurs vulgaires, mûrissant dans ses conciliabules les plus noirs desseins, et minant incessamment Tédifice des libertés publiques ! Toutes les calamités dénoncées par l'ancien Constitutionnel français, le parti prêtre, la congrégation, les Jésuites de toutes robes, ont repris corps dans la malheureuse Belgique, et pèsent sur elle comme un épouvantable cauchemar dont le libéralisme seul a mission et pouvoir de la délivrer.
Ces accusations ne seraient qu'absurdes si elles ne trouvaient un écho toujours retentissant dans une certaine presse, et ne descendaient de proche en proche, commentées et exagérées, jusque dans les derniers rangs de la population.
Qu'en résulle-t-il? c'est que l'opinion s'égare; les passions s'exaltent, les calomnies revêtent le caractère d'effrayantes réalités. Le monstre grandit incessamment; les intentions les plus pures et les plus droites sont méconnues» les actes les plus innocwAs sont travestis en tentatives liberticides. On ne tient plus compte au citoyen de ses capacités, de ses vertus, de ses services, de son pa-
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triotisme ; on se borne à demander : esi-il libéral ou catholique? Et selon la réponse, on lui ouvre les bras ou on le repousse, on le porte sur le pavois ou on le voue à Tostracisme. Cest ainsi que les partisans et les défenseurs du principe de la liberté de la charité sont invariablement relégués dans les limbes du parti clérical, tandis qu'il suffit de nier cette liberté et de protester contre les couvents pour être admis dans le sanctuaire du libéralisme.
Nous le disons avec douleur : en persistant dans ce déplorable système, la Belgique ne peut que perdre de sa force au dedans, de sa considération au dehors. Tant que les croyances religieuses seront mises en jeu, tant que la politique fera invasion dans le domaine sacré des consciences, on ne fera qu'aviver la discorde et envenimer la plaie qu'il faudrait s'efforcer de cicatriser.
L'organisation et l'action légitime des partis doivent être profondément modifiées si l'on veut conserver à la religion le respect auquel elle a droit et éviter de la compromettre dans le conflit des passions humaines. Cette organisation et cette action, il importe de les circonscrire strictement dans la sphère des intérêts politiques et sociaux. — Les uns admettent la Ck>nstitution tout entière et sans réserve, les autres la repoussent ou ne l'acceptent qu'avec l'arrièrepensée de la modifier ou de la détruire; ceux-ci veulent marcher franchement en avant, ceux-là aspirent à la résurrection du passé; il y a de bons et de mauvais citoyens, il y en a de tolérants et d'intolérants, il y a des exagérés, des avancés, des modérés, des rétrogrades. Voilà les éléments naturels des partis ; rien de plus simple, de plus clair et de plus rationnel. Qu'on substitue cette nomenclature à celle qui jette aujourd'hui la confusion dans les esprits, et Ton dissipera bien des malentendus ; la lumière se fera au sein des ténèbres, et les antagonistes de la veille, se retrouvant sur un nouveau terrain, seront peut-être fort étonnés d'être complètement d'accord le lendemain.
Lorsqu'on réfléchit aux maux qui affligent l'huibanité, aux abus à combattre, aux améliorations à réaliser, à cet immense labeur qui sollicite tous les dévouements et d'où dépend le salut de la société, on éprouve un vif regret, on désespère presque de l'avenir, en voyant tant de nobles intelligences s'absorber dans une lutte stérile, accepter aveuglément le mot d'ordre des coteries et se traîner à leur suite pour combattre des fantômes évoqués à plaisir.
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Le c6mir saigne surtout à la vue de ees jeunes gens qui, au lieu de se iatsser aller à leurs impulmans natives, courent s^enrôler sous ane bannière menteuse, et eroient faire acte de civisme et de progrès en poursuivant de leur haine et de leurs sarcasmes de pauvres reèigieux et eu pratiquant Tinlotérauee pour s'essayer à jouer le rôle de libres citoyens !
Il est plus que temps d'ouvrir de nouvelles voies à ractivité des esprits ; notre siècle a d'autres besoins à satisfaire ; nos imes doivent avoir de plus noUes aspirations, nos eseurs doivent battre pour des œuvres plus fécondes. Unissonswious donc, nous tous qui ne partageons pas les aveugles passions ées vieux partis, qui avons su maintenir notre indépendance au sein de la lutte, unissons-nous, catholiques et libéraux de bonne foi, pour rétablir cette sainte alliance dont la devise reste inscrite sur le drapeau de la patrie, pour restaurer Tédiflce qui a abrité les premières années de la nationalité reconquise. Fermons Toreille & ces clameurs insensées, à ces cris de colère qui voudraient nous interdire la voie pacifique et nous empêcher, nous, les enfants d'une même mère, de nous tendre les bras et d'oublier nos dissentiments pour travailler de commun accord au bonheur et i la gloire de notre beau pays!
Au milieu des mines qui s'accumulent autour d'elle, la Belgique conserve un dépôt sacré, celui de ses libres institutions, qu'elle doit éviter de compromettre et qu'elle doit savoir faire respecter. Pour défendre ce dépôt, il lui importe non-seulement de résister aux jalousies et aux excitations du dehors, mais encore de repousser énergiqueroent les excès au dedans. Ses plus dangereux ennemis sont ceux qui la détournent de ce soin pour semer la division entre les citoyens, qui spéculent sur la crédulité des masses pour pousser à cette guerre intestine où s'affaiblit le patriotisme et s'enflamment les mauvaises passions. Que la Belgique se laisse aller sur cette pente funeste, et elle ne peut manquer d^aboutir à la perte de sa liberté et de son indépendance. Veut-elle, au contraire, sauvegarder l'une et l'autre? Au lieu d'étaler le triste tableau de ses discordes et de ses misères , qu'elle donne l'exemple de l'union, de la paix, du véritable libéralisme, du progrès sagement mesuré. Telle est sa mission providentielle ; ce n'est qu'en lui obéissant qu'elle peut reprendre confiance dans ses forces, commander l'estime et conserver la haute considération et la légitime autorité
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qa'eUe élaii ptirenue à conquérir et dont elle a joui }<isqu*ici.
Nous flattonsHBOUs d'un vain espoir ? eet appel aux généreux priDGipes que la Belgique a solennellement inscrits dans sa €k>nstitntion, pour lesquels elle a combattu et par lesquels elle a triomphé à cetie grande époque où le déTOuement et le patriotisme avaient aussi leurs apètres et leurs martyrs» ne seraitril qu'une utopie? Nous savons que d'autres voix plus puissantes que la nôtre ont aussi été méconnues (1). Parler de bonne foi, de conciliation et de concorde lorsque les partis s'acharnent au combat, n'est-ce pas folie ? Et n'est-ce pas s'exposer au danger d'être renié à la fois par les uns et par les autres?
Hélas ! nous ne nous faisons pas illusion, nos paroles seront emportées par le vent qui souffle et qu'il n'est pas en notre pouvoir de détourner ou d'apaiser (9). Les partis ne s'inquiètent guère
(1) Voir, entre autres, l'Eêprit départi tt l'etprit national, par P. iki DiCKUi, ancieo Hinistre de rintérieur, membre de la Chambre des représentants de Belgique. Braxelles, 185Î. — La lecture de cet opuscule porte encore aujourd'hui son enseigaenient.
(3) S*U faut désespérer de modifier le classement et Tesprit des partis en Belgique, qu'il nous soit au moins permis d'émettre un vœu : c'est de voir leurs organes apporter dans leurs discussions et leurs écrits ce ton de modération et de dignité qui seul eoDTient aux hommes qui croient défendre la vérité et qui ont la prétention de la faire accepter même par leurs adversaires. Ce n'est pas là chose aussi indifférente qu'on pourrait le supposer : on a vu souvent des hommes parfaitement d'accord au fond , se diviser et se combattre avec acharnement pour des questions de pure fome. La polémique a dt^entralnemenlB qu'il fant savoir ériter si l'on vent oonvaincre et triompher loyalement. 11 ne suffit pas d'avoir raison, il importe encore de ne pas manquer anx égards que l'on doit à ses adversaires. Les imputations injurieuses, les assertions erronées et malveillantes, ne sont pas des arguments, et nuisent aux ■leillenres causa» loin de Im servir. Si vous suspectes la bonne foi des autres, povveif otts prétendre qu'on ne suspecte pas la vôtre ? La presse périodique surtout a, sous ce rapport, d'impj^rieux devoirs à remplir, qu'elle perd trop souvent de vue. La liberté pour ainsi dire illimitée dont elte jouit en Belgique doit être inséparable d'une discipline intérieure, volontaire mais sévôre, qui lui conserve la légitime aatorité dont elle est investie. Si elle veut qu'on la respecte , qu'elle commence par se respecter elle-même. La Constitution lui a confié un dépôt sacré dont elle ne peut abuser sans compromettre le principe sur lequel repose son droit et son utilité.
C'est surtout dans les discussions soulevées à propos de la question de la charité que l'on doit regretter l'emploi de ces moyens indignes, de ces formes acerbes qui font Qb contraste affligeant avec les intérêts respectables mis en jeu. On peut affirmer que la passion et l'espèce d'acharnement que certains journaux ont apportés dans ces discassions ont beaucoup plus servi h obscurcir la question qu'à l'éclairer ; ils ont méconnu, sacrifié les véritables intérêts des clasees souffrantes pour ne considérer que les intérêts éphémères des partis ou des coteries qu'ils sont censés représenter. Us ont donné un certain mot d'ordre qui, aveuglément accepté par leurs adhérentSi
Digiti
de ces appels et de ces ayertissements. Il faut d*autres et de plus sévères leçons pour refréner les passions politiques et rappeler les hommes dans la voie de la modération» de la vérité et de la justice. Il importerait avant tout de réformer les hommes eux-mêmes, de déraciner de leur cœur le respect humain, de leur inspirer le courage nécessaire pour résister aux entraînements irréfléchis et pour marcher dans leur liberté en répondant à rappel de leur conscience; il faudrait les déterminer à rompre ces liens factices» ces habitudes de servile dépendance, à abjurer ces petites lâchetés qui rivent en quelque sorte Thomme au parti et lui font traîner, le sourire sur les lèvres, la chaîne qui Tobsède et qu*il déteste. Jusqu'à ce que ce grand travail intérieur soit accompli, qu'il y ait au moins certains terrains neutres où les esprits généreux, quelle que soit Topinion à laquelle ils appartiennent, puissent se rencontrer et se serrer la main. Il y avait anciennement un droit d*asile devant lequel s'arrêtait la majesté même des lois et de la magistrature ; il y avait une trêve de Dieu qui désarmait momentanément les ennemis les plus irréconciliables. La charité ne pourrait-elle pas invoquer à son tour ce droit et cette trêve? Ses titres valent assurément ceux des malfaiteurs et des seigneurs féodaux. La charité ne représente-t-elle pas tout ce qui gémit et qui souffre, n'esl-elle pas le pain de rame comme celui du corps? Lui disputer son légitime domaine, vouloir limiter ou entraver sa libre expansion, n*est-ce pas frapper en même temps les infortunés qu'elle couvre de son manteau et qu'elle presse contre son sein maternel?
Si vous voulez prolonger vos luttes, respectez du moins ce sanctuaire où se réfugie tout ce qu'il y a encore sur la terre de vertu, d'amour et de dévouement. Si vous vous sentez incapables de vous élever vous-mêmes à ces hauteurs sublimes où l'homme se dépouille de sa personnalité pour se sacrifier à son prochain, rendez au moins hommage au sacriflce. L'égoïsme envahit le
a rallié malheureusement aussi beaucoup d'hommes modérés, mais faibles et chaocelantSf qui ne cherchaient qu^une direction pour s*y abandonner sans réserve. VoUa le mal, et ce mal serait irréparable peut-être si la presse « comme la lance d'Achille, ne venait guérir elle-même le mal qu'elle a fait. Nous la convions donc h. un débat franc et loyal, d'où le mensonge et la calomnie soient exclus. L'enquête que vient d'instituer le gouvernement rouvre la lice et replace la question de la charité sur un terrain neutre où toutes les opinions ^consciencieuses peuvent et doivent se produire librement. Nous donnons Tevemple ; que d'autres rimitent!
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monde ; le soin des intérêts temporels, la recherche du bien-être, le culte de la richesse absorbent les intelligences et dessèchent les cœurs. Pendant que vous jouissez, la charité, sentinelle vigilante au seuil de vos palais, apaise la faim, panse les plaies, calme Timpatience et les colères de la foule des malheureux qui envient votre opulence et murmurent au bruit de vos fêtes. N*est-ce pas là un sendce qui vaut après tout quelque reconnaissance? Le mauvais riche se contentait de repousser Lazare, mais il n*allait pas jusqu*à menacer ceux qui lui tendaient une main secourable. Antagonistes de la charité qui s*inspire et se trempe aux sources vives et pures de la religion, croyez-vous de bonne foi qu*après Tavoir conspuée, calomniée, découragée peut-être, vous serez plus forts et que votre sécurité sera plus complète? Vous pouvez proscrire la religieuse, abattre le couvent, mais le pauvre restera; tôt ou tard il faudra compter avec lui, et lorsqu*il vous demandera ce que vous avez fait pour alléger ses soufifrances, pour remplacer Tantique édifice qui Tabritait et que vous avez renversé, que lui répondrez-vous?
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CHAPITRE XII
Législation des divers pays concernant la liberté de la cbarité et des fondations charitables.
Après avoir exposé les principes qui militent, suivant nous, en faveur de la liberté de ia charité et des fondations charitables, il nous reste à voir de quelle manière ces principes sont appliqués dans les législations des divers pays.
Dans la plupart des pays catholiques et dans plusieurs pays protestants, la loi a organisé des administrations publiques chargées de recevoir, de gérer et d'affecter à leur destination les libéralités faites par les particuliers au profit de la bienfaisance, du culte et de rinstruction. Cette organisation varie selon les besoins et les circonstances : en règle générale, les fondations particulières sont autorisées par le pouvoir exécutif.
Dans les pays protestants où il n'existe pas, à proprement parler, d'administrations publiques spécialement investies du soin de gérer et d'administrer les fondations charitables, mais où VÉtat se réserve une surveillance suprêmeM loi laisse généralement aux fondateurs, sans danger pour le patrimoine des pauvres, sans avoir eu jusqu'à ce jour de grands abus à réprimer, plus de latitude, plus de liberté, que dans les pays catholiques où le principe d'unité administrative a été établi.
Chez les peuples protestants, à peu d'exceptions près, l'emploi, la gestion, l'administration des fondations privées sont abandonnés à la libre disposition des fondateurs. Ce que le fondateur a voulu,
Digiti
LÉGISLATION DBS DIVERS PATS, ETC. — FRANCE. 359
dans les limites du droit, de la justice, de Téquité, est fldëleiiieDt exécuté, et le Gouvernement a pour seul devoir de veiller à cette stricte exécution.
Le principe de la liberté de la charité est généralement admis .en Angleterre, aux États-Unis, en Prusse, en Autriche, en Allemagne, dans les Pays-Bas, dans la plupart des cantons suisses, dans les États Scandinaves, en Pologne, en Sardaigne, en Toscane, dans les États pontificaux, de même qu'en Turquie; il Test aussi en Espagne et en Portugal, d'après les renseignements verbaux qui nous ont été communiqués (1). En France, il prévaut en fait, malgré les obstacles que lui opposent encore la^législation et la jurisprudence administrative léguées par les divers régimes qui se sont succédé dans ce pays depuis soixante et dix ans. En présence de cet accord, la Belgique presque seule forme exception. Nous verrons plus loin sur quoi s'étaye celle-ci.
La revue à laquelle nous allons nous livrer renferme de grands enseignements dont on ne récusera pas sans doute Tautorité. Toutes les indications que nous avons recueillies sont puisées aux sources oflScielles ; rien, par conséquent, de plus facile que d'en vérifier l'exactitude.
t. — rmAMCB*
La liberté de la charité et des fondations est de droit ancien en France. Momentanément supprimée par les lois de la République qui tendaient à remettre entre les mains de l'État le monopole de l'assistance publique, elle n'a pas tardé à reconquérir peu à peu une partie de ses droits sous le régime du Consulat et de l'Empire.
t La bienliisance, i disait le Minifitre des cultes Portalis (2), « souffle comme elle veut; si vous ue la laissez pas respirer librement, elle s'éteindra
(1) On peut consulter particulièrement pour l'Espagne, le rapport présenté par 11. le docteur NiitoSemuro au Congrès international de bienfaisance de Francfoft- 8ur-llein. — Compte rendu de$dibaU, 1. 1*, p. 108 et suiv.
()) Introduction auœ lois de$ communa.
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00 elle s'afiibilra âms la plopert de ee«x «li sonidîflposés à Texereer. J'nmm que ce serait ma^coonaître Fiatérét des pauvres qae de les isoler en qnfifie sorte de toutes les âmes religieuses, qui peuvent les protéger et les seeovîr; loin de prescrire des limites et des conditions imprudentes i la bienCaisaBce, il faut lui ouvrir toutes les voies qu'il lui plaira de choisir pour s'étendre. »
Divers actes prouvent qae le Gouyernement mil en œuvre les idées proclamées par Portalis. En Tan xh, le eonseil d*Étai décide notamment que la loi du 5 frimaire an v, en organisant les bsreaux de bienfaisance, n*a pas interdit c la liberté natarelle qoe « doit avoir tont homme de charger un curé ou un individu qud^ « conque d'exécuter ses dernières volontés, t
Le droit des fondateurs, d'abord reconnu en principe et en termes généraux par Tarrété du 28 fructidor an x, est ensuite partiellement rétabli par Tarrété du 16 fructidor de Tannée suivante : i Les fondateurs de lUs dans les hospices et leurs représentants conf tinuent à jouir de leurs droits conformément aux clauses et amd^ < tions insérées aux actes de fondation. » Cette reconnaissance d*im droit préexistant est bientôt suivie du maintien du principe pcmr Tavenir. Un décret du 31 juillet 1S06 ordonne que * les fondatemrs d'hospices et autres établissements de chanté qui se sont réservé, par leurs actes de libéralité, le droit de concourir à la direction des éUiblissements qu'ils ont dotés, et d'assister avec voix délibérative aux séances de' leurs administrations ou à l'examen et vérification des comptes, seront rétablis dans Vexerdce de ces droits, pour en jouir concurremment avec les commissions instituées par la loi du 1 6 vendémiaire et par celle du 7 frimaire au v, d'après les règles qui seront fixées par le Ministre de Tintériettr» sur une proposHiott spéciale des préfets et Tavis des commissions instituées par les lois préeitées, et i diarge de se conformer aux lois et règlements qui dirigent Tadministratioa actuelle des pauvres et des hospices. Les mêmes dispositions seront appliquéeaaux héritiers des foedateurs décédés qui seraient appelés par des actes de fondation i jouir des droits mentionnés audit article. >
Pour apprécier la portée de ce décret, il importe de consulter la circulaire du Ministre de l'intérieur, M. de Ghampagny, qui y était jointe et qui porte la date du 3 novembre de la même année.
€ Le Gouvernement^ • écrit M. le Ministre de FIntérieur aux préielf.
CONCERNANT LA UBERTÉ DE LA CBARITÉ. — FRANCE
< d'apris r«vi8 du conseil d'ÉUt, a décidé, le 17 janvier 1806, qne tons les étaklmemmt^ de ckarité ^t de Henfaiêuuce dirigés par des sociétés libres^ et qui rassemblent, sous divers noms, dans un bâtiment, des femmes en couche, des malades, des orphelins, des vieillards et des pauvres, ne doivent pas être tolérés sans être régularisés et surveillés, et que, en conséquence, le Ministre de Fintérieur, après s'être fait rendre compte de ces établissements, doit, par un rapport au Gouvernement, lui soumettre leurs règlements et le mettre à portée de déeider^ en conseil d^Élat, quels sont ceux quil est nécessaire de supprimer, quels sont ceux que Von peut conserver^ et quels moyens il est convenable de prendre pour la réffulartuuion et VeèminisKratitm de ces demiees. Veiller i ce que désormais 11 ne se forme moau établissement sans ane aulof isation expresse du Gouvememeul ; rendre compte de ceux qui, se trouvant indépendants de Vadministration confiée aux commissions instituées par les lois des i6 vendémiaire et 7 frimaire an y (7 octobre et 27 novembre 1796), existent sans autorisation légak du Gouvernement; faire connaître leur objet, leurs règlements, la dotation dont ils jouissent, les avantages ou les inconvénients qu'ils présentent, Vutilité de les confirmer ou de les supprimer ; telles sont les dispositions dont vous avez à vous occuper, pour répondre.aux intentions du Gouvernement et à l'avis du conseil d'État que je vous envoie (i). »
Ainsi le Goii^verneineat français ne faisait aucune difficullé de confirmer les établissemenk de charité et de bienfaismce dirigés par des sacUtés Ubres ou des administrations particulières, qui se trouvaient indépendantes des administrations légales, pourvu que leur utilité fût constatée.
Ce n^était là, du reste, qu'une application des principes déjà reconnus antérieurement. En effet, le 23 décembre 1805, le Gouvernement avait autorisé, comme institution publique, Thospice d'Harscamp à Namur. Cet hospice a une administration spéciale entièrement indépendante de la commission des hospices civils et du bureau de bienfaisance de cette ville. Les pauvres, qui peuvent y être admis, sont reçus sur la désignation des membres de la famille du mari de la fondatrice.
En 1808, une fondation d'hospice est faite pour les pauvres de Goze (arrondissement de Thuin), par M. le curé Herset; le testament porte : c Cet hospice sera sous la vigilance et administration f de MM. les curés de Thuin et de Gozé et du maire dudit Gozé,
(1) Baron di Wattivilli, Légùl. eharit.^ p. 135.
QUB8T. Dl LA CHAR.
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• lesquels feront un règlement pour la police d'icelui, auquel sera « tenue de se conformer toute personne admise, à peine d'être f expulsée. » L'Empereur, après avoir entendu le conseil d*Êtat, autorise, par décret du 30 juin 1808, les administrateurs des pauvres de Gozé à accepter la fondation sous les clauses, charges et conditions imposées par le testateur.
Un avis du conseil d'État du 5 août 1813, rapporté par Macarel, (Éléments de jurisprudence administrative, chap. XXIII, sect. 1«), porte que le Ministre de Tintérieur est seul compétent pour proposer Tacceptation des legs et donations ayant pour objet des secours aux pauvres, < quelle que soit la personne ou rétablisse- < ment chargé de remploi des legs ou de la distribution des se- «cours, et quand même cette distribution serait confiée à an « curé. •
Nous citerons encore deux décrets du 6 septembre 1813, qui autorisent les Sœurs de la charité à accepter des legs pour être distribués par elles entre les pauvres de telle et telle paroisse désignée par le testateur (1).
L'exercice de la charité est inhérent au culte religieux. Le Goayemement impérial n'a pas méconnu non plus ce principe. Nous lisons en efifet dans le rapport que le Ministre des cultes Portalis fit au conseil d'État, le 14 germinal an x, sur les articles organiques de la convention passée à Paris le 26 messidor an ix, entre le Gouvernement français et le souverain pontife :
« Quand on connaît la natare de Fesprit humain et la force des opinioas religieuses, on ne peut pas s'aveugler sur la grande Influence que les ministres de la religion peuvent avoir dans la société. » Et plus loin : c il faut même jusqu'à un certain point que les ministres du culte puissent devenir des ministres de bienfaisance, et qu'ils aient quelques moyens de soulager la pauvreté et de consoler Tinfortune... •
Le même Ministre, dans un rapport présenté à l'Empereur le 16 avril 1806, à propos du droit de quête exc^u^t/ réclamé pour les bureaux de bienfaisance dans les églises de Fempire français, s'exprimait en ces termes :
c J'ai rhonneur de soumettre i Votre Majesté quelques observatloiis sur
(1) H. DB Kbrcehotb : LégUlation et cuite de la bienfaisance en Belgique^ pp. 181, 18S.
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00 projet de décret qoi est sur le poiot d'être discuté daos votre conseil d*ÉUt, et qui est relatif aux quêtes et collectes en faveur des pauvres et des hospices dans les élises.
c On lit daos le considérant de ce projet de décret» que Tadministralion des dons et des a umônes offerts en faveur des pauvres, ainsi que du produit des quêtes et des collectes faites en leur faveur, fait essentiellement partie des attributions des commissions charitables instituées par les lois des 16 vendémiaire et 7 frimaire an v, et que Tadministration des aumônes dévolue aux fabriques par la loi du i8 germinal an x n'a pour objet que les aumônes offertes pour les frais du culte, l'entretien et la conservation des temples.
« Les commissions charitables n'ont été établies que par des lois dont la date est certainement bien antérieure au rétablissement du culte. On ne peut donc argumenter de ces lois pour enlever aux fabriques des églises des droits qoi sont inhérents à leur existence.
t L'administration des aumônes n'est et ne peut être le privilège exclusif d'aucun établissement quelconque : les aumônes sont des dons volontaires et libres ; celui qui fait l'aumône pourrait ne pas la faire; il est le maître de choisir le ministre de sa propre libéralité. La confiance ne se commande pas, on peut la donner ou la refuser à qui Ton veut. Les lois n'ont jamais entrepris de forcer le retranchement impénétrable de la liberté du cœur. L'homme qui est en état de faire Taumône et qui en a la volonté peut donc s'adresser même à de simples particuliers, A qui appartiendra donc l'administration de ces aumônes? A celui ou à ceux que le donateur aura chargés d'en faire la distribution. Il n'y a et ne peut y avoir d'autre règle en pareille matière. Ébranler cette règle, ee serait tarir la principale source des aumônes.
« Gom n»ent serait- il possible de penser que les fabriques sont exclues du droit d'ad ministrer les aumônes qu'elles reçoivent? Dans ce système, il faudrait aller jusqu'à dire qu'il leur est interdit d'en recevoir, c'est-à-dire, il fondrait détruire la liberté naturelle qu'ont les hommes qui consacrent une partie de leur fortune à des aumônes, de choisir les agents de leur bienfaisance et de leur libéralité.
« La loi a prévu elle-même que les fabriques auraient des aumônes à administrer, puisque dans l'article 76 de la loi du 48 germinal an x, elles sont expressément chargées de cette administration.
« On voudrait donher à entendre que danâ cet article le mot 4iumône ne s'applique qu'à ce qui est donné pour les frais du culte ; mais i<» jamais le mot aum^ n'a été appliqué à de pareils dons.
« II faudrait renoncer à toutes les notions du droit canonique pour confondre des objets qui ne se ressemblent pas et qui ont été exprimés par des mots différents.
* ^ On lit, dans l'article 76, qu'il sera établi des fabriques pour veiller à
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reotretien et à la conservation des temples , à radministration des aadiôttes.
c II est évident que le législateur a très-bien distingiré le soin de TenlrHien et de la conservation des temples d*avec l'administration des aumônes. Oe Mot là deux choses que Ton ne peut identifier quand la loi les sépare.
€ 5<» JTen atteste l'histoire de tous les temps : les fabHqnes ont été en possession de recevoir des aumônes et de les administrer ; la reAîgion * été la première amie des pauvres, et il est Impossible de mécMMaîtr^ tovt ce que rhnmanité lui doit.
< Sans doute, les commissions charitables sont des institotions atfles, mais ce serait dénaturer leur caractère et peut-être même détruire leufr u^ité que de les tt'ansformer en institutions exclusives. La bienfaisance soutSe comme elle veut ; si vous ne la laissez pas liespirer librement, elle s'éteindra ou elle s'aifiiblira dans la plupart de ceux qui sont disposés à l'exercer.
« J'ajoute que ce serait mal connaître Thitérêt des pauvres que de hs isoler en quelque sorte de toutes les âmes religieuses qui peuvent les protéger et les secourir; tel confie ses aumônes à une fabrique qui ne les confieMt pis à on autre établissement. Loin de prescrire des Hmites et âes codditions inprudentes à la bienfaisance, il lui faut ouvrir toutes les voies p'il hii plaira de choisir pour s*étendre. Le considérant du projet d'arrêté est done ili^ooeiliÉble avec tous lès principes, avec la pratique de tous tes temps et avec la Dttare même des choses.
« Si Ton passe ensuite aux dispositions du projet de décret, elles donnent lieu à des réflexions que je crois également devoir mettre sous les yeux de Votre Majesté : on se propose de faire ordonner que les commissions charitables, les hospices et autres établissements pourront quêter dans les églises avec uue entière liberté et sans préfixlon de temps pour les pauvres ; on ne réserve aux évêques et aux ministres du culte que la faculté d*agré^ les per^ sonnes commises pour ces quêtes.
« Mais si cette disposition éuil adoptée en entier, on détruirait éiifièrement les collectes destinées aux frais da culte, èar fl serait bien dilleile que la charité pût suffire à tous ces objets à la fois; la concurrence pourrait nuire à tous.
t Les églises sont pauvres et les ministres le sont aussi. Ihns tous les temps, des quêtes pour les pauvres au nom des hospices ou de tous autres étMIssements publics n'étaient autorisées qu'i certains jours oà les solennités appelaient dans les temples un assez grand nombre de Mêles et où la charilé pouvait plus facilement partager ses bienfaits entre tous les objets capables de Ût» son attention.
t II serait équitable de concilier tous les intérêts par un arrangmetvt qui conserverait quelques ressources aux églises et qui ne ferait pas eoifeourir k diaque instant les collectes ftvec les quêtes, i
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Et, sur ce rapport de Portalis, le décret sollicité, préparé par le conseil d^État, comité de Tintérieur, fut retiré.
^article 1*' du décret du 30 ; décembre 1809 attribue aux fabriques d^églises l'administration des aumônes (1) qu'elles reçoivent, et le décret du 6 novembre 1813, sur la conservation et Tadministration des biens des églises, décide (art 79) que le trésorier et réconome de chaque séminaire rendront, au mois de janvier, leurs comptes en recette et dépense, sans être tenus de nommer les élèves qui auraient eu part aux deniers affectés aux aumônes; rapprobation donnée par Tévêque à ces sortes de dépenses leur tiendra lieu de pièces justificatives.
Cette attribution de l'administration des aumônes aux fabriques d'églises ressort encore de Texécution donnée à l'arrêté du 7 thermidor an XI qui restitue aux églises leurs biens non aliénés. Parmi ces biens, il s'en trouvait certainement qui étaient grevés d'aumônes à distribuer par les fabriques. Un article spécial, intitulé : Distribution d*aumÔnes fondées ^ fut introduit en conséquence dans le modèle officiel de budget adressé à tous les évéques de l'Empire. £t l'année même du décret de 1809, plusieurs legs particuliers ayant une destination charitable furent de nouveau attribués aux églises.
Nous citerons notamment le décret du 5 août 1809 qui autorise l'église de Saint-Nicolas, à Nivelles, à accepter le legs d'un bonnier de terre, à charge de faire célébrer un anniversaire à la rétribution de 3 florins de Brabant (5 fr. 44 c), e/ de distribuer le restant du revenu aux pauvres, et celui du 28 mai précédent, qui autorise le consistoire de l'Église réformée, à Paris, à accepter un legs de 3,000 francs pour être employé par lui au profit exclusif des protestants pauvres de la même ville.
(1) On a prétendu que ce moi aumânes ne s'appliquait qu'aux dons recueillis pour les frais du culte, Tentretien et la conservation des églises. Cette opinion s'étaye sur Tautorité de Mbrlir {Répert., y« Aumâne, Fabrique (féglUe). Elle est contestée par CARti {Gouv.desparoiues^ n»311), qui dit que quoique rart.75du décret du 30 décembre 1809 ne parle que des quêtes faites par les bureaux de bienfaisance, il n'est pas à croire « qu'il ait entendu interdire aux évéques le droit qu'ils avaient autrefois d'ordonner « ou d'autoriser pour cet objet des quêtes dont le produit restait aux curés et était emc ployé suivant leurs instructidbs. » Le remarquable rapport de Portalis vient à l'appui de cette dernière interprétation, qui peut avoir varié depuis au gré des pouvoirs qui se sont succédé en France.
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Toutes ces dispositions prouvent que le Gouvernentent Impérial était pénétré de la nécessité de respecter le prinelpe de là hberté de la charité, ^application seule de ce prinolpe est ré^ée par le Gouvernement; le droit existe, mais sa jouissance est soumise à la surveillance de Tautorité.
Quant à la création d*élablîssemeftts libres de charité et à Tattribution à ces étid)Sssements de la personnification oivile, elles sont subordonnées à la sanction du pouvoir exécutif* Ce principe, d^i proclamé par Portalis dans un rapport du U fructidor an xtii, a été confirmé par Tavis du conseil d*État Cfu date du 17 janvier 1806, qui exige que tous les établissements de ebarité et de biefiftiisuice dirigés par des sociétés libres^ qui rassemblent dans un bAUment des femmes en couche, des malades et des pauvres, des vieillards et des orphelins, etc., soient autorisés par une ordonaance royale rendue en conseil d*État, sur le rapport du Ministre de Tintérietir. La pratique cependant a dérogé parfois à cette obligation en Cavear des établissements qui reçoivent les indigents gratuitement et sans aucun prix de pension; en pareil cas, il suffit d'une autorisation du Ministre de Tintérieur ou même du préfet.
Ainsi, tout établissement particulier de charité peut, en mison de son utilité et de ses services, être déclaré (Tutilité publique par une simple ordonnance du pouvoir exécutif. Dans ce cas, rétablissement acquiert une existence personnelle et deviefit apte â posséder, à acquérir, à aliéner et, en un mot, à faire tous les actes de la vie civile sous la surveillance de Taulorité supérieure.
Un établissement privé ne peut toutefois obtenir la personnification civile qu'après que son but d*utiHté publique a été coMalé par une enquête dans la localité, par les rapports du sous^préM et du préfet : il faut, en outre, qu'il ait fonctionné pendant assez longtemps pour que ses antécédents deviennent eux-mêmes une garantie de son utilité , et que ses ressources soient suffisantes pour lui assurer le caractère de durée qui convient aux établissements publics. Enfin, les statuts doivent être soumis au Gouvernement, et Pautorisation ne peut être accordée si cette formaKté n^a été préalablement remplie. Il importe que le Gouvernement s'assure, par tous les moyens qui sont en son pouvoir, qu'un établissement destiné à secourir la classe laborieuse ou souffrante, ne
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Nous avons vu, au chapitre VII, que la liberté la plus large était ttsurée, sous TEmpire, aux associations de religieuse hospitalières et enseignantes, et que le même bénéfice avait été étendu à rinstitutdes Frères des écoles chrétiennes.
Ces traditions ont été acceptées et développées par tous les Gouveroements qui se sont succédé depuis cette époque.
Ainsi, YAsUe royal de la Pi^avidence a été reconnu par une ordonnance du 24 décembre 1817, qui porte :
c Leoiâ, et<;. D'ainrès le eottsple qui nous a éié rendti sur rétiblisseàient fonné hors de Paris, près de la barrière dés Martyrs, comnnlne de M ODfnarCre, n* 50, soos le Dem d'Asi/eroy*/ dt la Providence, nous avons reoonDU que cet établissement, créé en iSOi pour servir de retraite à de pauvres vieillards des deux sexes, par des personnes charitables qui, depuis cette époque^ l'ont soutenu en partie par leurs bienfaits, présente un but utile et offre des ressources précieuses à la classe infortunée de nos sujets ;
t Voulant, en conséquence, comùlider cet établissement et lui donner une exiitence légale :
€ Art. l". L'établissement formé sous le nom d*Asik royal de la Providence est approuvé.
t Art. 2. Cet établissement est destiné k servir de retraite à de pauvres Tieillards ou à des indigents ifliroieB des deux sexes, de la ville de Pails, qui I seront lo^és, nourrte, cbauflRés, Uanehis et écteh'és, tant en sailté qu'en
Les articles 3 à d déterminent le nombre de places gratuites et non gratuites, Tâge d'admission, le prix des pensions à payer, le WÊoéé d'admissien, etc. L'article 8 porte nat«mment que les fanrilles qui voudront fonder des places dans TétabHssentent auront le droit de nomination à ces places pour elles et leurs successeurs.
• AH. 10. L'Aiile royal de la Providence sera dirigé par m administrateur ei chef, sous la surveillance d'un conseil d'administration et sous l'autorité de ■aire Ministre secrétaire d'État de l'intérieur.
• W sera régi conformément aux lois et règlements concernant les établissements de charité. »
(1) Répertétre de Tttdm^^itUraHon et de la eomptabUUé dé» édMbiitêetnmh de bienfair, etc., par E. Duiiiu et G. Roche. Paris, 1S49 , t. II, pp. ti% 249.
Digiti
5«8 GH. m. — LÉGISLATION DBS DIVERS PATS
Les articles 11 et 12 arrêtent la composition du conseil d'administration et les formalités pour l'approbation des règlements d'ordre intérieur.
L*article 13 accepte la dotation de Timmeuble constituant rétablissement.
Enfln» Tarticle 14 porte :
« Les doDS et legs qui pourroDl être faits à l'Asile royal de la ProTidence seront acceptés par le coDseil d'administration de rétablissement, après en avoir obtenu l'autorisation dans les formes voulues par les lois et rèslements pour les établissements de charité. »
Il a été également admis que les associations libres de charité pouvaient, conformément à Tavis du conseil d'État du 17 janvier 1806, être appelées à la vie civile et être admises à en faire tous les actes, en vertu d'une ordonnance du pouvoir exécutif. ' La Société de Charité maternelle formée à Paris, en 1788, sous les auspices de la reine Marie-Antoinette, et qui avait été dissoute pendant la Révolution, fut réorganisée, sous la protection dé Timpératrice Marie-Louise, par deux décrets en date des 5 mai 1810 et 25 juillet 1811, et il lui fut permis de recevoir des dons et legs, avec l'autorisation du Gouvernement, dans les formes prescrites pour les autres établissements de charité. Il s'ensuit que cette société jouissait d'une véritable personniûcation civile.
La célèbre Société Philanthropique (1), fondée à Paris en 1780, ayant voulu jouir à son tour des avantages de la vie civile, a suivi la même marche, et, par ordonnance royale du 37 septembre 1839, elle a été autorisée dans les termes suivants :
t Art. !•'• La Société Philanthropique formée à Paris, en 1780, est reconnue comme établissement d'utilité publique, et ses statuts sont approuvés tels qu'ils sont consignés dans l'acte annexé i la présente ordonnance.
c Art. 3. L'autorisation d'accepter les legs et donations qui seront faits i
(1) Elle se compose d'une réunion de souscripteurs qui versent annuellement une somme d'au moins 30 francs, et a pour objet de distribuer des aliments aux indigents^ de leur procurer gratuitement des consultations et des médicaments dans les dispensaires, d'aider divers établissements particuliers de charité, de travail et d'éducation élémentaire, ainsi que les sociétés de prévoyance et de secours mutuels. Chaque souscripteur reçoit autant de centaines de bons de portions d'aliments et autant de cartes do dispensaire qu'il a versé de fois 30 francs.
cette Seci^ ne sera aceohlée qm*à la condition de vendre ce$ propriété$ et &eÊ plaeer le j^rodoit eD acq^isitiOB de reRles sor TÉtat.
« Art. 3. Tous les oapitaox ëennës ou légués à la Société saos destination spétiale, seront employés de la même manière. »
Le même jour, une autre ordonnance, conçue dans les mêmes termes, a accordé la personnification civile à la Société fondée à Paris, en 1832, pour le placement en apprentissage des jeunes orphelins,
La Société de Patronage des jeunes détenus et des jeunes libérés du département de la Seine a été reconnue comme établissement d*utilité publique par une ordonnance royale du $ juin 1843.
Depuis celte époque, comme auparavant, un gfand noûibre d'établissements charitables pàrticuliet*s ont été revêtus du même* privilège. Il n'est fait, sous ce rapport, aucune distinction entre les maisons hospitalières et les institution^ d'instruction. C'est ainsi que Y Asile Fénéton, établi aux eûviroiis de ï^arîs pour l'éducation des orphelins et des enfants pauvres, a été réconnu comme établissement d'utilité publique et jouit de tous les droits attachés à la personnification civile.
Enfin, récemment encore, un décret impérial, en date du 21 juillet 1853, porte :
t Napoléon, etc.
« Sor le rapport de Notre Ministre secrétaire d^Ut an département de Tf otérienr^ notre conseil d'État entenda,
« Noos avons décrété et décrétons ce qui soit :
« Art. I*'. La Société palernelle qui a fondé la Colonie de Mettray, dans le édi^leiheM d'kidre-et'Loire, tsi reeoMiiie cèmne étaMissemeit d'vtilité publique.
t Art. 2. Les statuts de cette Société sont approuvés tels quils sont consignés dans Taete annexé au présent décret.
« Art. 3. Notre Ministre secrétaire d'État tu département de l'intérieur est chargé de rexécution du prescrit décret. »
Il résulte de ces exemples que nous pourrions multiplier, qu'en France il n'y a aucune limite posée par la loi ou la jurisprudence à la faculté de la reconnaissance : le Gouvernement accorde la personnification civile, après approbation des statuts par le conseil d'État, aux institutions particulières et libres de toute nature.
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sociétés scientiflques, littéraires, charitables, caisses d'épargne, associations de secours matuels , etc. Il suffit, à c€t effet, que leur but d*utilité publique soit bien constaté et qu'elles aient des ressources suffisantes pour garantir leur durée (1). Il n'y a d'exception que pour les congrégations d'hommes, qui ont besoin d'une loi pour être reconnues. Les congrégations de femmes peuvent l'être par ordonnance , lorsque leur fondation remonte au delà de 1806 ; mais un décret du 29 janvier 1852 donne de très- grandes facilités à toutes les congrégations nouvelles; il leur suffit, pour se faire reconnaître par ordonnance, de se rattacher par leurs statuts à un ordre antérieurement reconnu. Depuis ce décret, le Gouvernement français a admis au privilège de la personnification civile des mul- .titudes d'ordres de femmes, sans distinguer la nature des services qu'ils rendent à la société et aux pauvres.
On a même été plus loin, et il est arrivé maintes fois que des établissements qui recevaient des indigents gratuitement et sans aucun prix de pension, ont été simplement autorisés par le Ministre de l'intérieur ou même par le préfet du département où ils étaient situés. Seulement, cette tolérance ne s'est jamais étendue ni aux congrégations hospitalières, ni aux asiles privés consacrés aux aliénés, à cause des dispositions formelles des lois du 24 mai 1825 et du 30 juin 1838.
(1) « Tout établissement d'utilité publique, » dit M. Daîour {Droit admmUtroiif affUqué,i. lit, no 1850), c fondé par des particuliers, est régi, quanta sa constitution et à « son administration, par des statuts approuvés par Tordonnance qui Tautorise. Ces « statuts portent naturellement T empreinte des volontés du fondateur. Toutefois le « Gouvernement se fait un devoir de concilier les égards qui leur sont dus avec les « exigences de Tintérét général qu'il a mission de protéger et de servir partout et t toujours. Son attention se porte tout d'abord sur la destination de Tétablisse- « ment considéré dans son rapport avec les mœurs sociales; il examine ensuite le « projet sous le point de vue de l'organisation économique qui doit présider à b « distribution des secours. » — Une seule exception est faite en ce qui concerne la reconnaissance des congrégations d'hommes. La loi du 9 janvier 1817 subordonne cette reconnaissance à l'intervention législative. Cette loi n'a stipulé d'ailleurs que pour l'avenir. Les congrégations d'hommes, telles que les Frères des écoles chrétiennes, les Lazaristes, les Pères des missions étrangères, précédemment reconnues par un simple acte du pouvoir exécutif, ont conservé tous les droits attachés à la persoonification civile.
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AMCSI^KTBRKE.
11 existe en Angleterre, à côté de Fassistance légale, un grand nombre d'institutions de bienfaisance créées et soutenues par la charité privée. Elles ont leurs administrateurs spéciaux, et ces administrateurs ont toujours été complètement indépendants. Ils ne relèvent que de la volonté du fondateur ; leur titre, leur droit, leur règle de conduite, ils tiennent tout de Tacte constitutif de la fondation.
La réforme dispersa et confisqua les anciennes propriétés religieuses, et les dons ou legs pour le culte renversé, pour la célébration d'anniversaires, de messes, pour faire plao«r une lampe dans une église ou chapelle, furent proscrits sous le titre d'usages superstitieux (acte 23, Henri VIII, chap. X, et acte i, Edouard VI, chap.XIV)(i).
Ces mesures dirigées contre la religion catholique ne furent pas cependant étendues aux institutions charitables qui continuèrent à jouir de la liberté. En vertu de Facte 34 de Henri VIII, toute corporation doit être autorisée soit par acte du Parlement, soit par charte d'incorporation, soit par lettres-patentes ; sinon les biens qu^elle voudrait détenir seraient confisqués au profit de FÉtat. Elle ne peut devenir héritière que de propriétés personnelles ; mais elle ne peut les convertir en fonds de terre.
L'acte 35 d'ËLiSABETH autorisa, pendant vingt ans, à donner des biens-fonds dans un but charitable et spécialement pour secourir les pauvres, pourvu que les administrations chaînées de la gestion fussent incorporées et obtinssent, pour chaque cas particulier, Foclroi du Gouvernement. Mais les frais d'incorporation et d'autorisation étant trop considérables, cet acte n'atteignit pas son but. C'est pourquoi Facte 39 d'ÉLiSABETu accorda à toute personne la faculté de fonder un hôpital, par un enregistrement en Cour de
(1) Nous empruntons ces renseignements ë Touvrage intitulé : la Mainmorie et la Charité, publié sous le pseudonyme de Jean Van Dammb (M. FRiâi-OtBAiv, actuellement Ministre des finances); Bruxelles, 1S57.
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chancellerie, et de lui procurer une existence corporaUve, sas autre licence de la couronne, à condition que la terre affectée à eel objet fût un franc /(^/'(propriété libre et héréditaire), d*uD rercN net de 10 livres sterling au minimum et ne dépassant pas SOOliTre sterling. Une fois fondés, ces hôpitaux ne pouvaient plus acqiêrir sans le consentement royal, et ils Fobtenaient ordinairement
Ce statut a été rendu perpétuel par Tacte 91 de JacqukMI est toujours en vigueur.
D*après Tacte 9, Gborgbs H, ehap. XXXVI, toute dooitiai m transfert de propriétés ou de valeurs quelconques pour le \Mn d'un usage charitable ovl autre, n'est valable qu'à lacoMitien^ fait par instrument homok)gué , dressé en pmenoe de ém témoins dignes de foi, douze mois avant la mort du dooitairai testateur, et enregistré en Cour de chancellerie daps les six miisie rinstitution.
Nous omettons les nombreuses dispositioBS relatives aax Mitions purement religieuses dont le refile est à peu près k dmi que celui des fondations charitables.
Après la Réforme, le droit de faire des fondations n'existaqo'a profit des membres de l'Église établie. G^t pour elle seule fie furent faits les actes concernant la bâtisse des églises, pour é seule que fut décrétée l'exemption de précéder en mainM^i accordée à la îièéralité de te reine Anne. Les dissidents , les (^ iiquee, les Israélites ne jouissaient point des mèm^ a?anb0S^ Les dissidents obtinrent les premiers quelques oonoessioDS.Htf tard et après l'aboliticMii de l'odieux Ck>de pénal appËcable i ^ lande, ce qui eut lieu en 178i et 1795, les catholiques conitt' cèrent aussi i respirer. Les denùères ineapadtés dont ils êtaieit frappés furent abolies en 1829. Mais c'est seulement en 18S3, p les actes S et 3, Guilladme IV, chap. GXV, que l'on reoditi# cables aux catholiques romains les lois relatives aux dissiMi protestants quant aux écoles, lieux de culte, établissements d'^ cation et fondations charitables. Les juifs ne firent adiDis q» depuis une époque plus récente encore i invoquer les lois reM^ aux usages charitables. (Actes 9 et 10, Victoria, chap. LIX.)
L'inspection de l'administration des dons charitables, le j'iiP* ment des procès auxquels les fondations peuvent donner lieu,sûil du ressort des Cours d'équité. Quiconque se croit lésé par unie?
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châritabto adresse sa plainte à la Cour de chancenerie. Les curateurs peuvent être appelés devant cette Cour pour rendre compte de la gestion charitable confiée i leurs soins. Ils sont responsables; ils peuvent être révoqués par la Cour pour faute grave. La Cour peut annuler les aliénations de propriétés tenues en confidence ; elle peut prescrire ce qu'elle juge convenable pour Texécution de la volonté des fondateurs ; c'est, en un mot, à la juridiction équitable qu'il faut demander le redressement de tous les griefs que peut soulever Texécution d'un don charitable. Cependant les Cours ne peuvent rien entreprendre contre l'administration des fondations régulièrement exercée, à moins que ceux qui ont la gestion des revenus n'en abusent.
' Une action publique a été instituée pour assurer la conservation des fbndatîoris charitables. Tout citoyen peut porter plainte à la Cour de chancellerie, après avoir obtenu Fassentiment du procureur général (acte 53, Georges III, chap. CI). La Cour ne statue qu'après avoir soumis préalablement l'affiaire au maître des rôles. On peut appeler de la décision de la Cour à la Chambre des lords.
Les dispositions charitables de fortune mobilière par donations entre-viOs ou actes de dernière volonté, ne sont soumises à aucune restriction.
Le régime des fondations charitables et des administrateurs particuliers, malgré les garanties dont on avait essayé de l'entourer, entraîna des abus. On lit, en effet, dans une critique de l'administration de$ pauvres par Leslie, que cette administration était confiée quelquefois à des hommes obscurs, sans moralité, sans probité, dont plusieurs ne savaient ni lire ni écrire, qui tenaient leurs assemblées dans des tavernes , et qui souvent dépensaient eu ignobles orgies les fonds destinés au soulagement des malheureux ; et que, d'autre pari, il arrivait aussi que des hommes n'ayant aucun caractère légal, ne tenant aucun d roit de la volonté du fon*dateur, étaient chargés de distributions qui s'élevaient parfois annuellement à plusieurs milliers de livres sterling, et cela sans aucune espèce de contrôle.
Mais ce qui nous frappe, c'est que ces abus n'aient pas été plus fréquents dans un pays où les fondations de bienfaisance étaient livrées au bon vouloir des administrateurs spéciaux ; c'est que
QUEST. Dl LA CBAB. ^^
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cette gestion particulière» toute vicieuse qu'elle fût par sa grande indépendaoce même, se soit toutefois mainteoue pendant le cours de plusieurs siècles sans avoir fait trop de mécontents ; car il n'y a guère qu'une quarantaine d'années que Ton a commencé à signaler des irrégularités graves, il est vrai, mais rares et isolées ; ce qui prouve que généralement les administrateurs spéciaux faisaient leur devoir et remplissaient les intentions charitables des fondateurs.
Quoi qu'il en soit, les murmures de quelques-uns, les critiq ues acerbes de quelques autres provoquèrent des enquêtes: ces enquêtes firent naturellement découvrir des abus dans certaines localités obscures où ils étaient favorisés par l'ignorance et le défaut de publicité. Elles se succédèrent pendant plusieurs années, firent comparaître de nombreux témoins, scrutèrent minutieusement les titres et la gestion de chaque fondation, et aboutirent enfin à des conclusions que résume le rapport de la commission royale instituée le 18 septembre 1849. Ce rapport a été publié dans les actes parlementaires de 1850 (1). Nous jugeons utile de le reproduire en entier.
« Nous avons, » disent les commissaires, < conformément aux ordres de Votre Majesté, procédé à Penquéte relative â Tobjel soumis à nos délibérations.
c Bien que nos informations aient été nécessairement limitées à un nonbre de cas relativement peu considérable dans une matière si étendue, nous svdbs néanmoins jugéii propos de faire rapport sur quelques-uns de ces cas qui oaos paraissent de nature à exiger une intervention et une régularisation imnédiates. Ces cas, ainsi que les renseignements qui s*y rattachent, sont menlionnés dansTannexcau présent rapport ; nous les recommandons à ralteotioa spéciale do procureur général de Votre Majesté, afin qu'il procède à leur égard de la manière qu'il jugera convenable. '
f Le nombre des fondations charitables (cfcartd^i) sur lesquelles les commissions précédentes ont fait rapport, s'élève à 28,840 ; sur ce nombre, 400 environ ont été certifiées par le procureur général, et 400 autres ont, depuis 1838, été Tobjet de procédures devant la Cour de chancellerie. Quaat aux autres procédures du même genre, de 1819 à 1838, nous ne pouvons ea
(1) Charity commission, 1849,Fir<< report of the commissioners « for inquiring iiito « thoss cases tcich were ïntestigated, and Reported upon, by thy charily cammissioners, • butnot cerlified to the Àttomey-General. » Presented to botb Houses of Parliament by command of Uer Majesty ; Loodon, 1850.
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avoir qa'nne idée incomplète et très-imparfaite par suite de l'inceiidie qui a détmit les docomeats relatifs à eet objet.
« Les S8,840 fondations charitables mentionnées dans les rapports antéri eors peuvent être classées de la manière suivante :
« Ajut II rtieii liiiel :
« Inférieur à 5 livres sterling 13«331
« Dd 5 k 10 > 4,641
c De 10 à SO » 3,908
cDe^àSO » 1,966
c De 30 à 50 > 1,799
c De 50 k 100 » 1,540
cDelOOàSOO » 1,417
« De 500 à1 ,000 » S09
« De 1,000 à9,000 » 73
f De 2,000 et plus 56
« Total. . . . ^,840
c Aux époques où les enquêtes ont été instituées, le revenu global de ces
fondations a été évalué à l,â09,395 liv. st.; depuis, bien que quelques-unes
des moins considérables aient peut-être été perdues, les revenus de la plupart
ont été tellement augmentés, que la somme mentionnée ci-dessus estsans doute
très-inférieure à la réalité.
t A la suite de ces préliminaires, nous venons soumettre à Votre Majesté les résultats de notre enquête, ainsi que quelques vues qui nous ont été suggérées par l'ensemble des faits que nous avons eus sous les yeux.
t Indépendamment des renseignements que nous avons recueillis directement dans le cours de nos investigations, nous avons reçu de nombreuses plaintes relatives à des abus d'administration, tandis que, dans plusieurs autres circonstances , on s'est adressé à nous pour que nous indiquions lesnooyens de corriger des défauts ou des irrégularités sur lesquelles on appelait notre atteatlon. Dans quelques-unes de ces circonstances, nous avons pu intervenir utilement, et nous avons toute raison de croire que nous avons réussi à prévenir ainsi des contestations et des procès regrettables.
c De ces diverses sources d'informations, nous devons conclure que les irrégularités et les abus signalés par les commissions précédentes et par les comités du Parlement sont encore très-fréquents, et que jusqu'ici on n'a pas encore pris des mesures suffisantes pour les réformer et les prévenir.
c L'acte d'institution delà commission de Votre Majesté, et les pouvoirs qui loi ont été conférés, nous mettraient sans doute à même d'étendre nos recherches, de constater un plus grand nombre d'abus particuliers et de recommander d'antres cas à l'attention du procureur général ; mais ces pouvoirs, quelque
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éteados qu'Ut soient, n'embrassent pas «pendant la powibîUié d'ane en^aèie générale et prolongée, et nous ne pensons pas que la préseate oomnisaioa puisse constituer une autorité compélente pour Texercice de co ooaifôle permanent et vigilant auquel il serait oécessaire de soumettre les fondatioM cbtritables, afin d'assurer leur bonne et régulière administration.
c A Tappui de cette opinion, nous remarquons qu'il y a on assez grand nombre de fondations dont le revenu a été complètement perdu à défaut d'ooe autorité spécialement préposée à la surveillance et à la protection des institodons de ce genre. Plusieurs autres ont été détournées de leur but, uniquement parce que les personnes qui auraient pu intervenir utilement ont reculé devant la responsabilité pécuniaire ou l'odieux d'une poursuite judiciaire. Dans d'antres cas, les curateurs (tru$tee$) sont dans l'impossibUité de donaer plein effet aux intentions des fondateurs, par suite de certatees diiieullés légales et de l'insuffisance des ressources nécessaires pour couvrir la dépense devant résulter d'un appel porté devant la Cour de cbancellerie. Dans d'autres circonstances enfin, le mode de gestion ancien et traditionnel de la fondation a été accepté si complètement par toutes les parties intéressées» qu'on ne peol espérer que les curateurs fassent spontanément des efforts pour modifier Tusage établi.
« Il existe, en outre, mn grand nombre de fondations dont la mauvaise administration ne doit être attribuée qu'à l'ignorance ou à Finexpérience des administrateurs, qui, sous une bonne direction, et éclairés par les conseils d'hommes compétents, n'hésiteraient pas sans doute à corriger les défauts et les irrégularités qui leur seraient signalés.
c Pour remédier d'une manière permanente et efficace à ces vices et à ces abus, il nous parait nécessaire d'instituer, par voie législative, une autorité publique et permanente qui serait chargée d'exercer un contrôle sur l'adoinistration des fondations charitables en général.
c Cette opinion, ainsi que les suggestions qui suivent, sont corroborées par les rapports des commissions antérieures, et particulièrement par le rapport du comité institué par la Chambre des commutes en 1855.
c Parmi les dispositions qui se rattacheraient nécessairement i rinstilalioo que nous venons de mentionner, nous recommandons entre autres : l'oblisalion imposée aux administrateurs ou curateurs des fondations charitables de dresser des comptes annuels des recettes et des dépenses ; — la communication de ces comptes à quelque autorité locale chargée de leur vérification ; — leur enregistrement subséquent et leur dépôt dans un office puUic oà cbaeao pût en prendre connaissance ; l'envoi de copies de ces mêmes comptes à uo fonctionnaire public ou i un comité {hoard), dans les bureaux duquel on les conserverait, de même que toutes les autres informations concernant les diverses fondations charitables existant dans le royaume; — l'autorité attri-
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buée è ce fonctionnaire ou à ce comité d'intenter telles procédures et telles poursuites, et d'exercer tel contrôle jugés nécessaires pour atteindre le bol proposé.
c Nous sommes intimement convaincus ^ue la création de cette autorité donnerait le moyen d'empêcher efficacement la dilapidation des fondations charitables en mettant un terme aux abus actuels résultant de la négligence ou de la mauvaise administration, de suggérer des règles de direction aux administrateurs disposés à se laisser guider par de bons conseils, et de prévenir dans beaucoup de cas des procès coûteux, qui seraient rarement nécessaires, alors qu'Userait généralement connu que tout acte de négligence ou de malversation serait certainement et prom ptement empêché.
c Nous croyons pouvoir nous dispenser d'entrer dans de plus amples détails sur les mesures que nous proposons ; nous ajouterons seulement que la dépense qu'elles entraîneraient pourrait être supportée par les fondations ellesmêmes ; en effet, une taxe d'un penny seulement par livre, perçue sur celles de ces fondations dont le revenu dépasse 10 liv. st., donnerait un revenu de 5,000 liv. st. environ.
c Nous avons déjà exprimé l'opinion que le revenu global des fondations charitables dépasse de beaucoup la somme de 1,209,395 liv. st., sur laquelle se base le calcul qui précède. Votre Majesté reconnaîtra sans doute avec nous que les immenses ressources destinées parles fondateurs à assurer i la communauté des services variés et importants, demandent de la part de l'État, pour leur bonne administration, des garanties et une sécurité qui font encore malheureusement défaut aujourd'hui. » (Chambre du Tré$or. White-Hall, le â5 juin 1850. — Signé : Chiciistii, Dvcii, H. Vapts, WHAnicLirra , FiiDiiiG PiiL, P.-H.-S. SoTiiioii, Joifi E. Blvht, Jamis Hni., Hinit
KlNGSCOTI.)
£q présence des conclasions de la commission de 1849, le Gouvernement comprit la nécessité d'apporter quelques changements à Tancienne législation sur les fondations charitables ; nous disons quelques changements, car Tacte du 20 août 1853 n*eut aucunement pour but de centraliser, comme en Belgique, Tadministration de la bienfaisance.
Cet acte se borne à instituer une surveillance centrale sous le nom de : Commission des fondations charitables pour l'Angletenx et le pays de Galles. Cette commission se compose de quatre membres, auxquels sont adjoints un secrétaire et deux inspecteurs ; elle a spécialement pour mission de veiller à ce que les fondations particulières de charité soient administrées conformément aux inten-
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itoQS des fondatdurs, et à ce que les fonds destinés à It bienfaisaoce reçoivent la meiUei^e application possible.
Les commissaires tiennent un registre dans lequel sont inscriU les résultats de leurs investigattons.
Us ont tout pouvoir pour constater, par voie d'enquête ou antres ment, la situation des fondations (c/urriti^), en portant leurs investigations sur robjet, Tadministration, la marche des institutions, Taffectation des biens, des fonds depropriété et des revenus, lis peuvent charger les inspecteurs de faire les recherches dont il s'agit, soit que ceux-ci agissent de concert ou séparément, et cela dans tels cas et à telles époques que la cominlssion juge opportuns. Les inspecteurs font de temps en temps des rapports sur leurs ioves^ tigations.
Des comptes par écrit peuvent être réclamés de la part des administrations des fondations. Elles sont égaletneot tenues ée répondre par écrit aux questions qui peuvent leur être posées concernant leur gestion.
Les dépositions peuvent être requises sous serment.
Les administrations qui refuseraient de rendre leurs comptes, seront regardées comme coupables de mépris envers la haute Cour de chancellerie,
La commission peut autoriser les baux pour constructions» pour exploitation de minçs, la levée de fonds sur hjrpothèques, te ventes ou éebanges de terres, le rachat de rentes, les aoquisitioas de terrains pour constructions, etc.
Le secrétaire doit tenir des comptes séparés pour toutes les fondations.
La commission adresse amiiïellement au Gouvernement on rapport qui est communiqué au Parlement.
L'acte de 1853 fait d'ailleurs toutes réserves en oe qui concerne les droits et privilèges de TÉglise établie. Ses dispositions ne s'étendent pas non plus aux universités d'Oxford, de c;amlmdge,de Londres, de Durham, ni aux collèges ou écoles dépendant desdites universités, aux cathédrales, collégiales, ou autres étabUssemants destinés aux cultes, ni, en générai^ aux établissonents d'utilité publique ou de bienfaisance créés et soutenus au moyen de contributions volontaires.
Cet acte ne met, comme on voit, aucune entrave à la création
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des corporaiîoiis et des fondations dirigées par des admiaistrate urs particQliers ou spéciaux; elles peuvent être instîtaées uon-seuiement dans un but charitable, mais aussi dans un but religieux ou seîentîflque. La liberté la plus large existe à cet égard sans distinction de cofiamunion religieuse, saufle contrôle nécessaire pour assurer Texécution des intentions des fondateurs et des bienfaiteurs, et prévenir les abus.
La bienfaisance publique ne comprend essentiellement que deux ordres dlpstitutîons : les secours i domicile (aut doar relief), et les maisons de travail (workhouses^ in d$or relief); tous les autres étabUssements de bienfaisance, les hôpitaux, les hospices, les écoles, les institutions de réforme, etc., sont exclusivement du ressort de la charité privée et libre, et nous avons vu que leurs revenus dé passaient de beaucoup ceux provenant de la taxe. C'est un puissant correctif au régime de Tassistance légale.
ilTAT«-I)lilS P'AHÉftltOB.
Il n*existe pas aux Ëtats-Unis de législation spéciale sur la charité.
Dans ce vaste pays où Tindépendance et la liberté président A toutes les institutions comme à tous les actes individuels, ce sont las particuliers qui fondent, plus que partout aâleurs, les établissements de bienfaisance.
Ces établissements, qui ne dépendent que de ceux qui les ont institués, sont de splendides monuments. Ils oni été créés par des associations, et surtout au moyen de souscriptions auxquelles tous les citoyens riches prennent une large part; car, en Amérique, fortune oblige, et la nation, qui tient à maintenir, autant que possible, une certaine égalité dans les conditions, ne pardonne à celui qui s'élève au-dessus des autres par ses richesses, qu*autant qu'il en fasse un noble et patriotique usage.
Là, les pauvres ont de magnifiques demeures : les hospices, les hôpitaux y efiEacent en splc^ndeur les palais de nos rois, et tout cela est dû à la bienfaisance privée.
Digiti
990 GH. XIL — LÉGISLATION DES DIVERS PATS
Quelquefois, cepeûdant, rÉiat concourt avec les particuliers i rérection et à Fentretien de ces établissements qui, dès lors, recoivent un subside en qualité de personnes civiles. L^tat aussi, dans ce cas, approuve leurs statuts; mais ces statuts laissent aux particuliers qui dirigent rétablissement toute liberté d*action.
Les fondations reconnues par la loi peuvent acquérir et posséder. Cette reconnaissance n'est jamais refusée quand TinstitutiOQ offre un but utile ou charitable.
Leur existence est perpétuelle; toutefois, le pouvoir législitifse résonne le droit de modifier et même d*an nuler leurs statuts; mais il ne peut user de ce pouvoir que lorsque Tintérét général le'commande ou lorsque les circonstances fexigent impérieusement. Oo n'eu connaît pas d'exemple jusqu'à ce jour.
Les fondateurs et leurs héritiers sont les administrateurs et inspecteurs-nés de leur fondation. Dans la plupart des cas, ce sont des particuliers ou des fonctionnaires, appelés par la volonté des fondateurs, qui gèrent et surveillent les institutions charitables.
Les fondations les plus considérables des États-Unis sont celles de Philadelphie. On y remarque surtout la Maison de charité, ÏAsiie des enfants et la Fondation Girard pour les orphelins.
Il existe, en outre, quatorze autres fondations, toutes administrées par une commission composée de cinq membres choisis par les souscripteurs et indépendante de l'autorité gouvernementale.
Dans les autres États de l'Union américaine, on rencontre aussi un nombre considérable d'hospices et d'écoles , régis par des Trustées ou administrateurs spéciaux.
Ainsi, d'après la revue The Missouri Republican de 1854, dans la ville de Saint-Louis, dont la population s'était accrue de 6,000 à 120,000 habitants depuis 1830, on trouvait panni les hospices privés neuf orphelinats, dont sept, dit le publiciste qui est protestant, étaient dus à la générosité des amis et des membres de l'Église catholique, et se trouvaient sous leur direction.
L'instruction publique était en progrès ; mais les écoles laissaient à désirer, sous les rapports du nombre et du confortable.
Pour remédier à la mendicité qui allait croissant, et pour arracher à la rue des petites filles que leurs parents abandonnaient au vagabondage, on avait érigé depuis quelque temps, par les soins
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de personnes charitables, une école où Ton combinait le travail avec Tinstruction. Dans cet établissement, que le Be]»ublican propose comme un modèle à imiter, on enseignait tous les principaux ouvrages de femmes. L'on dirait que cette école a été ealquée sur celles qui existent chez nous en grand nombre, et qui se trouvent renaeignées dans les statistiques publiées pour toute la Belgique, a ux annexes de Ton vrage de M. le chanoine de Haeme sur la charité chrétienne en Belgique (1).
VAV«-BA
Dans les Pays-Bas, de tout temps, le soin des pauvres a été abandonné aux églises et aux particulière; les établissements de bienfaisance étaient administrés, gérés, surveillés exclusivement par les diaconies ou par des associations privées. L'administration publique nintervenait qu'en ordre subsidiaire.
La loi du 98 juin 1854 qui régit aujourd'hui les institulioAS d'assislance, n'a pas, au fond, changé cet éiat de choses. Une grande indépendance existe encore dans la gestion des administrations spéciales. Deux grandes libertés sont inscrites ûaus la nouvelle législation : la liberté de l'Ëglise et la liberté de la charité privée. L'Ëtat ne se réserve qu'un simirie droit d'inspection et de police.
Par institutions de Inenftmmce, la loi entend toutes celles qui ont pour objet les soins à donner aux pauvres, d'une mimière permanente, soit dans des établissements, soit au dehors. (Art. 1*'.)
Elle distingue :
A. Les institutions de l'État, ainsi que les institutions provinciales et communales, établies et administrées par l'autorité civile;
B. Les institutions d'une communion ecclésiastique (kerJtelyke
(1) Ce remarquable travail vient de i>araltre dana le ooara de risaproaaioi de notre deaiième édition, sous le titre : Tabltau de la chariié chrétienne en Belgique, ou relevé iet emvret de ttienfaisance duee principalement à l'ueage de$ Ubertée inecritêe dmu la CmeUtution belge <^ 1S31 . 1 vol. ia-S*, 1S58. Louvain, libr. de G.-J. FoNTini. \
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gememte), destinées aux pauvres d'un culte déterminé, établies cl administrées au nom de cette communion ecclésiastique;
C. Les institutions établies et administrées par des particuliers ou par des associations particulières non ecclésiastiques ;
D. Les institutions mixtes, dont Forganisation et Tadministration dépendent du concours de l'autorité civile et d'une commamos ecclésiastique, ou bien de personnes ou d*associatiODS pariieiilières, non ecclésiastiques. (Art. 2.)
Il est dressé par les soins de Tadministration communale, co&formément aux catégories qui précèdent, une liste de tous les établissements de bienfaisance existant dans la commune. (Art 3.1
Les communes ont le droit de créer de nouvelle institatioDS et bienfaisance, avec ou sans le concours des autorités eecléstasth ques. (Art. 4 et 5.)
Les arrêtés de création, ainsi que les règlements des institutio&s, sont simplement communiqués aux administrations provindaks (états députés)^ qui doivent en accuser réception dans les biit jours.
Les états députés veillent à ce que ces règlements contiefioeBl les prescriptions nécessaires pour assurer une adminîstratiofi figulière (regelmatig beheer), et à ce qu'ils ne présentent rîea de contraire aux lois et à Fintérët général. (Art. 6.)
Les règlements concernant rétablissement et Tadminisintioii des fondations ecclésiastiques ou particulières, sont commun«|aé) par leurs administrateurs à l'administration de la commune « elles sont situées. Cette communication doit se faire dans un mob à dater de leur création ; il en est de même des modiflca tiens apportées aux règlements existants.
Si l'institution n'a pas exclusivement pour but le soin des pauvres, la communication se renferme dans les limites de b bienfaisance.
Les institutions pourlesquellesla communication exigée neseiaii pas dans le délai fixé, sont privées, à partir de rexpiration decf délai Jusqu'à ce que la communication ait eu lieu, de la faculté stipulée par l'article 1691 du Code civil (1) en faveur de corps moraoi, en ce qui concerne les actes civils. (Art. 7.)
(1) c Outre les sociétés proprement dites, la loi reconnaît aussi des réuniooft à* personnes comme corps moraux^ et ils peuvent être établis ou reconnus par Fautor»
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Lorsque le but d*une instilution de bienfaisance ue peut plus être atteint» ses biens et ses revenus sont affectés à une destination qui se rapproche, autant qu'il est possible, de Tinstitution primitive. Cette affectation a lieu :
A. Pour les institutions communales (art. 2, a\ par le conseil communal, sous l'approbation des états députés ;
B. Pour les institutions ecclésiastiques (art. â, h\ par les administrations ecclésiastiques compétentes ;
C. Pour les institutions particulières (art. â, c), par les fondateurs ou leurs héritiers s'ils existent; s'ils sont décédés ou inconnus, par les curateurs de Finstitution , sous l'approbation du Gouvernement ;
D.Pour les institutions de nature mixte (art. â, d\ par le conseil communal et l'administration ecclésiastique ou particulière compétente, délibérant en commun, sous l'approbation des états députés.
Si cet arrangement ne s'effectue pas dans un terme à fixer par le Gouvernement pour chaque cas particulier, il est réglé par un arrêté royal motivé et publié. Cette disposition s'applique aux institutions mentionnées sous le litt C, mais seulement lorsque les fondateurs ou leurs héritiers ne sont plus en vie ou sont inconnus.
Aucune de ces dispositions ne change, comme on voit, l'ancien état de choses quant à l'administration des fondations ecclésiastiques et particulières. Il est même à remarquer que l'indépendance et les privilèges dont ces fondations ont toujours joui, sont formellement reconnus par la loi du 28 juin 1854, puisqu'elle leur confie, comme autrefois, spécialement le soin des pauvres (art âO), et qu'en conséquence elle interdit à l'administration civile de donner des secours à des pauvres, jusqu'à ce que cette administration se soit assurée, autant que faire se peut, qu'ils ne peuvent
publique; ils peuvent aussi exister par eux-mêmes, dès qu'ils ont un butdéterminéi non contraire aux lois et aux bonnes mœurs. »
Les articles suivants du Gode civil créent la capacité des corps moraux et leur donnent droit de faire tous les actes de la vie civile. L'article 1700 établit en ces termes la perpétuité de ces associations : « Les autres corps moraux (ceux qui se sont constitués sans Tintervention de Tautorité) subsistent jusqu'à leur dissolution, conformément à leurs statuts et règlements, ou jusqu'à Textinction du but ou de l'objet pour lequel ils se sont formés. »
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en obtenir d'une administration ecclésiastique ou particulière de bienfaisance, et alors seulement en cas de nécessité absoloe. (Art. 21.)
Les établissements particuliers de bienfoisance, moyennant Taceomplissement des simples formalités stipulées à Tartide 7 de la loi, sont admis aux bénéfices de la personnification civile, aux termes de Tarticle 1691 du Code civil.
Ils sont, au surplus, soumis à la surveillance de rautorité locale et à rinspection du Gouvernement, dans le but de s'assurer qu'ils répondent à leur destination. (Art. 8.)
Ils sont tenus de faire annuellement à Padministration commii* nale, dans le délai fixé à cet effet par le Ministre de llntérieur et dans la forme indiquée par lui, en vue du rapport prescrit par IVticle 195 de la Loi fondamentale, la déclaration du nombre des personnes soutenues ou soignées par eux, du montant de leurs dépenses d'administration et de secours de toute nature, et de celui de leurs revenus provenant de collectes, souscriptions ou autres rétributions ou subsides, et de donner, en outre, tous les autres renseignements que le Gouvernement peut juger nécessaires. (Art. 10.)
Enfin, Tarticle 13 stipule que la perception publique de fonds tu profit de ces institutions, sous forme de collectes, de souscriptiODS ou sous toute autre forme, ne peut aVoir K«u qu'après qu'il en aura été donné connaissance par écrit à l'administration communale, au moins trois fois vingt-quatre heures à l'avance. — L^adminlstration communale peut interdire la perception. — Si l'admiftistration de l'institution se croit lésée par cette interdiction, elle peut en appeler au Gouvernement, qui statue. '^ Sont toutefois exceptées de l'application de cet article les collectes faites dans les églises à l'occasion des services religieux, et celles qui se font peur des institutions d'une communion ecclésiastique, dans les maisens des membres de cette communion.
Les autres dispositions de la loi de 1854 concernent la gestioa des biens des administrations de bienfaisance publique, l'entretieD des pauvres, le domicile de secours, les actes d'indemnité, la revendication des secours prêtés, le recours envers les assistés, leurs parents, alliés ou héritiers, l'allocation des subsides sur les fonds communaux aux institutions de bienfaisance, la répression
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du vagatM)ndage et de U meodkité, et le jugement des coutestatioQS.
Un premier projet de loi sur les établissemeots de bieBCaisance avtit été préparé sous le ministère de M. Thorbeeke. Bien que consacrant le principe de la Hberté de la charité de la manière la plus large, il fut néanmoins accueilli avec défiance par Topinion publique, à cause de certaines dispositions qui paraissaient de na* ture à astreindre les établissements de bienfaisance privés à des conditions de surveillance et de contrôle trop minutieuses. Le nouveau projet, qui faisait droit aux critiques articulées de ce chef, fut présenté aux Chambres le 3 décembre 1B53 par le Ministre de rintérieur, M. Van Reenen. L'exposé des motifs, les rapports et les débats auxquels il dcmna lieu présentent un haut degré d'in* térét (1). Dans rimpossibilité où nous sommes d*en donner un résumé complet, nous nous bornerons à citer quelques passages des discours des principaux orateurs qui font ressortir Fesprit def la nouvelle législation.
« Quels aoBt) » dit if . ^ Mkiiêire de VkuéHew, < les firineipes sur lesquels la loi est basée? Quelles en «ont les teii4aBe«s néaérales? Ces principes, tels qa'ils ont éiépréseniés déjà dans Texposé des notifs, sont les suivants :
« i"" liMudon 4Utx iastitutionsdeeharîté eeeléaiastiqaes et ptrtioiriîères du soin de pennwir à Faasislance des j^nvres ;
« ^ JMsifnatieA dn bureau de bienfusanee dvil 40! peut prêter aasistanec à ceux qui ne peuvent âtre secourus par les insittutions eedé&iastiques ou particulières ;
<• 3<* Reconnaissance de la Mberlé pleine et entière de gouvernement et d'adninistration des institultons ecclésiastiques de bienCiisaBce ; et, enflii,
« k'^ Réglementation de Tassîstance civile.
« .... L'assistance des pauvres est, selon Pepinion du Gouvernement, un devoir moral, un devoir rel^eux. C'est le devek 4e chaque Individu en particulier, mais surtout des institutioas ecc lësiasiiqiies et privées qui possèdent des ressources, des propriétés destinées exclusivement à rasséslance du procbain nécessiteux.
(1) Voy. Wet van den 38 junij {Staatsblad', n» 100} M regeling van het armbeatuur, met de daarwer, vooral in de tweede Kamer der StcUen-Generaal, geuyisëelde slukken en gehoudene beraadflagmgtn. Uitgegeven ohder toezigt van M. W. PRANCKfirr, NGz. — TeNijmegen, bij H.-G.-A. Thieme ; 1S6I.
Le Specialêur belge de 1857 a reproduit la loi du 28 juin 1S54, ainsi que le projet primitif de M. Thorbeckk, et donné l'analyse de la discussion; c'est à cette analyse que nous empruntons nos extraits.
QUB8T. DE LA CHAR
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« Ce principe cependant ne saurait être appliqué d*one manière absolue et eidusive, et être admis strictement dans toutes ses conséquences. L'abandon complet de Fassistanee aux établissements ecclésiastiques et privés est impossible dans l'état actuel de la société... Outre ces établissements, une autre institution est indispensable. L'indigent, qui ne peut pas recevoir de secours de la cbarilé ecclésiastique, doit savoir à quelle administration il peut s'adresser, où il peut demander assistance quand elle est devenue indispensable.
c La loi consacre la liberté pleine et entière des institutions charitables ecclésiastiques et privées pour ce qui concerne leur régime et l'administration de leurs biens. Elles en disposent librement, elles sont entièrement libres d'accorder ou de refuser les secours. Elles peuvent donner ou refuser à qui bon leur semble : i cet égard la loi civile ne doit point contenir de stipulations, et, je le dis en toute conOance, je crois aussi que la loi proposée n'enfreint par aucune prescription l'autonomie et la liberté rec onnues.
« L'administration et le régime des institutions de bienfaisance, tant ecclésiastiques que particulières, doivent être libres, et cela pour deux raisons : d'abord, parce que ces institutions ont droit à la liberté ; et en second lieu, parce que la liberté leur est indispensable pour qu'elles puissent exister et accomplir leur mission.
< Les institutions ecclésiastiques et privées ont droit à cette liberté dans leur administration et dans leur régime, à cause de leur nature même; elles y ont droit, parce qu'elles doivent leur origine à la charité ecclésiastiq ue et particulière; la loi civile n'a pu exercer la moindre influence pour rassembler les ressources qui ont été créées par les donateurs pour être employées en fafntr des pauvres désignés par eux, pour être régies par des administrateurs iimstis de leur conflance. Lm hi ne pitU pas enfreindre ces $Upulathn$.
i En second lieu, la liberté leur est indispensable pour qu'elles puissent exister et atteindre leur but. Poicr qu'une inetitution charitable pmisu eueompHr $a miuion, pour qu'elle reçoive beaucoup de dons parUcuHen, U faut qu^elle soit complètement libre ; si on limite son aciion , si onbd prescrit des règles dt après lesquelles elle doit faire ses distributions, si fou etteree dans son cercle d'action une influence extérieure^ h Vaide d'une administration dvile, ceux qui ont coutume de contribuer pour la soutenir u retireront, et le but qu^on u proposait sera manqué.
< ... Le projet de loi admet l'existence de deux catégories d'institutions : les institutions de charité ecclésiastiques et libres, et les institutions civiles. Elles se trouvent les unes à côté des autres; les premières sont libres dani leur aciion, les autres sont réglées par le pouvoir civil; cependant toutes ont le même but, quoique reposant sur des bases différentes.
« ... L'administration civile, pour ce qui regarde l'assistance des pauvres, vient en deuxième ligne; ceux qui ne peuvent pas être secourus par une insti-
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tutîoD ecclésiastique ou particulière peuvent s'adresser à radministratioB civile; et cell e-ci peut leur prêter assistance dans les cas urgents. A cette fin, il faut que l'autorité civile sache ce qui se fait par les institutions préposées au soulagement des indigents; elle doit avoir connaissance des établissements existant dans ce but ; sans cette connaissance^ il est impossible que le Gouvernement remplisse l'obligation qui lui incombe, et qu'il règle l'assistance civile qui est du domaine de l'État.
• Pour ces motifs, il faut reconnaître la nécessité d'imposer aux institutions ecclésiastiques et particulières l'obligation de donner certains renseignements.
« Mais peut-être dira-t-on que, tout en reconnaissant l'utilité de ces renseignements, on ne saurait cependant attribuer k l'État le droit de les demander. — On peut ré pondre qu'il a déjà été reconnu à plusieurs reprises que l'État, qui n'a pas le droit de régler les institutions particulières ou ecclésiastiques, doit cependant exercer sur elles une certaine surveillance (tœzigt), résultant du droit et du devoir de l'État de veiller au maintien de l'ordre et du repos publics.
« Les institutions de bienfaisance existent dans le but déterminé de secourir les pauvres ; elles sont établies comme personnes morales dans l'État ; elles sont aptes k exercer des droits civils, et elles ont besoin de l'appui et de la protection de l'État pour cet exercice. C'est pour ces motifs que la loi peut imposer à ces corporations les obligations nécessaires pour mettre l'autorité à même de prendre connaissance de leur existence et de ce qui se fait par elles dans la poursuite du but pour lequel elles déclarent exister.
t Voilà le système du Gouvernement dans la loi proposée.
«Deux systèmes différents, en opposition avec celui-là, ont trouvé des défenseurs dans cette assemblée : l'un de ces systèmes ne veut que des institutions ecclésiastiques et particulières ; l'autre voudrait tout voir régler par la loi, tant les iidministralions privées que les administrations publiques.
1 11 faut, a-t-on dit, abandonner tout le soin des pauvres à la charité religieuse. — Dans la situation présente de la société, l'application de ce système serait impossible et serait en désaccord avec la clause de la Constitution. — Lorsqu'il n'existera plus de bureau civil de secours, disait un orateur, lorsque radministration publique ne s'occupera plus du soin des pauvres, il s'ensuivra, par une conséquence nécessaire (et d'après lui l'expérience l'aurait déjà démontré), que les pauvres seront adoptés par l'Église et que les institutions de charité religieuses se chargeront de les secourir.
t Je ne crois pas que cette conséquence puisse être admise, car qu'adviendrait-U des pauvres qui n'appartiennent à aucune communion religieuse, de ceux qui se trouveraient dans une localité où il n'y aurait pas d'institution charitable de l'Église à laquelle ils appartiennent, de ce grand nombre de pauvres enfin qui ne seraient pas adoptés par FÉgiiseT
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<r i\ est vrai que Vonietir a dit : Les institutions charitables dé PÉgTise ne repousseront pas tes pauvres, et dans le cas où elles les repousseraient, h communauté veillerait bien à ce que les administrateurs de ces fustitutions remplissent leurs devoirs et ne laissent pas manquer de secours ceux qm en auraient besoin. — Mais, messieurs, je ne voudrais pas fonder une loi dediarité sur cette hypothèse, car je crois qu'on serait trompé sous bien des rapports. Selon moi, le système de Torateur auquel je réponds doit condaire nécessairement à prescrire par îa loi des règles à la charité ecclésiastfqde. Ce système aurait pour résultat Infaillible d*dter aux Institutions eccléslâsfiipies la liberté de distribuer ou dé refuser les Secours comme elles le jugent eonvenable, et Ton se verrait ainsi totcé en quelque sorte de leurfmposef faisistanee des membres de leur confession comme une obligation à laquelle elTes ne pourraient se soustraire.
t En second lieu, ce système me paraît inadmissible, parce qu^ ne pourrait se concilier avec la clause expresse de la Constitution qui veift (joe la charité soit réglée par la loi.
t Le second système, qui est en contradiction avec les principes posés dans le projet qui vous est soumis, est celui qui tendrait à réglementer la charité religieuse comme la charité civile. Ce système me parait également devoir être repoussé pour deux motifs. D*abord, parce que leGotivemement est d'opinion, comme j'ai déjft eu l'honneur de le dire, que les Institutions charitables eeelésiastiques et particulières ont le droit de s*aâministrer et de se régir ellesmêmes eu toute liberté ; ensuite, parce qu'il est Impossible de régler par noe seule loi et de la même manière deux objets différents. Je crois d'ailleurs que les partisans de cette mesure se font illusion sur ses effets probables. Etieaarail pour conséquence presque infaillible de faire retomber toute II charge des pauvres sur les bras de l'administration civile ; la charité privée, n'étant plus libre dans ses allures, se retirerait; soumise pour la gestion de ses ressources à des formalités minutieuses et multipliées, elle verrait disparaître les dons volontaires et les legs qui sont indispensables à son maintien... t
t II m'a été pénible, • M. Blaupot un Cate, t d'entendre dire qooo voyait dans la solution de cette question un moyen de domination religieuse, ou un mode de centralisatrân toute-puissante de Fautorlté publique : je n} vois, pour ma part, qu'un grand intérêt social et religieux. Il en est qvi veulent que l'Étal se charge complètement de l'administration des biens des pauvres. Ils reconnaissent les immenses services rendus par les diaeonieS} DMis ils se disent qu'il y a des abus dans leur administration et qu'il importe que l'État veille à ce que les biens des pauvres soient administrés eonveDal)l^ ment. Mais cet argument n'a aucune valeur, i moins qu'on ne démontre le droit de l'Étal. Or, si l'on considère que les diaconies sont de leor natoredes
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iostitotions religieuses, chargées de venir en aide à eeox qui professent tel culte parti colier, on doit reconnaître que l'immixtion de l'État serait la lésion d'un droit, et qu'il ne lui appartient pas plus d'intervenir dans la sphère de la charité religieuse qu'il ne lui appartient de se mêler des diverses religions elles-mêmes.
t D'autres désirent que le soin des pauvres soit abandonné à l'Église, parce qu'ils savent par expérience que l'Église est le mieux à même de s'occuper de cette mission de charité, et ils ont raison...
c On peut espérer qu'en laissant à la charité religieuse sa liberté, elle saura en apprécier le prix, qu'elle saura s'acquitter de sa tâche avec amour. Si l'on ajoute que les mœurs et la foi se relèveront de leur affaiblissement, cette amélioration aura une influence plus grande encore sur la charité ; oui, alors un véritable amour veillera sur les pauvres ! Messieurs, je respecte ce courage de la foi, j'admire cette chaleur de la foi qui nous fait participer i Tesprit des premiers chrétiens qui s'entr'aidaient avec tant de sollicitude, parce qu'ils se souvenaient des paroles du Christ : « Ce que vous aurez fait au moindre i des miens, vous l'aurez fait à moi-même. > C'est mon désir le plus ardent que dans toute la Néerlande, lorsque le projet qui nous occupe sera deveai loi, la foi se manifeste si fortement par la charité, que bientôt toutes les craintes sur ses effets viennent à s'évanouir. J'y travaillerai pour ma part dans la mesure de mes forces. >
M. Van Lynden s'applaudit de ce que le Gouvernement a compris que l'Église doit se mouvoir librement, t Un des plus grands fléaux de notre siècle est le paupérisme. Personne ne peut se vanter d'avoir trouvé le moyen de l'anéantir; je ne me vanterai pas non plus de Tavoir découvert; mais je crois que le premier moyen de le diminuer est de faire disparaître tout ce qui peut ressen^bler à la charité légale. Quoiqu'il ne se trouve pas explicitement écrit dans nos lois que le pauvre a droft à être secouru, il n'en est pas moins vrai que dans la pratique ce droit n'a été que trop reconnu... »
M. Van Rude van Oud$thoam voudrait plus de liberté encore pour la charité privée que n'en accorde le projet. Selon lui, la disposition de l'article 105 de la Loi fondamentale ne s'applique qu'aux administrations publiques, c car, dit-il, si le rapport devait porter sur les opérations des associations religieuses, il s'ensuivrait que l'État devrait s'immiscer dans ces opérations. Or, l'État n'a aucun droit à cette immixtion. Il suit de là que les articles 10, Il et 12 du projet de loi devraient être supprimés. Je crains beaucoup que le Ministère ne consente point à cette suppression. Et cependant au lieu d'être, comme le Ministère le désire, une loi de transition à un meilleur système, le projet ne fera que consolider l'assistance officielle, usai qui existe déjà en fait dans
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le pays, tniis qoi, grâce I Dieu, !naD<nie jusqn^rci de sattctioo légale, t
M. Van Diense oxprime les mêmes oraiBtes : c Les droits, rexistenee des iDstilodoDs de ckarlté privéei dit-il, iear sont ganiDUs par 1® P^cte foodamental; la loi leur tracera des règles, mais sans toucher i leur liberté : y toacber serait tuer la biettlaisance. Or, y a-t-U liberté U où TÉlat (art. 7) se néle des affiires inièrietret d'iMtitations érigées par des particoliers, eu exigeant de leur part la communication de leur organisation particulière, avec menace de les priver des droits ^ue Tartiele 4691 du Gode civil leur reconnaît ? Y a-t-il liberté là où la loi (art. 9, b et e) prétend faire régler par TÉtal Tusage des propriétés et des revenus d'institutions privées, revenus dont oo n'aura pas fait conMÎtre au Gouveroea^nt la destination, dans un délai à déterminer par lui? Y a-t-il liberté là où Toi prétend exiger un rapport annuel mentionnant les recettes et les dépenses et lenombre des indigents secourus (art. lOeC 11)?
« N'oublions pas, messieurs, qu*un Jour nous avons entendu dire dans celte enceinte que les temps n'étaient pas encore arrivés où Ton pourrait adopter «n plan tout nouveau, que la Loi fondamentale permet d'aller encore plus loin, qu'elle permet de regarder Tadminislration des pauvres comme un service public! Mais, ce qu'à Dieu ne plaise, quand ces temps seront venus, la source de la charité se tarira, cette source qui depuis des siècles uous a préservés de la taxe des pauvres. L'exemple de l'Angleterre et de la Frise, où Ton trouve des laboureurs qui payent 500 à 600 florins comme taxe des pauvres, devrait nous avertir, et nous apprendre que loi et charité sont deux idées diamétraiement opposées l'une à l'autre, et que la contrainte exclut la liberté. »
M. Van Gohtein, — « La charité légale ne diminue aucunement le nombre des pauvres; les dépenses, au contraire, augmentent de jour en jour. La libre bienfaisance s'éteint sous ce régime, et cela se conçoit : celui qui se voit forcé par l'État à donner ne fera plus l'aumône spontanément en particulier.» -- L'orateur prouve par des chiffres que les dons charitables ont diminué i mesure que le subside accordé par l'État aux bureaux de bienfaisance augmeatait. Il s'élève avec force contre le domicile de secours qui, dit-il, a donné lies à celte charité légale qu'il attaque. « Et qu'on n'objecte pas que, si le Heu d'habitation du pauvre était aussi celui où il sera secouru, les pauvres afRueraieol en masse vers les localités où les moyens de subvenir à leurs besoins sont plus grands. Celle objection est plus spécieuse que solide, car il n'est pas si facile aux pauvres de se rendre d'un endroit dans un autre ; l'occasion oe s'eo ofTre pas à (out moment; et, cela fût-il \Tai, alors encore le trésor publie ae leur serait pas ouvert pour les secours, si on admet que ce n'est que par mesare d'urgence que l'autorité publique puisse pourvoir aux nécessités des indigents.»
M. De Kempenaar ne veut pas non plus du domicile de secours. II rejetlera
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le projet parce qaMI pense qa» PÉtat ae doit point s'aacaper de chanté : il doit lui lÉiaear toute aa libeité.
M. Mackay se demande si la loi a laissé aux associations de charité assez de liberté. Quand TÉtat attribue à TÉglise le soin de secourir les pauvres, et qu'en même temps il conserve pour lui une partie de ces soins, il engage une lotte entre les deux éléments. « La charité privée^ » dit Torateur^ « subjuguera sa rivale, elle sortira triomphante du combat ; mais laissez-lui la faculté de se servir librement de ses armes. »
Il explique ensuite la Loi fondamentale dans le sens restreint dans lequel l'ont entendue plusieurs orateurs précédents : la Constitution, d'après lui, n'a jamais voulu la charité légale.
t On a dit que la charité ecclésiastique était un )[>ium votum : j'attends beaucoup de l'Église, surtout quand elle est pénétrée de sa sainte mission et qu'elle comprend ce qu'elle doit à Celui qui lui a recommandé les pauvres ! On nous a dit aussi que nous nous confions trop à la charité religieuse : non, messieurs, nous n'avons pas trop de confiance, mais nous nous attachons à la pratique et nous croyons que l'Église a le privilège d*étabHr,en maênêenant la tonmiMion, lu ditciflnu parmi le$ pauvres, le privilège de faire une faveur et non pas de se Kbérer d'une obligation ; qu'elle possède enfin le aeeret de renouer entre te riche et le pauvre ces relations bieD\'eiUante8 qui jamais ne devraient se rompre. »
M. Groen van Prinzterer envisage la charité publique comme un puissant cwpi de réserve à l'égard de la charité privée, il critique la loi en ce qu'elle n'est pas assez favorable à celle-ci et tend à amener ce qu'on a trouvé dans les deux projets précédents, à savoir : un esprit de centralisation napoléonienne y d*omnipolence de l'État, d*omnipotence de la loi.
M. Thorbecke combat l'idée émise par le Ministre de l'intérieur (M. Van Rtenen\ d'abandonner le soin des pauvres à la charité ecclésiastique et particulière. 11 trouve que ce principe est contraire à l'article i05 de la Loi fondamentale, qui fait de l'entretien des pauvres un objet ctmstant des s^ins du Gouvernement, Il ajoute que le paupérisme étant une question sociale, la société et par conséquent le Gouvernement doivent y veiller.
t Le projet, » ajoute l'orateur, « abdique le devoir qui incombe au législateur d'exercer une surveillance active sur les diverses parties de l'administration des indigents, surveillance qui doit assurer leur harmonie et leur concours, en respectant la liberté qui revient à chacune d'elles et sans amener la centralisation.
t Je suis, autant que personne, défenseur de la liberté ecclésiastique; mais les communions religieuses ne peuvent s'élever au-dessus des règles que l'État a intérêt à établir.
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f Alors même qu'il D*y aanil pis d'admioistration publique des pavvra, encore TÉUt serait-il obligé de remplir la tâche pour laquelle il est seul coai^ tent et qui consiste à établir l'accord entre les diverses institutions par ue surveillance bien réglée, et à ramener à un même but leurs tendances diTergentes.
c Ceci est doublement nécessaire^ maintenant que l'administration civile est maintenue comme subsidiaire dans ses rapports avec les institutions ecclésiastiques et autres institutions de charité particulières.
« Une autre obligation du législateur consiste à assurer la bonne administration de biens destinés à Tentretien des nécessiteux. Je ne demande pas ici une compétence exceptionnelle (een exceptUmeh hevoegdheid)^ une oUigition exceptionnelle. C'est un devoir général du législateur, non-seulement par rapport aux associations qui se chargent du soin des indigents, mais par npport à toutes les associations (I) ou corps moraux, en ce qui coneeme les persomes dont rintérét est engagé dans Tadministration et qui ne sont pas en état d'y veiller elles-mêmes. >
M. Sloet tôt Oldkuii se déclare Tadveruire de toute charité légale, il U trouve dans l'esprit des articles 31 à 35 du projet de loi. Il la voit dans les dispositions concernant le domicile de secours. ^ « Il y a quelques années, la taxe des pauvres en Angleterre équivalait à tout le budget de l'Espagne. Oa lit dans un rapport officiel au sujet de cette taxe : « A mesure que eette « manière de secourir les pauvres prend de Pimportance, on leur aUriboe c une sorte d'indépendance. Ils ne sont plus tenus de se procurer da traTiD, t ni de se faire respecter par leur conduite. Ils ont la sûreté de l'esclave poor c leur entretien, sans en avoir la condition dégradante... Ils n'ont rien à perdre t et tout à gagner. La personne la moins intelligente peut comprendre que eet c état de choses ne peut durer, mais qu'il doit amener inrailliblemeot U c famine , la guerre civile et la décadence du royaume. »
« Un rapport remarquable présenté par M. Beuker Andréa au dnqaièBe congrès économique de Leyde, traite du paupérisme quant à l'Angleterre et i la Suisse où ce fléau s'est introduit avec la taxe des pauvres. Ce poblicisle fait voir, par un état statistique, jusqu'à quel point le paupérisme sévit daas quelques parties de la Hollande. D'après le budget du canton d'Oostdongeradeel, les subsides alloués pour les pauvres sont montés, en quatre années, de 31,750 florins à 48,385 florins, de sorte qu'une personne jouissant d'oa revenu de 50,000 florins fut taxée pour la somme de 3,300 florins i payer eo une année. Un pasteur, qui touchait un traitement de 600 florins, dut payer 53 florins en 1848 pour la taxe des pauvres dans le Westdongeradeel.
< ... Il est encore temps d'arrêter la charité légale, qui se fait sentir dans
[i) On sait que Ib liberté d'association est limitée par la loi dans les Pays-Ba».
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h9 Pays-Bas, avec plos ou nioii» d^intensité, seloo les localités. Dans quelques Miées, il sera peut-être trop tard, et alors quel est Tavenir vers lequel nous I eilraiiés ? >
Ces extraits suffisent pour faire apprécier Tesprit et la portée de la oouTelle loi sur la charité dans les Pays-Bas. L'assistance des indigents repose, avant tout, sur les institutions ecclésiastiques et privées qui jouissent de la liberté la plus large, pour ne pas dire la plus illimitée; les administrations civiles n*interviennent qu*en 90US-ordre, d'une maaière subsidiaire. La loi a été yotée à une grande majorité, tant par le» députés protestants que par les députés catholiques.
Cette loi n'est d'ailleurs considérée que comme une voie de transition pour aboutir, s'il est possible, à reslituer à la charité privée le soin exclusif du soulagement et de l'entretien des indigents. Cette opinion a été exprimée par le Gouvernement et énoncée en termes formels dans le rapport de la section centrale (Verghig der CommUsie van Rapporteurs) :
« La loi) dit*il, devrait être transitoire en ce qu'elle aurait pour tendance d^amener avec discrétion et prudence le passage vers le système opposé à celui de la bienfaisance légale, qui n'ast qae trop ea vogue aujourdliui ; de diminuer graduellement la funeste allocation de subsides communaux et de la faire cesser enfin complètement ; de se proposer pour but le retour à Tentretien des pauvres par la charité ecclésiastique (tôt de kerkelyke Uefdadigheid)^ et d'admettre à ce sujet aussi peu d'exceptions que possible. »
Pour dissiper la crainte qui s'était manifestée durant le cours des débats, que les autorités ciriles, s*appuyant sur une interprétation erronée de certains articles de la nouvelle loi, ne s'attribuent une infioence plus grande que celle que le législateur a voulu leur accorder, le Gouvernement a cru devmr accompagner la publication de la loi d'une circulaire aux députations des états provinciaux, où il leur Indique spécialement les trois points suivants comme devant régler son application ;
i 1<> Les institutions charitables ecclésiastiques ou privées sont indépendantes du pouvoir civil, sauf l'observation des quelques dispositions qui règlent l'exercice de leur autonomie. C'est pourquoi l'autorité civile doit s'abstenir d'imposer à ces institutions.
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par voie administrative, d'autres restrictions que celles qui sont prévues par la loi.
« ^ Le soin de pourvoir à I^assistance des pauvres est abandonné principalement aux institutions ecclésiastiques et libres. C'est pourquoi Tassistance par les administrations civiles ne peut être accordée que si les deux circonstances prévues par Tarticle 21 se trouvent réunies (1).
c d"" Les subsides aux institutions charitables puisés dans les caisses communales sont un mal réel. C*est pourquoi il est expressément prescrit aux états députés de veiller à ce que ces subsides ne soient accordés que dans les cas de nécessité absolue, et d'employer tous les moyens dont ils disposent pour en dimioiier l'importance. »
Cette circulaire se termine par une invitation pressante aux états d'exercer toute leur influence, afin que les administrateurs de l'assistance légale s^entendent avec les administrations ecclésiastiques, et surtout qu*ils apportent la plus grande bienveillance dans les rapports qu'ils auront avec ces administrations.
rmvMii
A. Une loi du 13 mai 1833, portée pour les parties orientale et occidentale du royaume, décrète que toute fondation nouvelle est subordonnée à Tautorisation du Gouvernement, et que FacceptatiOD des dons et legs faits au profit d'une institution publique ou d'une corporation reconnue reste soumise aux prescriptions de la loi française (§ 6). Conformément à cette disposition, tout établissement charitable au profit duquel un don ou un legs a été fait, doit en donner connaissance au Gouvernement. L'acceptation de ce doa ou de ce legs doit être autorisée par l'État s'il dépasse 1,000 thalers. Si les 1,000 thalers sont formés de trois ou quatre legs différents, ils peuvent être acceptés sans autorisation préalable.
(1) G*e8t-k-dire qu'on doit s'assurer que la personne qui demande des secours oe peut pas dire assistée par une institution ecclésiastique ou librOt et en outre qu'il s'agit d*un cas de besoin urgent.
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L'autorisation du Gouvernemeut ne peut jamais porter atteinte aux droits des tiers, ni déroger aux principes de la législation générale.
An Gouvernement appartient le droit absolu d'autoriser ou de refuser. Ce droit, il le tient de l'essence même de sa constitution, car il a pour devoir d'empêcher que la fortune des institutions de charité ne porte atteinte à la fortune publique par l'accumulation des biens de mainmorte. (Motifs delà loi précitée,)
Rien ne s'oppose donc à ce que le Gouvernement n*accorde, dans les provinces du Rhin, la personnification civile aux établissements ou aux corporations qui se proposent un but utile et moral (i).
La loi du 31 janvier 1B50 est venue confirmer ce droit en stipulant (art. 31) qu'une corporation, pour obtenir l'existence légale, et, par conséquent, la personnification civile, doit remplir les conditions et formalités qui seront prescrites par une loi ultérieure. Jusqu'à présent aucune loi spéciale n'a réglé cette matière ; il s'ensuit que le Gouvernement accorde ou refuse la qualité de personne civile, selon qu'il le juge convenable.
L'octroi est généralement subordonné à l'utilité des fondations et au besoin qu'elles peuvent avoir, pour l'accomplissement de leur objet, d'acquérir et de posséder des terres et des capitaux. Sont rangées dans cette catégorie les fondations d'utilité publique sans exception, dont la durée est garantie par des ressources suffisantes.
(1) La ville de Bonn possède deux hospices, Tun catholique, institué en 1848 {HoipiuU Vertin)^ Tautre protestant, institué en 1854 sous le nom de Fondation de Frédiric-GuiUawm {Friedrich-WUhelm Sliftung)^ dont le gouvernement prussien a autorisé rétablissement comme personnes civiles.
Ces hospices ont des administrateurs spéciaux indépendants de la commune , qui jouissent, à peu de chose près, des mêmes droits et privilèges.
L'hospice catholique, connu sous le nom d'Hôpital bourgeoit de Scûnt- Jean-Baptiste, a été fondé par la charité privée. Il est destiné aux malades et aux infirmes, sans distinction de religion, et se trouve sous un cttratoriwn de douze membres, dont le président doit appartenir à la religion catholique, et parmi lesquels il doit toujours y avoir, sans que ce nombre puisse être augmenté ou diminué, deux membres catholiques de Tadministration des pauvres , un membre appartenant à la communion évangélique et un à la communion Israélite.
L'hospice de Frédéric-Guillaume reçoit aussi les malades sans distinction de culte ; mais il est spécialement destiné à recueillir les malades et les infirmes appartenant k la communion évangélique, et à donner aux orphelins de Bonn une instruction «h rétien ne.
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Le Roi saoctioBOfi les stataU, auxquels il oe peut Hre apporté aocun cbaugemeot sans une autorisation nouvelle.
B. Dans la Prusse septentrionale, il n'existe point d^adminislnlion puJ^lique pour les étabUssemento 4e bieofalsaaee. LesegUses, les écoles, les hospices y sont soumis à un pi^mat qui com^^raBd le droit de nomination. Ce patronat n'appartient pas néGes3iif»ment au Gouvernement ou k Fauiorité comnuiiale; c'est souvent un droit attaché à la possession d'une terre noble» et quiooiiqiie, en Silésie» en Poméraaie» dans les MarcJiyes de Brandebovift achète une terre de ce genre, peut exercer ce patronat, trans^ missible, comme le bien lui-même, k la faaûUe du propriéUtm oa i telle personne ou administration qu'il juge à propos de désignir.
Le Gouvernement se réserve toutefois un droit de surveiUanee et d'inspection sur tout établissement de bieafaisaiice ; mais, à part l'exercice de ce droit d'ordre public, les administn^ons parfioilières agissent daios toute leur liberté.
En règle générale, toutes les associations indistinctement qui ont obtenu de l'autorité royale la qualité de corporation légale, ont le droit de posséder et d'acquérir ^ nom collectif. Les prôcipaux établissements de ce genre sont : les viûes et commmies rurales, les écoles, les universités, les associations religieuses, les hospices de vieillards et orphelins, les établissements de A^ rite, etc. Il n'existe aucune loi, aucun règlement qui trace les formalités et détermine les conditions de leur existence. D'où il sait que le Gouvernement, pour chaque cas particulier, décide selon les circonstances et son appréciation souveraine, s'il y a lieu d'socorder ou de refuser i telle ou telle association la qualité de oe^ poration légale.
Les fondateurs ont le droit de nommer, pour gérer leurs libéralités, toute personne indistinctement, ecclésiastique ou laî^« fonctionnaire ou particulier, parent ou étranger, sous le contrMe ou sans le contrôle du Gouvernement ou de la régence dans laquelle est située la fondation.
C. Enfin, la loi organique du 31 décembre 1842 a déterminé d'une manière générale les conditions de l'administration des pauvres dans la monarchie prussienne. Le chapitrelll, première partie, de celte loi, traite de la position de l'État vis-à-vis des institutions de bienfaisance.
Voici les paragraphes qui concernent cette position :
< S 92. Les refogesy les hôpitaux, les orphelioats, les crèehes, ainsi que les dépôts de mendicité, sont placés sous la protection spéciale de l'État.
t §§ 55 et 54. En cas de création de nouveaux établissements de ce genre, les projets seront communiqués au Gouvernement, qui approuvera les bases de la constitution qui doit les régir. — Les autorités qui auront à statuer à cet égard ne pourront s'opposer à Téreetion dé ces établissements que dans la seule bypothè^où rexécutlon des preseriptions du fondateur serait Impossible ou nuisible.
< % 35. Chaque fondateur a le droit de régler, d'après sa volonté, Tordre intérieur de pareils établissements, ainsi que de prescrire les mesures de surveillance, le choix des administrateurs, la reddition et le contrôle des comptes.
< S 56. Dans le cas où le fondateur n'a rien ordonné lui-même, tous ces droits appartiennent à l'État.
t § 57. Les établissements à la lète desquels se trouve un directeur, en vertu de Tacte de fondation ou pour d'autres motifs, restent cependant toujours sous la surveillance supérieure de l'État.
« S^. L'inlérvenlion de l'Étal se borne à vérifier si la fondation est dirigée conformément aux intentions du fondateur, et si rien ne se fait de contraire aubutdéllnstitvtion.
« S 30* L'État a, par suUe, le droit de faire visiter de pareils établissements et de foire disparaître les irrégularités et les abus, conformément aux principes énoncés au $ 58.
< S 40. L'Étal doit veiller en général à ce que les revenus des hospices et des autres établissements de bienfaisance soient employés conformément au but de l'institution et selon rintention des donateurs.
c $ 41. Si, par suite de changements de circonstances, il devenait impossible ou même nuisible d'exécuter les prescriptions du fondateur, l'État devrait affecter les biens et revenus de rinslilution à un emploi différent, mais, autant que possible, conforme aux intentions probables du fondateur. »
La deuxième partie du chapitre III établit les rapports de TËtat avec les fondations privées, et en particulier avec les fondations de famille ; ces rapports reposent sur les bases suivantes : maintien de la fondation telle qu'elle a été faite; autonomie de la famille dans la gestion des intérêts communs ; soin de faire observer Tacte d'institution, surtout par le chef de la famille.
^IST. m LA CHAI. 34
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Le concordat du 5 novembre 1855, conclu entre le Gouvernement autrichien et le Gouvernement pontifical, consacra la liberté de TËglise d'une manière presque absolue, et lui accorde en même temps des droits et des privilèges dont elle ne jouissait pas auparavant. Elle peut acquérir des propriétés, créer des établissements durables, accepter des fondations et les administrer d'après les lois ecclésiastiques. Indépendante de Fadministralion légale, TÉglise peut accepter, avec les charges et conditions stipulées par le fondateur, toute libéralité faite à son profit ; seule même, elle a le droit d^exécuter ces clauses et conditions.
Les fondations de bourses, et généralement tous les fonds destinés à rinstruction, sont exclusivement du domaine de son administration. Rien désormais ne Tentrave dans ses actes, et les administrations légales restent en dehors de tout ce qui la concerne directement. Le Pape et TEmpereur règlent entre eux, comme bon leur semble, les affaires temporelles de TÉgUse; — mais il est des droits, et ce sont les plus importants, auxquels FEmpereur ne peut plus toucher. Ils sont définitivement consacrés par le concordat.
Le concordat n*a stipulé que pour FÉglise; les fondations laïques sont restées sous Fempire du droit commun. En général, les établissements de bienfaisance sont, en Autriche, Fœuvre de la charité privée. Ils sont administrés selon la volonté des fondateurs, et la surveillance que FËtat exerce à leur égard a principalement pour but d'assurer la stricte exécution de cette volonté. Par suite,* les lois autrichiennes permettent aux fondateurs d'instituer des administrations spéciales pour gérer leurs libéralités. Ces administrations exercent, sous le contrôle de FËtat, ce qu'on appelle en Autriche le droit de présentation (PrœserUationsrecht), Généralement , le fondateur désigne, dans Facte constitutif de sa fondation, celui ou ceux auxquels il entend confier ce droit, qui est dévolu à FËtat, s'il néglige de le faire.
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Le GouverDemeni laisse un libre exercice au droit de présentation, tant que celui ou ceux qui Fexercent ne posent pas des actes contraires au but de la fondation ou à la volonté bien exprimée du fondateur.
Ce droit de présentation consiste non-seulement dans la faculté de nommer aux lits et places fondés, mais de faire Tapplication et la distribution des revenus et tous autres actes d^administration. Seulement, Tautorisation du Gouvernement est nécessaire toutes les fois qu'il s'agit de changer ou de modifier le but ou la destination de la foudjition, d'accepter de nouvelles libéralités, d'aliéner, d'hypothéquer, d'acquérir, de louer, de construire, de faire des réparations aux bitiments, de poser enfin un acte de quelque importance.
Les fondations privées sont tenues de rendre annuellement compte au gouvernement de leur administration et gestion.
BATitmB
La législation charitable en Bavière est à peu près la même <iu'en Autriche : même tolérance, même liberté, mais aussi même patronage et même contrôle supérieur de l'État. L'institution des corporations et des fondations est subordonnée à l'autorisation spéciale du Souverain. Les unes et les autres sont soumises aux mêmes règles, aux mêmes formalités, aux mêmes conditions d'existence.
L'acceptation de tous dons et legs charitables ou pieux doit être autorisée par le Gouvernement. Si le fondateur, l'exécuteur testamentaire ou celui auquel incombe l'obligation de demander cette autorisation négligeait de le faire, il serait passible des peines comminées par la loi.
Les corporations et fondations d'utilité publique dûment autorisées jouissent de la personnification civile; mais les dons et legs doivent être acceptés, sous l'autorisation de l'État, soit par le bourgmestre, s'il s'agit d'une fondation au profit d'une commune,
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soit par le gouvei:neur, si elle est faite au profit d'une ppoviDce, soit enfla par Tadmimstration de la poilice de la localité, s'il s'agit d'une fondation en faveur d'un établissement de bienfaisance ou d'instruction.
L'acceptation des dons et legs faits au profit du culte catholique doit être autorisée par la régence du cerclCy sur l'avis de l'autorité supérieure ecclésiastique^
Celle des libéralités faîtes au profit dn^s fondations. prolasiaDtes doit l'être par le Roi.
Il en est de même pour Pacceplation des dons et legs faits eu faveur des couvents et autres établissements analogues , si leur valeur dépasse â,000 florins.
Tout fondateur, d'après la législation bavaroise, a le droit d'instituer, pour gérer sa fondation, des administrations spéciales.
Si le fondateur désigne une personne revêtue d'un emploi public, il faut distinguer si cette personne est appelée dans radministration en qualité de simple particulier ou à raison de ses fonctions officielles. Dans le premier cas, le fonctionnaire est libre d'accepter ou de refuser la charge qui lui est conférée; dans le second cas, l'État décide de l'acceptation ou du refus.
La loi ne défend pas non plus d'instituer des administrateurs spéciaux dans le but de concourir à toutes les opérations de l'administration légale avec un pouvoir d'Initiative et de contrôle, pourvu que les administrateurs spéciaux ne portent pas atteinte aux attributions des autorités publiques légalement chargées de l'admioistration.
On trouve un exemple de cette administration spéciale dans les statuts d'une fondation instituée dans la ville de Munich par les soins du roi Maximilien, sous le titre d'AêsocûaUm de Sain^em (Johannes Verein), dans le but de distribuer aux indigents des secours dus à la charité privée.
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Dans le grand-duché de Bade, la loi permet Texistence de corporations avec pouvoir de posséder et d^acquérir, sous la condition, toutefois, d*étre autorisées par TËtat et de poursuivre un but d'utilité publique.
Cette loi, publiée dans le Bulletin des 2oi« du grand-duché sous la date du l^'' août 1807, est le deuxième édit de constitution grandducale du 14 juillet 1807, dont le § 9 surtout mérite d'être rapporté.
< S 0* Si plusieurs citoyens de FÉtat se réunissenl en société dans le but de s'assurer peudant leur vie des avantages et jouissances réciproques, et sous la condition que ceux qui meurent ou qui s*en vont seront remplacés par d'autres, il est évident que cette société a tous les caractères d'une fondation
perpétuelle.
« Si celte fondation répond à Tutllité publique, ou si seulement elle touche aux intérêts de FÉtat, elle sera considérée comme fondation perpétuelle de FÉtat; et, dans ce cas, il lui faudra naturellement Fautorisation du Gouvernement.
c C'est par cette autorisation qu'elle acquiert : !<> le droit d'indimibiUU, en ce sens que nul ne peut demander la dissolution de la société ou de la fondation, ni provoquer le partage des biens, qui sont et doivent rester la propriété de l'être moral et collectif ;
< 30 Le droit de itabilité, garantie qu'elle est par la loi contre tout changement qu'un ou plusieurs membres voudraient apporter aux statuts;
c 3* La pemmnificatiim civile, c'est-i-dire tous les droits dont jouit un simple citoyen.
c Dix années d*une existence paisible et publique équivalent, pour les fondations dont il s'agit, à une autorisation tacite.
< Toute fondation ainsi reconnue tacitement comme fondation perpétuelle de FÉtat, prend le nom de corporation. Elle a, dès lors, en règle générale, tous les droits d'un citoyen, mais sans avoir d'autres avantages et privilèges que ceux dont il jouit.
< Le Gouvernement peut accorder à une corporation des avantages et privilèges spéciaux.
c Le Gouvernement peut, quand des raisons d'État ou l'intérêt public Fexi-
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feoty dissoadre la eorporaUoo oa en modifier les bases; mais lai seol a ee droit.
c Ed cas de dissolatiou, l'apporl des membres vivants lear est reada.
f Si l'apport consiste en une rente viagère, le Gouvernement succède aux droits et devoirs du débit-rentier.
u Tous les autres biens doivent être employés par le Gouvernement i la fondation d'une nouvelle congrégation, dont le but se rapproché le plus de U congrégation dissoute. »
Il résulte de U liberté des fondatioAS, que le fondateur peut instituer, dans le grandtduché de Bade, des admiuistratlons spéciales indépendantes de Tautorité légale. Quand le fondateur en a disposé ainsi, rautorité ne doit et ne peut intervenir dans TadministratioD que dans le cas où son concours serait exigé, soit par la nature même de la fondation, soit pour empêcher qu'elle ne soit détournée de son but et de sa destination. (Voir i^ le règlement concemani radtninistratian et la comptabilité des fondations catholiques, ecclésiastiques ou laïques, du 21 novembre 1820, publié à Carlsruhe, le 1«' janvier 18SI7 ; ^ le décret du 10 avril 1833 ; 3» les ordonnance» du 21 novembre 1820 et du 10 mai 1825; i« le Bulletin des lois grand-ducales, qui mentionne le deuxième édit de constitution sur Torganisation des communautés, des corporations et des institutions de l'État.)
Le droit de fonder et d'administrer librement les corporations et les fondations charitables est formellement sanctionné par la loi wurtembergeoise. Leur existence est seulement subordonnée à la sanction royale, et cette sanction elle-même dépend des circonstances et du but de Finstilution. Le souverain décide, en cette matière, d'après des considérations d'intérêt public.
Sous le rapport civil, les corporations et les fondations sont soumises à la surveillance de l'État. Sous le rapport religieux, elles ne peuvent être soumises qu'à celle de l'autorité diocésaine.
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Ces principes oot éié notamment consacrés par la aanction donnée en 1850 à an acte émané <lo févéque de Rptbenbourg qui liistitue les Sœurs de la charité de Saint-Vincent de Paul dans le vrurtemberg (1).
Les fondateurs ont le droit le plus large de nommer des administrateurs spéciaux, à titre successif, pour gérer leurs fondations, ou de charger de cette gestion telle ou telle administration publique* Cette administration ne peut toutefois accepter ce mandat que lorsqu'elle y est autorisée par le Gouvernement,
Il n'existe pas dans le Wurtemberg d'administration publique de l'assistance. Lorsque le fondateur a négligé de désigner les adminis-
(1) L'approbation de Tacte constitutif du 19 janvier 1S50a été donnée sous les con- . ditions suivantes :
1* La surveillance ecclésiastique ou religieuse de l'institution appartient tout entière à révoque de Rotbenbourg ;
S* L*£tat se réserve le droit de surveiller l'institution dans tous ses rapports avec Tautorité civile ;
3* L'institution peut établir des succursales. Chacune d'elles ost régie respectivement par son supérieur ; 4* L'évoque nomme les supérieurs de Tordre dont il est, lui, le directeur suprême; ft* Les hospices et hôpitaux dépendant de Tinstitution sont placés sous la surveillance des administrations des hôpitaux;
6* Si Tune des Sœurs vient à mourir pendant qu'elle fait partie de Tordre, celui-ci hérite de son apport, soit qu'elle teste ou meure ab intuttU ;
7* Tout ce qui ne fait point partie de eet apport appartient à la Sœur ou h ses héritier» après sa merC C'est là sa fortuite personneUe dont «lie peut librement disposer \HT testament, soit en faveur d'une Sœur de Tordre ou de Tordre même, soit en faveur d'un parent ou de toute autre personne.
Les revenus de cette fortune particulière appartiennent de plein droite Tinstitution, pendant tout le temps que la Sœur en bit partie.
£Ue peut recevoir de ses parenta et de toute autre personne , par des dispositions entre-vifs et testamentaires.
La fortune appartenant h la corporation est administrée par les supérieurs de Tordre.
La corporation ne peut recevoir par donation ou testament qu'avec Tautorisatiou do TÉtat.
Elle a besoin aussi de cette autorisation pour acquérir des propriétés. L'ordre doit annuellement rendre oompte h Tfitat de Tadministration de la fortune réelle de la corporation.
Tout ce que la Sœur apporte h l'établissement est inventorié. Cet apport lui est rendu si elle quitte l'établissement avant d'être ordonnée, sauf déduction de tous les frais que son séjour peut avoir occasionnés.
La Sœur ordonnée qui est renvoyée de l'établissement, ou qui en sort volontairement pour reprendre le vêtement laïque, n'a rien à réclamer du chef de ses services. Od lui rend son apport, sur lequel on prélève seulement les frais faits pour son entretien pendant la durée de son noviciat.
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trateurs de sa fondation, ce sont les autorités municipales ou ecclésiastiques, selon qu'il s*agit de bienfaisance et d*instruction pu de culte, qui sont chargées de Taccepter, de la gérer, de Tadministrer et d*en faire Tusage ou remploi déterminé par le fondateur.
(Voir : Ordonnance royale du U janvier 1855, établissant les conditions sous lesquelles les corporations, avec pouvoir de posséder et d'acquérir en nom collectif, peuvent exister; — AcU dHnstitution des Sœurs de la charité de Saint-Vincent de Paul, du 19 janvier 1850 ; etc.)
!•. 1— «BAMS-PVCHÉ »E ■■00B. — BB00B ifcl.B€V#»AI.B.
Dans le grand -duché de Hesse et dans la Hesse Électorale, la loi autorise aussi, moyennant l'approbation du Souverain, Texistence de corporations charitables, enseignantes ou religieuses, avec pouvoir de posséder ou d'acquérir en nom collectif. Mais, comme en Prusse, elle ne détermine aucune formalité, aucune condition spéciale. Toutes les fois que la demande en est formée , le souverain, maître absolu de son consentement, l'accorde ou le refuse selon que le but que la corporation se propose lui semble utile ou contraire à l'intérêt public.
Dans la Hesse Électorale, quand un particulier fait une fondation au profit d'un établissement charitable, d'une commune, d'une église ou d'un hospice, il nomme, c'est la règle, un administrateur spécial pour gérer sa fondation.
Cet administrateur, ainsi nommé directement par le fondateur, doit, sous le contrôle des autorités ecclésiastiques ou laïque, exécuter ponctuellement la volonté du fondateur.
Si l'acte de fondation est muet sur la nomination d'un administrateur spécial, cette nomination appartient, soit à l'autorité supérieure du cercle (Landrathsamt)^ soit à l'autorité provinciale, selon que la fondation concerne les intérêts du cercle ou ceux de la province.
Dans le grand-duché de Hesse, en cas de dispositions spéciales
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pn3es par les doDateurs à Tiégard du mode d'adnunistration, ces dispositions sont soumises à la sanetion de rautorité supérieure ; et si elles n'excluent pas expressément la surveillance des autorités, cette surveillance est exercée par les administnutions auxquelles le but de la libéralité ressortit.
L'acceptation de nouvelles libéralités dépend du consentement du souverain si la somme dépasse 100 florins, et de celui du cbef du district si elle est équivaleate ou moindre.
il. — rBAiir€«;a»iiv-M«-&B*j
A Francfort-sur-le-Mein, les fondations de bienfaisance et de charité sont ou publiques ou privées.
Les fondations publiques sont placées sùixs la surveillance immédiate d'une commission de deux membres du ^nat.
Les membres de Tadministration sont nommés par la représentation bourgeoise, et les pouvoirs de cette administration sont définis par la loi.
Les fondations publiques peuvent recevoir des dons e^ legs, et les affecter à leur emploi, sans autre autorisation que celle des deux délégués du ^nat formant la commission de surveillance.
LesiGidministriitians des fabriques des églises sbnt nommées par les membres de ces églises. Elles sont autorisées \k recevoir les dons et les legs, pieux, à les administrer, les gérer et les affecter à leur destination.
Toutes les «coles sont placées sous la surveillance des autorités consilituées.
Les écoles publiques entretenues aux frais de TËUt, peuvent acquérir par donation et testament.
Pour fonder un établissement de bienfaisance, il faut Tautorisation du Sénat et le. consentement de la représentation bourgeoise.
Les associations déjà reconnues qui veulent établir une fondation nouvelle, sont soumises à la même condition légale.
Les fondations reconnues jouissent de la qualité de personnes
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civiles, et, comme telles, elles ont le droit d'agir en nom collectif.
Cette personnification civile, nous Pavons vu,, c'est TËtat qui raccorde ; et le droit de posséder et d'acquérir qui en découle léga. lement est subordonné , dans la plupart des cas, à Tautorisation du Sénat et de la représentation bourgeoise.
Cette autorisation est nécessaire pour tous les contrats d'aliénation, d'échanges, d'acquisitions, et généralement pour tous tes actes dont la valeur dépasse la somme de 500 florins.
Cependant les fondations reconnues peuvent acquérir des terres dans les ventes publiques, moyennant le consentement de leurs commissions directrices. Le revenu d'une fondation peut seul être employé. Le capital doit rester intact.
Néanmoins, s'il arrivait que, dans un cas très-urgent, on se servît d'une partie du capital, il faudrait, sans retard, en opérer le remboursement à l'aide du revenu des années suivantes, et tant que ce remboursement ne serait pas effectué, aucun nouvel emprunt sur ce capital ne pourrait avoir lieu.
Les dons, legs et aumônes sont affectés, jusqu'à concurrence d'une valeur de iOO florins, aux dépenses courantes, i moins que le donateur ou le testateur n'en ait autrement ordonné.
Le don ou legs qui dépasse la valeur de 100 florins doit être capitalisé.
L'excédant des recettes est porté en compte sous la dénomination de fonds de réserve. Ce fonds de réserve n'est pas capitalisé. Il est employé quand les recettes ordinaires sont insuffisantes.
Dans un cas extraordinaire, on pourrait l'employer sans aucune , autorisation préalable.
Tant que le fonds de réserve ne dépasse pas 10 p. c. du capital, il ne peut être appliqué qu'aux besoins de la fondation.
Le surplus de ces 10 p. c. doit servir à d'autres fondations , sur l'avis de la représentation bourgeoise et la décision du Sénat
La commission directrice de la fondation est tenue d'adresser au Sénat et à la représentation bourgeoise, un bilan annuel de la situation de la fondation et un rapport détaillé sur tous les change* ments qui sont survenus dans le cours de l'année.
Il y a à Francfort six établissements particuliers de bienfaisance, à savoir :
1* L'hôpital du Saint-Esprit;
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2* La maison des orphelins ;
3* La maison de refuge de Sainte-Catherine ;
4* Un atelier ou dépôt de mendicité ;
5<» Un établissement pour les aliénés et les epileptiques, et enfln,
6' L'hôpital Saint-Roch.
Rien ne s*oppose à la libre expansion et au libre exercice de la charité privée. Quand on n'exige point pour sa fondation les avantages attachés à la qualité de personne civile, il est permis à chacun d'user et de disposer de ses biens comme il l'entend ; il est permis de faire des libéralités aux pauvres dans la forme que l'on croit convenable, et sous la condition que ces libéralités ou fondations charitables seront administrées , sous Tassistance ou le contrôle de l'autorité publique, par telles ou telles personnes^ soit laïques, soit ecclésiastiques, nominativement désignées dans l'acte de fondation.
iJimiB
Canton de Genève. — L'article 139 de la Constitution de Genève autorise les fondations d'utilité publique ou de bienfaisance agissant en nom collectif. Mais, sauf les fondations dénommées par la loi générale sur les fondations, ou celles qui sont gérées par des corps administratifs reconnus par la Constitution ou institués par les lois qui en résultent, toute fondation nouvelle doit être approuvée par le Grand Conseil. Cette approbation ne peut être donnée pour un temps illimité ; elle doit être renouvelée tous les trente ans, et, en outre, la fondation peut être supprimée si elle s'écarte des statuts ou de l'objet de son institution.
Les associations ou corporations particulières qui n'ont pas été approuvées aux termes de la Constitution, restent soumises aux lois ordinaires. Elles ne peuvent opérer de placements, ni posséder d'immeubles en nom collectif que d'après les règles suivies pour les sociétés civiles et commerciales.
La législation genevoise laisse au surplus à la charité privée
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toute sa liberté, toute son expaosion, et lui permet de faire administrer ses libéralités par qui et comme elle le juge convenable. La loi générale sur les fondations du ^ août 1^49 porte : f Art. 2. Ne peuvent être considérées comme fondations de bienfaisance agissant en nom collectif, celles dont Tadministration est confiée i des citoyens désignés par les fondateurs, et qui opèrent comme détenteurs de fonds à eux remis» sous leur nom et responsabilité personnelle. 1
Canton deFribourg» — L'existence de corporations avec pouvoir de posséder et d'acquérir eu nom coliectif, est é^Iement subordonnée, dans ce canton, à rassenUment de Tautorité l^islativ^ Toutefois, la corporation des jésuites et les antres céfporatioDs sup* primées sont à jamais interdites. (ConstU. canton., art. 89 et ConstU. fédér., art. 58.) L'enseignement n'y peut être confié à une corpira* tion, société ou congrégation religieuse, quel que soit le nom sous lequel elle se présente {Constit., art. 88.)
La législation fribourgeoise n'admet aucune administratloQ spéciale, si elle n'est dûment autorisée par la législature. En l'absence de cette autorisation, les conseils communaux ont seuls le droit d'administrer, sous le contrôle de l'État, les libéralités Aites au profit des pauvres et de l'instruction primaire des communes. Le fondateur doit accepter cette administration légale ; il ne peut l'éluder en rien par des dispositions partieuHères. (Voir : art. Il» litt. d, de la loi sur l'instruction publique du 25 septembre iS^; — art. i2,S 8, art. 17, § 9, et art. 20, §5, de la loi sur les tttrfi^ tions des conseils communaux du 5 février 1849; -- al*t«M, litt» b^ c et (f, de la loi sur l'organisation du conlseil d'État dm 8 mai 1848; ari. 1, 11 et dl de la loi sur les pauvres du 29 août 1850; — raé^ moire délibéré en conseil d'État do 24 novembre 1855v)
Canton de Zurich. — La loi civile du canton de Zurich permet Texistence de corporations avec pouvoir de posséder et d'acquérir en nom collectif, mais cette existence est subordonnée, comme i Genève, à Tautorlsation du Grand Gonseil.
A défaut de cette autorisation, le donateur ou le légataire n'a pas le droit de nommer des administrateurs spéciaux. Si la fondation concerne la commune, elle est placée sous la direction immédiate
de rautorité communale; lorsqu'elle intéresse le canton, sa directien appartient à TËtat.
La fondation ne peut être supprimée et ses statuts ne peuvent être changés qu'avec l'autorisation du Grand Conseil, et sous les conditions et dans les cas déterminés par la loi. (Art. 55 et suiv. du Code civil.)
Canton de Saint-GalL — La législation de ce canton autorise rexistence de sociétés particulières instituées dans un but charitable ou religieux, avec plein pouvoir d'accepter des dons, des legs, des contributions hebdomadaires, mensuelles ou annuelles, et les affranchit de tout contrôle légal quant à remploi de ces libéralités.
Elle autorise aussi les fondations de famille ; ces fondations sont gérées habituellement par un conseil de famille également affranchi de la surveillance et du contrôle de Taulorité publique, à moins que l'acte de fondation n'exige expressément ce contrôle et cette surveillance.
Enfin, elle autorise toute fondation privée, sous quelque forme
que ce soit et de quelque manière qu'elle doive être administrée,
pourvu qu'elle ait un caractère bien positif d'utilité, et qu'elle con-
' tribue, soit directement, soit indirectement, à l'accomplissement
d'une œuvre de bienfaisance ou de piété.
Canton de Vaud. — La loi autorise l'existence de corporations avec pouvoir de posséder et d'acquérir en nom collectif, quand ces corporations ont pour but l'accomplissement d'une œuvre de charité, de religion, d'enseignement laïque ou religieux. La sanction de leurs statuts et l'assentiment de l'autorité législative sont les seules formalités requises à cet effet.
Les fondateurs ont le droit d'instituer des administrations spéciales, mais non à titre successif, pour gérer leurs libéralités, quand ces libéralités n'ont point pour objet une fondation publique de bienfaisance. Quand il s'agit d'une fondation de cette espèce, ils ne peuvent charger des administrateurs spéciaux de concourir aux opérations de l'administration légale.
Quant à la saisine, elle n'appartient aux administrations légales que lorsque la fondation a été faite au profit d'un établissement public de bienfaisance.
QCIST. m LA CMAB. 35
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Canton d'Argovie. — Dans le canton d'Argovie, le droit d'association, garanti par la Constitution, est, en principe, illimité.
Toutefois, le droit de posséder et d'acquérir en nom collectif n'est positivement accordé, par l'article 19 de la loi civile, qu'aux communes et aux corporations ou établissements reconnus par l'Ëtat, et dont le but est permanent. Cette reconnaissance est généralement tacite; c'est-à-dire qu'elle est présumée partout où l'autorité a gardé le silence ou n'est pas intervenue d'une manière ostensible pour exprimer le contraire. Il n'y a point jusqu'ici de loi qui détermine les formalités et les conditions d'une sanction formelle de l'Ëtat
En fait, l'Ëtat permet aux citoyens tout« espèce de fondations particulières H n'exerce aucune surveillance sur les administrations spéciales instituées par le fondateur. Tant que ces fondations ont un caractère purement privé, tant que leur but n'est pas hostile à l'Ëtat, dangereux pour les mœurs, contraire à la loi, l'État laisse agir librement les administrateurs spéciaux : c'est une affaire privée. Mais quand une fondation est faite au profit du culte, de l'instruction, de la bienfaisance, ou de tout autre établissement d'utilité publique, l'intérêt général apparaît ; l'Ëtat intervient pour la surveiller et pour maintenir sa destination.
iS. — »AMC!IIA||M, ftVÈPE ET Hmm^VK^K.
Dans les États Scandinaves, il n'existe point d'unité, de centrait* sation et d'administration publique pour les institutions charitables ': la volonté des donateurs est la seule règle à suivre pour la gestion et l'emploi de leurs libéralités ;-ils disposent comme ils l'entendent, désignent, pour gérer, ceux qu'ils jugent convenables : le Gouvernement n'a rien à voir i ces dispositions, qui doivent être religieusement exécutées, en tant que la volonté des fondateurs n'ait rien de contraire aux lois.
L'exécution de cette volonté est confiée tantôt à des commissions spéciales nommées par le fondateur lui-même, tantôt aux mem-
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brés de famille, et tantôt, en Tabsence de toute disposition contraire, aux administrations communales ou à FÉtat. C'est même cette der^ niëre combinaison qui est la plus fréquente, parce qu'on la considère généralement comme moins dispendieuse que Tadministration confiée à des particuliers.
En Suède, notamment (i), il n*y a pas de loi générale qui règle le régime des institutions de charité privée» mais, en fait, ces institutions jouissent d'une entière liberté. Si quelqu'un veut fonder un établissement de charité, il en détermine lui-même les conditions; il en fait le règlement où il indique les personnes chargées de le diriger et de le surveiller, le mode d'administration, etc.
Le testateur ou le donateur place souvent l'établissement sous la surveillance et la protection de l'administration communale ou d'une autorité locale; lorsqu'il veut assurer mieux encore sa stabilité et renforcer son contrôle, il demande la sanction du Gouvernement qui n'est jamais refusée, lorsque d'ailleurs l'acte d'institution n'a rien de contraire aux lois ou ordonnances en vigueur. La fondation ainsi consolidée n'est soumise à d'autre surveillaoce qu'à celle qui est stipulée dans son propre règlement.
P#I.««!VE
La législation en Pologne laisse toute liberté à l'action de la charité privée. Toute institution créée par un particulier, doit l'être par acte passé devant notaire, qui est ensuite soumis à l'approbation du chef de l'Ëtat. — Le fondateur est libre de stipuler dans Tacte de donation toutes les conditions auxquelles il entend subordonner son bienfait; la fondation une fois autorisée en dernier ressort, ces conditions sont toujours respectées.
Les institutions de bienfaisancesontadministrées par des conseils
(1) Renseignements communiqués par M. le docteur Giaebs, premier mëdecio municipal h Stockholm.
{% Discoure de M. Mathias Rosin au Congrès international de bienfaisance de Francfort-sur-Mein. — Séance du 14 septembre 1857; Compta rmdu dt$ débats, t. H, p. 86.
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spéciaux composés de membres non rétribués. Les présidents, ainsi que les membres de ces conseils, sont nommés pour la première fois par le Gouvernement et sont renouvelés par élections, au sein des conseils mêmes, le président tous les six ans et les membres tous les trois ans, sauf confirmation du Gouvernement.
Les conseils spéciaux sont subordonnés à un conseil général des institutions de bienfaisance qui fonctionne pour tout le royaume. Le conseil général est présidé par un fonctionnaire de premier ordre. Ses membres ne sont pas rétribués. Ils sont nommés, sur la proposition du président, par le conseil d'administration (conseil des ministres) du royaume.
Tout président d'un conseil spécial a droit de siéger et de voter dans le conseil général.
Les budgets, ainsi que les comptes des conseils spéciaux doivent être soumis annuellement à l'approbation du conseil général. «î^s conseils spéciaux sont respectivement responsables de la te> neur de ce compte.
Sous Tempire de cette législation , qui date de 1842, les institutions de bienfaisance du royaume fonctionnent avec un ordre parfait sous tous les rapports.
ift. — tf:TATS SAMPS».
La législation des États sardes permet au Gouvernement d'accorder aux corporations religieuses ou laïques la qualité de personnes civiles. Cette qualité ne leur est jamais refusée quand l'institution présente un caractère d'utilité publique et des garanties de stabilité. Comme personnes civiles, elles peuvent posséder et acquérir en nom collectif, dans les formes et sous les conditions déterminées par la loi.
Pour obtenir la personnification civile, la corporation ou les administrateurs de l'institution doivent adresser leur demande, avec tous les actes et documents qui en démontrent l'utilité, au Département ministériel compétent, qui la soumet à Texamen du
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conseil d'État. Si Tavis du conseil est favorable, un décret royal accorde Tautorisation.
Les fondateurs peuvent, sauf l'approbation préalable du Gouvernement , nommer des administrateurs spéciaux pour gérer leurs libéralités.
Ceux qui se réservent Tadministration exclusive de leur fondation peuvent, par un édit royal, être dispensés, en tout ou en partie, d'observer les formalités et les obligations communes aux autres institutions de charité.
Si la dispense n'est pas générale, les fondateurs doivent se conformer à toutes les obligations qui n'ont pas été comprises dans l'exemption accordée.
L'État n'a d'action sur les établissements créés pour distribuer des secours et des aumônes, que lorsque les fondateurs n'ont pas institué des administrations spéciales (1).
Aux termes de l'édit de 1836, les établissements gérés par des pei*sonnes désignées par les bienfaiteurs sont soumis, comme les autres, aux formalités légales. L'État a pour mission d'assurer aux pauvres le bénéfice des libéralités privées.
« Autre chose, » dit le Ministre de l'intérieur sarde^ dans son rapport au Roi, « autre chose serait la charité légale qui ôterait à la bienfaisance sa spontanéité, qui consacrerait le droit au $ecours, principe qui apporte la plus déplorable entrave à la prévoyance individuelle, qui détruit les habitudes d'économie, qui détend le ressort de la responsabilité humaine ; antre chose serait un système qui consisterait à réunir dans les mains de l'État tous les revenus des institutions de bienfaisance, à attribuer au Gouvernement le monopole des secours et à renverser ainsi sur ses bases le principe de la charité privée ; autre chose, enfin, serait de détourner les fondations charitables de la destination que leur assignent les bienfaiteurs.
« Placer l'administration des établissements sous la surveillance de TÉtat, n'a rien de commun avec ces systèmes, à moins que le bon ordre dans la comptabilité, l'économie sans parcimonie, ne soient des éléments propres à dénaturer la charité ; à moins que le désordre ne soit un des attributs de la spontanéité humaine, et que le gaspillage du patrimoine des pauvres ne soit un stimulant pour les blenliBiteurs et un profit pour les assistés. »
Le Ministre conclut en disant qu'après avoir soumis la question
(1 } Foy. Règlement du il décembre 1 850. — Édit du 94 décembre 1 836. ~ Article 436 in fîM du Code civil sarde. — Lettre-patente du 13 avril 1841.
à rétude des esprits les plus distiogués du royaume, il est demeuré constant que la surintendance cenlrale {iovraéntendenza centrale) était Tunique moyen d'obtenir une bonne administration de Tassistance, de préyenir les abus et de les extirper i mesure qu'ils naissent.
Trois sortes d'établissements , en Sardaigne , sont restés en dehors des règles de contrôle et de comptalnlité tracées par redit de 1836. Premièrement, les établissements de charité dirigés par des congrégations religieuses; deuxièmement, les fondations ^ont les bienfaiteurs se réservent personnellement et exclusivement Tadministration ; troisièmement, les établissements auxquels la modicité de leurs revenus rendrait Fédit difficilement applicable.
A regard de la première catégorie exceptionnelle, les établissements ne sont soustraits aux règles de la comptabilité qu'auUnt que la congrégation religieuse soit chargée de la partie économique des établissements, sans quoi tous les établissements gérés par des congrégations hospitalières auraient eu la prétention d'échapper à la règle.
Les fondations de la troisième catégorie sont ordinairement celles qui distribuent des secours à domicile, tant en argent qu'en nature, ou des secours spéciaux, tels que des dots à de pauvres filles, des fonds pour renseignement ou pour l'apprentissage des arts et métiers, des aumônes i certains jours de Tanuée ou en vue du soulagement de certaines misères, comme les bourses des pauvre prisonniers à Ghaml)éry.
Il existe, en Piémont, 8 fondations seulement dont les bienfaiteurs se réservent personnellement l'administration, et 703 qui échappent, à raison de la modicité de leur revenu et de la nature des secours dont elles disposent, à la règle générale. L'auteur du rapport se reconnaît dans l'impuissance d'en évaluer le revenu ; il indique cependant une somme de 230,000 francs comme devant en former la plus grande part.
« Les exceptions dont on vient de parler, » ditN. Illartin-Doisy(l), «sont, à notre avis, très-mal motivées. Leg établissements dirigés par les congrégations religieuses, en bonne administration, devraient être soumis aux mêmes
^1) De la charité publiqut «• Sardaigne, — Annak$ de la charUi; 1850.
Digiti
CONCERNANT LA LIBERTÉ DE LA CHARITÉ. — ÉTATS SARDES
règles que les autres. S'ils soni exempts des abas qui proYiennent de la mauvaise foi, ils sont sujets à ceux qui naissent du défaut d'ordre, et les atus y sont plus dangereux que partout ailleurs, en ce sens que la réputation des administrateurs religieux est plus précieuse à conserver que celle des laïques. Or, comment les vices des établissements dirigés par des corporations religieuses, lorsque ces établissements sont placés en face d'établissements administrés par des séculiers, comment ces vices pourraient-ils ne pas frapper Fattention générale? et s'il en résultait cette observation, que les établissements religieux sont plus mal administrés que les autres, ne serait-ce pas au grand dommage des corporations elles-mêmes et de la religion dont ils portent, plus que d'autres, le sceau divin ?
t Quant aux établissements dont le revenu est faible ou qui distribuent des secours spéciaux, il est tout i fait inexact de prétendre que les règles de la comptabilité leur soient difficilement applicables; Texception qui les concerne est une défectuosité qui aura certainement un terme dans la voie où la Sardaigne est entrée.
« La seule exception fondée (et le Ministre sarde souhaite qu'on en invoque rarement le bénéfice) est celle applicable aux bienfaiteurs qui se réservent l'administration. Au surplus, la faculté de fonder des établissements de charité et d'en nommer les administrateurs est singulièrement restreinte au fond par la nécessité de l'approbation du conseil d'État. »
Les dispositions de Tédit de 1836 concernant la charité privée, ont été confirmées par la loi du 1*' mars 1850 (1) dont l'article 3 porte :
f Sont encore soumis aux mêmes dispositions, les dépôts de mendicité, les hospices des pauvres, etc., et finalement les instituts pieux qui n'ont pas un corps particulier d'administration. >
L'article 6 établit la séparation des patrimoines lorsque les institutions sont mixtes, c'est-à-dire lorsque Pobjet en est en partie ecclésiastique , en partie laïque , et il ajoute : • en observant toujours, quant au but de l'institution, le prescrit des actes de fondation. >
c Art. 9. Les personnes qui, ayant fondé des établissements de charité, sont dispensées... d'observer, en quelque partie que ce soit, les formes et obligations communes aux autres établissements du même genre, devront s'y conformer dans les parties non
(1) Voirie discoure de M. J. Malov. — Séance de la Chambre des représentants d9 Belgique, du i» avril 1857.
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exceptées par la dispense même. Cette dispense émanera toujours d'un arrêté royal. »
Enfin, Tarticle 586 du règlement organique des établissements de bienfaisance dans le Piémont, pris en exécution de la loi de 1850, porte ce qui suit : < Quand un legs, une succession ou une donation sont expressément destinés par un bienfaiteur i la fondation d'un institut spécial de charité ou de bienfaisance, qui doit être gouverné par un corps particulier d*administratioD par lui déterminé (govefmarsi da un coiyo particolare d'ammûtixtrazione da euo determinato), on devra obtenir rapprobation souveraine voulue par Tarlicle 34 de Tédit royal du 24 décembre 1836. •
!•. — ÉTATS POMTiriCAVX.
Nulle part la charité ne s'exerce sur une plus grande échelle et les établissements de bienfaisance ne sont plus nombreux que dans les États pontificaux.
Les pontifes et les dignitaires de FÉglise ont toujours fait de grands sacrifices personnels pour soutenir les fondations charitables. En outre, le trésor public de Rome alloue annuellement à ces fondations des sommes considérables.
On y doit à la charité privée les plus belles et les plus riches institutions. Cette charité s*exerce sans aucune entrave. Les administrateurs spéciaux sont libres dans toute la force du mot, et le^^ fondateurs peuvent disposer de leurs biens, dans un but de charité, de la manière et sous les conditions qu'ils jugent convenables. Pour que les dispositions du fondateur soient fidèlement exécutées de tout point, il sufiit qu'elles ne blessent en rien la loi ou la morale et soient, en effet, charitables.
A Rome, il n'est point d'établissement qui n'ait ses administrateurs spéciaux, et ces administrateurs ne relèvent que d'eux-même:> et de la volonté du fondateur.
Il est vrai que Léon XII modifia ce système, en établissant, pour
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tous les hôpitaux, une administration centrale. Mais cette innovation ne lui a pas survécu, et Pie YIII, cédant au vœu général, se hâta, dès son avènement au trône pontifical, de rétablir le système inauguré à Rome dès les premiers temps de la papauté, et qui a pour lui maintenant la consécration des siècles.
Ce système se résume en ceci :
Tout particulier peut fonder un établissement de bienfaisance, Fadministrer ou le faire administrer selon sa volonté ; faire des libéralités sous les clauses, charges ou conditions licites qu'il entend stipuler, et toute fondation charitable peut accepter ces mêmes libéralités et remplir en tous points les intentions et stipulations du fondateur (1).
TOSCAMR. — PORTUGAL
En Toscane, il y avait naguère encore un grand nombre d'établissements de bienfaisance soumis aux administrations ecclésiastiques. Plus tard, la gestion de ces établissements fut sécularisée, et leur surveillance attribuée, dans les provinces, aux magistrats municipaux, et dans les grandes villes, au gouvernement. Cette surveillance toutefois n*est pas un obstacle à Texercice de la charité privée et à la liberté des fondations qui n'est pas moins large en Toscane que dans les États sardes.
Dans le royaume de Portugal (2), les établissements de bienfaisance reposent encore en grande partie sur l'organisation catho-
(1) Voir Relasione deW origine e dé progretêi delV Oêpizio apostolieo, par le cardinal To»Ti ; Rome , 183i. — Délia pùvertà, par le comte Massei; Florence, 1S45. — Dès Institutions de bienfaisance publique et d'instruction primaire à Rome, essai historique et statistique, traduit de Titalien de Mr^r HoRicHifii, et précédé d'une prérace par M. E». OB Bazelairi; Paris, 1841. —Dm établiseements de charité dans la ville de Rome, par F.-J.-M. LtPiBTiK, professeur à la Faculté de médecine de Tuniversité catholique de Louvain ; Bruxelles, 1857.
(S) Renseignements verbaux dus à Tobligeance de M. de Silta Firra6, grand de Portugal, ancien Ministre de la justice et des finances, etc.
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iique.La plupart de ces établissements sont d'anciennes fondations qui ont conservé leur caractère, leurs propriétés et leurs administrations distinctes et indépendantes à travers lestages, et sans que les révolutions y aient porté atteinte. Quant aux fondations non- * relies, elles sont autorisées par le pouvoir exécutif, à la condition de n'avoir rien de contraire à Tordre public et aux lois du pays. Toutefois, certaines limites sont posées en ce qui concerne Tamortissement des immeubles, dans le but de prévenir les inconvénients de Textension démesurée de la mainmorte. Sauf ces limites, la liberté de la charité n'est soumise, dans le Portugal , à aucunes restrictions ; chacun peut donner, léguer, attribuer à ses libéralités telle ou telle destination charitable, comme il le juge convenable et en suivant les inspirations de sa conscience.
TVRtVIE. — CMIIHB
Loi civile et religieuse en même temps, pour les musulmans, le Coran assimile le devoir de Taumône à celui de la prière ; il recommande Torphelin : c Faites Faumône, t dit-il, c le jour, la nuit, en secret, en public. » Les particuliers doivent réserver pour les pauvres le dixième de leurs revenus (c*est Fancienne dlme des pays catholiques) ; une aumdne annuelle, extraordinaire, est d'ailleurs prescrite à Tissue du Ramadan. Des amendes, prononcées en expiation, consistent à nourrir ou à vêtir un ou plusieurs pauvres pendant un certain nombre de jours. Les malades indigents sont soignés gratuitement à domicile, autant du moins que le permet dans ces contrées Timperfection de Fart de guérir : des boutiques sont gratuitement cédées à de pauvres artisans. Les objets de première nécessité sont exempts d'impôts.
On ne saurait donc être surpris de voir qu'il y ait peu de nécessiteux en Orient; le climat d'ailleurs et le genre de vie y rendent les besoins moins nombreux et moins pressants.
Quoique le pauvre soit ainsi, chez les musulmans, placé sous U protection de la charité individuelle, il existe aussi chez eux une
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bienfaisance collective personnifiée dans les fondations. Toutes les mosquées ont des trésors pour les indigents. Les califes, les sultans ont élevé ou entretenu des établissements ouverts au malbeur, des asiles pour les malades » les infirmes, les maniaques et les aveugles- (1).
Il est remarquable qu'en Turquie la bienfaisance collective, qui correspond à notre bienfaisance publique, ait un caractère pi^esque exclusivement religieux, tandis que dans nos contrées catholiques on dispute à la religion toute participation un peu large à Tœuvre du soulagement des misères humaines. Les mosquées desservent librement les fondations charitables dont elles ont été dotées : pourquoi notre clergé et nos associations religieuses n'auraientils pas le même droit ? Faut-il en conclure que la règle du Coran a plus d'autorité que celle de TÉvangile?
De la Turquie transportons-nous en Chine. Là aussi, parait-il, on n'a pas cru qu'il fallait enchaîner l'élan de la charité.
H existe en Chine des établissements de bienfaisance pour divers genres d'infirmités ou de malheurs, notamment pour les enfants abandonnés. L'hospice des enfants trouvés de Sanghaï, dont l'origine remonte à 1710, a beaucoup de rapports avec ceux que l'on voit en Europe. Le Journal de Chambers de 1852, n« 135, en donne une description détaillée. Le règlement de la maison porte, entre autres dispositions intéressantes : < Les protecteurs de la société se réuniront tous les quinze jours dans l'hospice, t Cette institution se soutient par les secours de la charité privée et les subsides de l'État. Elle est dirigée par une société et sous l'admi* nistration spéciale de ceux qu'on nomme les protecteurs. C'est le système qui a toujours été suivi en Belgique jusqu'en 1847.
A Nlngpo, on trouve un asile pour les veuves, qui y a été élevé, sous la sanction du Gouvernement, à Faide de contributions particulières.
Dans la plupart des principales villes on forme un fonds pour le soutien des veuves malheureuses. A Canton, l'établissement consacré à cette spécialité ressortit à la charité publique, puisqu'il est administré par le Gouvernement; mais celui-ci doit se mettre d'accord à cet égard avec les principaux du pays.
0) Baron de Gerakdo, De la bienfaisance publique, t. IV, p. 546.
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li existe aussi k Ningpo un asile de prévoyance et de secours, qui appartient au Gouvernement, et qui est destiné à secourir les infirmes et les impotents.
En 1850, à la suite d'une de ces famines si fréquentes daas ce pays, on ouvrit à Sangbaï un asile temporaire pour les enfants de gens sans ressources. Les fonds furent faits par sauscriptim.
On voit par là qu'il existe dans TEmpire du Milieu des établissements de bienfaisance officiels et privés, et que le coiitrôte spécial y est admis pour multiplier les fondations dans Tiutérét des pauvres (1).
Û9. — BSLCItUB.
La Constitution belge consacre le libre exercice des cultes, U liberté d'enseignement et d'association. Les particuliers peuvent s'associer dans l'un ou l'autre but, se constituer en communaniés ou couvents pour se vouer, soit à la vie contemplative, soit i l'enseignement, soit à des œuvres de charité. Mais l'existence de ces associations ou institutions est essentiellement précaire. En fait, elles peuvent avoir une certaine durée, mais légalement on ne peut leur imprimer aucun caractère de perpétuité. La loi les tolère, mais ne les reconnaît pas. Elles n'ont point la qualité de personnes civiles, et, partant, elles ne peuvent ni recevoir ni acquérir en nom collectif.
Il n'est fait d'exception qu'en ce qui concerne les congrégations religieuses de femmes dont les membres se vouent au service des hôpitaux et au soin des malades indigents. Conformément au décret impérial du 18 février 1809, qui n'a pas été abrogé, ces congrégations peuvent être reconnues par le Gouvernement qui, en approuvant leurs statuts, leur confère l'existence civile avec la faculté de posséder en nom collectif, d'acquérir à titre onéreux et gratuit, de procéder en justice, etc.
(1) Voy. la Vie rédle m Chine, par le révérend William Hilhe, traduite p»r A. Tassbt, Paris, 1858. Citée par M. le chanoine ni Hairjii, Tabiiau de la ekanti chrétienne m Belgique, Introduction, p. m.
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Le nombre des congrégations hospitalières reconnues en Belgique s'élève à 48.
La législation sur les établissements de bienfaisance est trèscompliquée ; elle embrasse les lois, les arrêtés et les règlements émanés des régimes français et hollandaiç, qui ont conservé force obligatoire, et les dispositions émanées du gouvernement national. Tout cela forme un ensemble décousu, sans unité, où les lacunes et les contradictions abondent , et donnent lieu aux interprétations les plus diverses. Aussi a-t-on reconnu depuis longtemps la nécessité d'apporter la lumière dans ce, chaos, de codifier, d'harmoniser les règles qui devraient présider à l'organisation de l'assistance publique et privée.
En l'absence de ce travail, les pouvoirs qui se sont succédé en Belgique depuis 1830 ont interprété les dispositions existantes d'une manière plus ou moins large, plus ou moins libérale, attribuant aujourd'hui à la charité privée des droits qu'ils lui refusaient le lendemain, prolongeant ainsi une confusion et une incertitude de nature à compromettre gravement les intérêts de la classe indigente.
Aux termes des lois françaises, la bienfaisance publique en Belgique se personnifie et se centralise dans deux institutions, les bureaux de bienfaisance, qui ont dans leurs attributions les secours à domicile, et les administrations des hospices civils, qui sont chargées de la gestion des hospices et des hôpitaux. En dehors de ces deux formes, sauf deux exceptions, l'une pour les monts-de-piété gérés par des commissions spéciales qui se rattachent néanmoins à cer^ins égards aux administrations des hospices, l'autre pour les dépôts de mendicité et les écoles de réforme qui ressortissent, soit aux administrations provinciales, soit au Gouvernement, il n'existe aucune autre institution légale de bienfaisance. Chacun est libre sans doute d'ériger à ses risques et périls tel ou tel établissement charitable, mais cet établissement n'a aucune garantie de durée ; il peut être maintenu ou supprimé selon les circonstances, en l'absence de la personnification civile qui seule pourrait assurer son existence. On a la liberté de Faumône individuelle, mais non de l'aumône collective. En effet, par suite de l'interprétation donnée à l'arrêté du 5 prairial an xi et au décret du iS septembre 1806 relatifs aux quêtes dans les églises, le droit attribué aux bureaux de bienfaisance a été transformé en un
QUI8T. Dl LA CBAR. 36
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véritable monopole; Tapplication de l'arrêté du 29 septembre 1823, qui subordonne à Tautorisation préalable de Tautorité, la faculté de faire des quêtes et collectes à domicile conduit par le fait à exclure les institutions de charité privée du bénéfice de cette ressource (1).
Ce rigorisme administratif est toutefois de date récente. Comme sous les régimes précédents, pendant les vingt premières années qui ont suivi la Révolution, les administrations libérales, catholiques ou mixtes, sans distinction, ont admis, de mêm e qu'en France, un système interprétatif qui adoucissait autant que possible, dans la pratique, les dispositions législatives encore existantes. C'est ce qui résulte à l'évidence des nombreuses fondations avec administrateurs ou distributeurs spéciaux autorisées par arrêtés du pouvoir exécutif, non-seulement pendant la période de 1804 à 1813, sous le régime français, pendant celle de 18U à 1850, sous le régime hollandais,Tnais encore pendant la période de 1831 k 1849, sous le régime belge (2). Ce système a-t-il donné lieu à des abus? A-t-il surgi des plaintes sur son application ? Nous en avons cherché vainement la trace. Le parti libéral, jusque dans ces derniers temps, n'avait élevé contre cette pratique tolérante aucune objection ; il l'approuvait donc au moins tacitement. — D'où vient le brusque revirement qui s'est opéré en cette matière? D'une part,, d'un scrupule exagéré de légalité, fort respectable peut-être dans^on principe, mais dont on n'a pas d'abord, pensons-nous, mesuré toute la portée; de l'autre, de la prétendue nécessité d'opposer une nouvelle barrière aux tendances et à l'action du parti catholique : ce parti a toujours considéré la liberté de la charité comme une suprême garantie, comme un dt*oit sacré, inviolable, iosépa* rable de la liberté du culte et de la conscience ; en entravant, en
(1) Récemment, comme nous Tavons déjh dit, on a affiché dans plusieors oommaB» des arrêtés des administrations locales interdisant, sous peine d'amende et de prisoo, toutes quêtes ou collectes qui n^auraient pas été autorisées par ces administrations. On a été plus loin : dans quelques localités on a annoncé aux familles secourus» ptf le bureau de bienfaisance que les secours leur seraient retirés si elles n'envoyai^t pas leurs enfants aux ^co/«coinmuna/e«. L'interdiction même indirecte de la fréquentation des écoles privées et libres constituerait une violation flagrante de la liberté d'efiseignement consacrée par la Constitution.
(i) Tous ces actes sont énumérés dans VAnneme au pn^t éU loi swr les étékO'^ ments de bienfaisance. Documents de la Chambre des représentants , n* 88 ; session de 1855-1856.
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supprimanl cette liberté, ou diminue rinilueuce d'un antagoniste redouté, on le tient en échec, et l'on ouvre un nouveau champ de lutte ou Ton espère rester victorieux. Ainsi, du jour au lendemain, ce qui paraissait parfaitement licite et conforme aux lois et à la Constitution, a été entaché d'illégalité et signalé comme un danger social. C'est à cette doctrine juridique improvisée, que l'on doit, en Belgique, l'inauguration du système de la spécialité des services (1), l'interdiction formelle des administrateurs spéciaux, et l'attribution à l'administration publique et civile du monopole de la gestion de tou tes les fondations et de toutes les œuvres permanentes de charité, quelle que soit leur origine (2).
(!) Un arrêté récent an 55 février 1868, inséré au Moniteur du 24, fournit, entre autre», un exemple de Tapplication de ce système.
Le sieur L*** lègue à la fabrique de l'église de Saint-Jacques , k Gand , diOérents biens avec charge de faire célébrer des services religieux et de distribuer : 1* Ajurèt chaque annivertaire, des paint aux pauicra; 2« le Jeudi^aint, à chacun des douze pauvres, lors du lavage des pieds, un pain et deux harengs; 3» des vêtements pour les enfants de cette paroisse qui font leur première communion.
Voilà le legs ; voici l'exécution que lui donne Tarrété. La fabrique de l'église est autorisée à accepter les legs dee biens chargés de services religieux, avec obligalion de remettre au bureau de bienfaisance les sommes nécessaires pour la distribution des pains et des harengs.
Quant à la somme léguée à la fabrique pour achat des vêtements destinés aux enfants admise faire leur prenûère communion, c'est le bureau de bienfaisance seul qui la recevra et qui exécutera la clause.
(5) Les journaux rapportent une lettre adressée récemment par l'Empereur d'Autriche au Ministre de l'Intérieur :
< CHEA B.iA0K DK BacH ,
c Voulant célébrer par une œuvre durable de charité Tévénement, si heureux pour moi, ma maison et mon empire, de la naissance d'un prince impérial, j'ai résolu, k cet eflfel, de fonder pour le bien de rfaumanité soutirante « un nouvel hèpitaJ dans ma capitale et résidence impériale de Vienne, et j'ordonne que^ en l'honneur de mon fils premier-né, il porte à jamais le nom de Fondation Rodolphe. Cet hôpital devra être construit dans un style architectural en harmonie avec sa destination, et contenir au moins mille malades sans distinction d'origine ni de religion.
« Je consacre à cet édifice le terrain nécessaire d'environ 8,800 toises carrées faisant partie de ma propriété le Kaisergarten, sise sur la Landstretsse, dans la partie comprise entre la Haliergasseti YÉcole d'équit€Uion.., Pour l'exécution de ma nouvelle fondation, et particulièrement pour la confection des plans par la voie d'un concours public, vous aurex à prendre les mesures nécessaires et à me faire un rapport sur le choix a faire parmi les projets présentés, ainsi que sur la rédaction du document de fondation.
c LaxMbMrg, M Met ISSt.
« Signé : PaANçois-Jostnr, M. P. »
Si le Roi des Belges ou l'un dessprinces jugeait convenable d'instituer une fondation
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t Poarqaoî, se dit-on parfois (ce sont les termes de Vinitruction minUtirieUe do 10 avril 1849), pourquoi l'homme bienfaisant oo religieux ne pourrait-il pas disposer, pour Tépoque où il n'existerait plus, de la même manière qu'il aurait la faculté de disposer pendant sa vie ? Cette objection repose sor une erreur capitale. Certes, l'homme propriétaire a le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, mais il ne peut cependant pa$ en faire un u$age prohibé par le$ loi$ et le$ règlements (art. 544 du Code civil).
• Or, ,les lois et les règlements organiques des services publics veulent que tous les biens affectés à ces services soient exclusivement régis et administrés par les mandataires légaux à ce préposés; les articles 910 et 957 do Gode mil ne sont qu'une conséquence de ces principes (4) ; aussi ces articles exigent-ils que non-seulement les legs, mais également les donations entre-vifs au profil des établissements publics, ne puissent être acceptés que par les administrateurs de ces éublissements.
f Le particulier, qui dispose en faveur des services publics, doit donc renoncer à l'administration du bien donné (tout aussi bien pendant sa vie qu'après sa mort), soit par lui-même, soit par des administrateurs particuliers de son choix : toute réserve contraire serait en opposition avec les lois et les règlements organiques des établissements publics, et elle devrait, par suite, être réputée non écrite, sans que le droit de propriété en souffrit aucunement... Par exemple, si quelqu'un disposait de sa fortune en faveur d'un hospice, soU par donation entre-vifs, soit par testament, et si, contrairement à la loi, il voulait réserver exclusivement le droit d'administration à lui-même on à d'autres, il y aurait li une clause illégale qui devrait être réputée non écrite; mais la libéralité n'en serait pas moins valable, et devrait être affectée au service de l'hospice. »
Ainsi, dans ce système, toute donatiOD ou fondation charitable, faite à la condition d'une certaine mesure de spécialité et d'indépendance administrative, est nulle quant à la condition, et valable
du même genre, il en serait empêché par suite de Tinterprétation abuiire que l'oa i donnée à la législation sur les établissements de bienfaisance. Il lui faudrait d*abord rattacher la fondation h Tadministration de Tassistance publique de la localité où elle aurait son siège, et renoncer au droit d'en régler TadministratioB d'une manière conforme à sa volonté. Ou bien, il faudrait présenter aux Chambres législatÎTee un projet de loi spéciale qui Tautorisàt à consenrer à la fondation son caractère indépendaAt
(1) « Art. 910. Les dispositions entre-vifs ou par testament, au profit des hospice», des pauvres d'une commune ou dTétahUtumêrU* tf utilité publique, n'auront leur dki qu*autant qu'elles seront autorisées par un décret impérial,
< Art. 937. Les donations faites au profit d'hospices, des pauvres d'une commune on (fétahliuemenu d'utilité publique, seront acceptées par les administrateurs de res communes ou établissements, après j avoir été dûment autorisés. »
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qaaut m don; WaU faisant deux parts dans ia volonté du donateur, accepte Tune et repousse l*autre, prenant le bien et se refusant au mode prescrit pour le bienfait.
t Un tel système, » dit M. Guizot, c est évidemment contraire i réquité et k Thistoire, aux droits de la liberté des individus et aux pratiques récentes comme aux anciennes traditions du pays. > En s'arrogeant le droit de modifier et de refaire les testaments, Tautorité publique viole Tun des droits les plus sacrés, inhérents à la propriété. Sj, pour Tun ou l'autre motif, elle ne juge pas à propos d'autoriser la fondation ou le legs, celui-ci doit être considéré comme non avenu et retomber sous Tapplleation des dispositions générales qui règlent Théritage. Aussi ces empiétements ont-ils provoqué de nombreuses rédamations et dopi^ lieu à des procès qui ont été jugés en sens contradîctaires par divers tribu* uaux.
C'est à ToccasioD de Tune de ces affaires que récemment la Cour de cassation, par un arrêté du f 3 n^ars iS^7, a cassé et annulé, pour violation des articles 107 de la Constitution, et 84, ( â, de la loi communale, un arrêt de la Cour d'appel de Çru^cUes, en date du 8 décembre 1855, qui avait, en appliquant w arrêté royal du 23 octobre 1851, considéré comme non écrite la clause par laquelle un testateur, après avoir fait une fondation au profit des femmes aveugles et indigentes, avait exprimé la volonté que les curés des sept paroisses de Louvain fussent à perpétuité les proviseurs, collaleurs et administrateurs de cette fondation, et décidé elle-même que cette clause était contraire à la loi.
Cet arrêt de la Cour de cassation se fonde principalement :
!<" Sur ce qu'avant la Révolution française, chaque particulier avait le droit, tant en Belgique qu'en France, de fonder, moyennant le ccmsentement de Tautorité, des établissements charitables et d'en régler la forme, la destination et l'administration {Ordonnance de Marie-Thérèse du 15 septembre 1753, art. â, et Ëdit de Louis XV i\x mois d'août 1747, art. 3) ;
â* Sur ce que les arrêtés du 28 fructidor an x et le décret du 31 juillet 1806 permettent aux fondateurs de réserver pour euxmêmes ou pour leurs héritiers, certains droits de collation ou d'administration ;
3"* Sur ce que plusieurs décrets spéciaux postérieurs ont permis
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la création d'établissemeots placés sous des administratioDS partiliëres;
A"* Sur ce que des règlements en date du 19 janvier 1834 et da 23 juillet 1825 portent que le conseil communal nomme les membres des administrations des hospices publics, des établissements de charité et de Tadministration générale des pauvres, pour autant quHl n'ait pas été décidé autrement à cet égard par les actes des fondations, etc. ;
S*" En fait de législation postérieure à 1830, sur ce que le principe proclamé par les r^lements des 19 janvier 1824 et 23 juillet 1829, est aujourd'hui formellement consacré par Tarticle 84, S 2, de la loi communale de 1836 (1).
Ces divergences et ces conflits déterminèrent enfin le Gouvernement à soumettre la question de la bienfaisance à la législature. Un double projet fut présenté à la Chambre des représentants le 17 janvier 1854. Ce projet tendait surtout à régulariser le régime et la gestion des établissements publics, sans étendre sensiblement la liberté de la charité privée. Cependant, dans le but louable d'associer la charité religieuse à la bienfaisance laïque, il stipulait Fadjonctlon du curé ou desservant à Tadministration de Tassistance locale (art. 18 du projet sur la réorganisation des administrations de bienfaisance). Quant aux établissements de charité libres ou indépendants, régis par des administrations spéciales complètes, ils devaient en tous cas être autorisés par une loi portée spécialement pour chaque cas particulier (art. 5 du projet de loi sur les dons et le^s charitables).
Combattu par le parti catholique, admis par le parti libéral, sauf la disposition relative à Tadmission de droit des ministres do culte dans les administrations de bienfaisance publique, le projet de 1854 fut retiré par le ministère de 1855 et remplacé par un projet nouveau présenté le 20 décembre 1856.
(1) L^article 84, § % de la loi communale qui détermine les conditions de nomiaittion et de révocation des membres des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance, porte en termes exprès : c n n'ett pat dérogé, par les dUpotiHont q^ précédent, aux acte* de fondation* qui établissent des administrcUeurs spéciaux, » ~ H convient, pour bien comprendre le sens de cette disposition, dMnterroger les discussions auxquelles elle a donné lieu au sein de la Chambre des représentants en 1834 et 1836. l\ en résulte h Tévidence que le législateur a entendu stipuler non-6eulam«iit pour le présent, mais encore ot surtout pour l'avenir.
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C*est ce dernier projet qui a soulevé Torage qui a emporté Tadministration de MM. de Decker, Vilain XIIII, Nothomb, etc., et rappelé au pouvoir le parti libéral. Pour se rendre compte de toutes les péripéties de cette lutte et bien apprécier son caractère, il faudrait consulter les exposés des motifs, les rapports, les nombreux documents communiqués à la législature, ainsi que le compte rendu des débats. Tous ces éléments ont été publiés dans le Moniteur belge de 1856 et i857, et réunis ensuite en deux gros volumes de plus de 1,000 pages chacun (4). Nous ne pouvons en entreprendre Tanalyse, qui dépasserait de beaucoup les limites assignées i notre travail. Mais nous croyons au moins utile de reproduire textuellement à Fappendice (n« IV) les dispositions du projet de loi relatives aux fondations, avec les amendements qui y ont été apportés par la section centrale de la Chambre des représentants et par le Gouvernement lui-même dans le cours de la discussion (S).
Ce projet se résume essentiellement dans les principes suivants :
II place la charité privée à c6té de Tassistance publique, les jugeant toutes deux indispensables pour la lutte contre le paupérisme et pour le soulagement de la misère.
Il regarde la charité privée, sinon comme exclusivement, du moins comme essentiellement religieuse, et, pour rappeler par son nom, chrétienne. A ce titre, il admet et encourage Taction de la foi chrétienne, aussi bien que celle de la puissance administrative.
II reconnaît et consacre le droit de la charité privée à s'exercer, non-seulement dans le présent, mais aussi dans Favenir, par des fondations permanentes comme par des dons passagers, et en attachant'à ces fondations soit des conditions déterminées, soit des administrateurs spéciaux, de son choix.
Mais, reconnaissant en même temps que cette libre action de la
(1) DocumefUt parlementairet et diicuitions concernant le projet de loi iur lee établù' eemenu de bienfaitance; Bruxelles, imprimerie de Deltombe, 1857.
(S) Plusieurs conseils communaux ont cru devoir protester contre le projet de loi SOT les établissements de bienfi&isance. Sur quelles considérations se fondait cette protestation ? Sur une seule : on croyait que le projet n*aYait d'autre but ou d*autre tendance que d'assurer aux couvents certains pririléges inconstitutionnels. Les opposants étaient pour la plupart de bonne foi ; ils avaient pris au sérieux les allégations de certains journaux. Un grand nombre n'avaient pas même lu et ne connaissaient pas le projet qu'ils frappaient de réprobation. Nous en avons la preuve dans l'aveu de plu* sieurs conseillers communaux qui, mieux informés depuis , doivent regretter d'avoir servi d'instruments aveugles ^ une manoeuvre de parti.
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ckarité privée daas Tav^r, si elle était iliiiaitée et sans contrAte, pourrait doaQer lieu à de graves abus» le projet de loi impose, outre autreSt les conditions suivantes :
1* Aucune fondation charitable ne pourra avoir lieu qu'avec rautorisatioa du Roi, donnée après délibération de Tadministration de Tassistance publique (bureau de bienfaisance) de la comn^une, et sur ravis tant du conseil comn^unal que de la dépulation permanente de la province ;
P C'est le bureau de bienfaisance qui, après rautori3atioD du Roi, accepte, coaune personne civile, les fondations charitables;
S'' Nulle fondation charitable ne pourra posséder d^inuneubles autres que les bAUvients, cours, jardins et terres formant rétablissement même qui fera Tobjet de la (ondaUon^ Tous les autres immeubles, légués ou doonés, seront vendus dans un délai de quatre ans au plus, et le produit de la vente sera placé en rentes sur TËtat inscrites égalenEient au nom du bureau de bienfaisance et de la fondation ;
4"* Les administrateurs spéciaux insUiuéa par les auteurs des fondations charitables doivent réunir les conditions exigées pour les n^nU>res des comaiissioBS administratives des bureaux 4e bieufaiaance;
S"" Ils sont responsables de leur gestion au même titre et deU même manière que les commissions adnonistratives des bureaui de hienfaisanee; leurs fonctions sont gratuites ;
6<» Les budgets et les comptes des fondations charitable s<Màt soumis à rapprobaUon du conseil communal ou de la députation permanente, et reçoivent la publb^ité prescrite pour les budgets et les comptes des bureaux de bienCaisance ;
7* Les administrateurs spéciaux des fondations charitabte seront traduits devant les tribunaux ordinaires, et pourront être révoqués par eux lorsqu'ils ne seront pas en mesure de présenter les comptes de la fondation et dans le cas où les revenus de celleci seraient détournés de leur destination ;
8« Un inspecteur du Gouvernement, accompagné du bourgmestre de la commune ou de Téchevin désigné à cet effet, visitera les établissements érigés en fondations, pour s*as?urer slls reçoivent leur destination charitable d'après la volonté des fondateurs;
9« Le bourgmestre assiste, lorsqu'il le juge convenable, aux réa-
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nions des administrateurs, collatenrs ou distributeurs spéciaux, et prend part à leurs délibérations. Dans ce cas, il préside l'assemblée et y a voix délibérative ;
10* Il est interdit d'admettre dans les écoles fondées des élëres non indigents et payant une rétribution, sous la réserve de la faculté attribuée au conseil communal de demander qu*il soit dérogé i cette interdiction ; toutefois, le nombre des élèves payants doit rester dans ce cas inférieur à celui des enfants pauvres ;
11» Chaque fois que la députation permanente donnera son approbation aux conventions à conclure avec des associations religieuses, elle limitera en même temps le personnel qui sera attaché au service de rétablissement fondé, et pourra l'augmenter ou le réduire selon les besoins ;
1S« Enfin, le Gouvernement présentera chaque année aux Chambres législatives un rapport sur tous les établissements de bienfaisance du pays, qui indiquera la situation de ces établissements, les fondations comprises, leurs ressources, leurs dépenses, leur personnel, le nombre de personnes secourues à l'établissement, l'importance des secours distribués au dehors, les frais d'administration, les budgets et les comptes, les libéralités charitables dont l'acceptation aura été autorisée ou refusée, les fondations autorisées ou interdites, les conflits et difficultésqui auront surgi pendant Tannée, soit administrativement, soit judiciairement, elc.
M. le Ministre de la justice, dès le début de la discussion, résumait lui-même la loi en quelques mots (1) :
La tutelle administrative dans toute sa rigueur;
L'inspection efficace et permanente ;
L'approbation préalable de toutes les recettes et dépenses;
La publicité la plus complète ;
La répression judiciaire des négligences et des abus ;
L'impossibilité de la dilapidation et de la perte des biens ;
Pas de personnification civile ;
Pas de mainmorte.
« La Idi entière, » ajoutait-il, c est faite dans une pensée de transaction ; la loi entière est faite pour prévenir tout gaspillage, toute dilapidation, tout détournement... Elle se résume en un
(1) Séance de la Chambre des représeoUnU du t1 avril 1857.
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double but ; au^m^Uer le pairimoiae des pauvres; le conserver.
1 Pour raugmfiuter» la loi fait appel au sentiment religieux ; pour le conserver, la loi accumule toutes les garanties administratives, politiques, judiciaires, qu*on a pu puiser dans nos institutions. »
Tout bomme de bonne foi qui lira et méditera le projet dont nous ire^ions de donaer l'analyse, s'étonaera à bon droit de Fopposition vive» acharnée qu'il a suscitée. Certes les garanties n*y faisaient pas défaut, et Ton pourrait même se demander ce que devenait la liberté de la charité au milieu de ce luxe et de cette complication de formalités, de précautions, de moyens de contr6le. Qu'on compare ce système avec celui qui a été consacré par la loi de 1854 dans les Pays-^^ et généralement avec toutes les législations étrangères dont nous avons présenté le résumé, et Ton n'héatera pas, pensons-nous, à avouer que si le projet de 1856 avait iAé adopté, la Belgique serait encore restée beaucoup en arrière des autres pays, qui sont loin cependant de jouir au même degré de toutes les autres libertés.
Qu'adviendra-t-il maintenant du retrait de la loi(l)? On reste en présence de Farrèt de la Cpur de cassation qui proclame le droit des administrateurs spéciaux : que cet arrêt soit confirmé par la Cour d'appel appelée h juger sur le fond de la contestation à l'occasion de laquelle il a été rendu, et la doctriiie de la Cour supérieure acquiert force de \ol Voilà doue les administrations spédales des fondations constituées sans règle, sans contrôle aucun. Se résignera-t-on à ce régime après avoir repoussé les garanties offertes par le projet de loi de 1856?
il y a plus : à moins de se refuser 4 l'évidionce, il faut bien reconnaître les faits tels qu'ils existeut : un grand nombre d'institutions libres de charité, d'instruction se fondent journellement en Bel-
(1) La discussion de la loi sur les établissements de bienfaisance à la Chambre dai représentants, a commencé leSf avril ets^est prolongée jusqu'au S6 mai 1857. A cette dernière date, le Parlement a été ajourné par arrêté royal et, par suile, la diacusnoo suspendue.
Pans la séance du 37 mai, la Chambre des représenta^its avait adopté, à la majorité de soixante voix contre quarante et une, les articles 71 et 78 du projet, et danita séance du SS maii fartioto 61^, à la liAiorité de ciBqu«Ate<«ett/ voix coatce trenttsept. Ces articles posaient le principe de ^autorisation des fondations <le ch^té privée par arrêtés royaux et de l'institution des administrateurs spéciaux. Us emportaient l'adoption de la loi entière, dont les autres dispositions n'éuient que les coroUairei de ces prémisses.
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giqiie, elles se développent, elles pourvoient à des services essentiels : les laissera-t-on sous le coup de TiTlégalité dont on les déclare entachées? n'y a-t-il rien à faire pour les protéger, pour empêcher que les biens des pauvres dont elles disposent soient détournés de leur destination utile?
Il est reconnu que le système de l'assistance publique est essentiellement imparfait, qu'il est insuffisant, sinon pour soulager, du moins pour prévenir la misère et le paupérisme; il y a de nombreuses lacunes à combler; à côté de la charité subventive qui devrait être renfermée dans des limites de plus en plus étroites, il y a à organiser tout un système de charité préventive qui a aussi besoin de fondations, de ressources, et qui ne peut vivre et se développer que dans l'atmosphère de la liberté : sacriflera-t-on aussi l'avenir de ces institutions à une impitoyable et stérile théorie ?
Lorsque tout marche, s'émancipe, progresse et grandit dans la société, la charité seule sera-t-elle condamnée à traîner sa chaîne, à se frayer péniblement sa voie au milieu des entraves et des obstacles de toute nature semés pour ainsi dire à plaisir sous ses pas? N'avons-nous pas vu tout récemment une société composée des personnes les plus recommandables, soumettre au Gouvernement un projet de statuts pour la construction de maisons d'ouvriers dans la capitale, et échouer devant l'interprétation abusive d'un texte de loi (1)? Que d'entreprises non moins utiles ne sont pas journellement condamnées à périr dans leur germe faute de liberté et d'encouragement !
Mais, dira-t-on, on peut s'adresser pour chaque cas particulier à la législature. C'est à elle qu'il appartient de statuer, de constituer
(1) Voy. Rapport au Comeil supérieur d'hygiène publique iur un projet d'attociation pour la construction d'habitations ouvrières à BruweUes. — Lettre du conseil à M. le Ministre de tintérieur. — Rapport. — Proepectus et projet de statuts de l'association; Bruxelles, 1857. — Quelques jours après le rejet de la demande d'approbation des statuts de la Société pour la construction de maisons d'ouvriers è Bruxelles, le Gou- Temeroent autorisait la création d'une société ayant pour objet des défrichements à opérer dans la Campine et l'érection de vastes distilleries agricoles. Ainsi le privilège que l'on rerusait à une œuvre de progrès et d'utilité publique , on n'hésitait pas h l'accorder à une entreprise particulière qui devait avoir pour résultat de démoraliser les populations par la fabrication de boissons pernicieuses qui les énervent et les abrutissent ! Nous regrettons de devoir le dire : cette décision émane du Ministère qui, en 1857, luttait énergiquement pour faire prévaloir le principe de la liberté de la charité.
de nouvelles personnes morales si elle en reconnaît le besoin. Voilà le grand argument des adversaires de la liberté de la charité, la fo^ teresse dans laquelle ils se renferment pour échapper aux obsessions. Nous verrons dans le chapitre suivant quelle est la valeur de cet argument, et si cette forteresse est aussi solide et aussi inexpugnable qu'on semble le supposer.
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Conditions auxquelles il ronvient de 8ut)ordonner la liberté de la charité et des fondations — Conclusion.
Nous avons prouvé, pensons-nous, que la liberté de la cbariié devait être admise au triple point de vue des préceptes de l'économie politique, du droit et de la liberté religieuse, qu'elle constituait une véritable nécessité sociale, et que, sauf quelques rares exceptions, elle était consacrée par la législation de tous les pays civilisés et chrétiens.
Ce principe s'applique à la fois et au même titre à la charité indi. viduelle et collective, aux associations et aux fondations charitables, et il en découle des conséquences nécessaires qu'on ne pourrait nier sans détruire le principe lui-même.
Ainsi, toute réunion, toute société doit pouvoir se constituer dans un. but charitable, sans être soumise à aucune mesure préventive qui porterait atteinte à sa liberté.
Les collectes, les souscriptions» les dons charitables doivent être dégagés de toute entrave, sauf les mesures à prendre dans un intérêt de police pour prévenir les fraudes et les escroqueries.
Chaque eultq doit avoir le droit de faire des quêtes, d'établir des troncs dans ses églises, ses temples, ses synagogues, dans l'intérêt de ses membres malheureux, sans devoir en verser le montant, en tout ou en partie, dans les caisses de l'assistance publique.
Les fabriques des églises, des consistoires doivent être autorisées à recevoir, à administrer, à distribuer les aumônes attachées à des
yUEST. DB LA CHAR. 37
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services ou des actes religieux, tels qu'offices divins, funérailles, anniversaires, instruction religieuse (écoles dominicales, catéchismes), à la seule condition de fournir des renseignements, s'il y a lieu, aux administrations de Fassistance publique pour éviter les doubles emplois.
La volonté et les intentions des donateurs et des testateurs en ce qui concerne les dons et legs charitables doivent être respectées, sauf les mesures à prendre pour prévenir les captations, les libéralités excessives qui léseraient les droits des familles, et sous les restrictions jugées nécessaires pour le maintien de Tordre et dans rintérét social.
En cas de non-approbation ou de i^on-acceptation du don ou du legs charitable, par suite de rimfK)ssibilité d'admettre les conditions posées ou par tout autre motif, Tobjet donné ou légué doit faire retour au donateur ou à ses héritiers.
Le donateur ou le testateur doit avoir le droit de désigner tel mode d'administration, tels administrateurs, colluteurs ou distributeurs, à titre personnel ou successif, qu'il juge convenable, pourvu que cette désignation n'ait rien de contraire i Tordre public et à Tintérét de la société ou des pauvres. — Lorsque la saisine est attribuée à l'administration publique, les revenus de la fondation doivent être remis chaque année aux personnes désignées par l'acte constitutif pour être distribués selon les intentions exprimées dans celui-ci.
Enfin, le droit de créer et de fonder des établissements de charité subventive ou préventive doit être reconnu sous les conditions' d'ordre, de surveillance et de contrôle commandées dans Tinlérêt même des fondations, de leur bonne gestion et de leur conservation.
Tels sont les corollaires nécessaires de la liberté de la diarité : les répudier ou les restreindre, ce serait ébranler et détruire le fondement sur lequel elle repose. La loi ne peut intervenir pour la régler ou la limiter que lorsque cette intervention est impérieusement commandée par l'intérêt de la société et celui des pauvres, et sans dépasser la mesure des garanties auxquelles elle doit pourvoir.
Nous devons tout d'abord faire une distinction essentielle qui a été négligée dans le projet de loi sur les établissements de bienfai-
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sance présenté aux Chambres législatives de Belgique en 1856 (1). Ce projet plaçait toutes les fondations charitables au même rang, en les soumettant à un régime uniforme. La distribution permanente ou périodique d'aumônes ou de secours à domicile était assimilée en tous points à la création d'établissements complets, tels qu'hospices, hôpitaux, fermes-hospices, etc. On appliquait aux uns comme aux autres les mêmes règles et le même privilège. Cette assimilation d'institutions très-dissemblables par leur nature et leurs effets, a eqtrainé dans la discussion du projet une confusion déplorable et provoqué des critiques, qui auraient certainement été écartées si Ton avait établi à cet égard des catégories distinctes, ayant chacune leur régime propre, appropriée leurs besoins respectifs.
Il est incontestable que la multiplicité des personnes morales charitables pour les moindres services, qu'aucun lien ne relie et dont le contrôle est difficile, pour ne pas dire impossible, présenterait des inconvénients de plus d'un genre. Si ces œuvres ne peuvent être interdites, il importe du moins de ne pas leur attribuer des droits exceptionnels.
La personnification civile n*est nécessairequ'aux fondations d'une certaine importance, aux établissements complets; les autres œuvres charitables n'ont pas besoin de si grands privilèges; il leur suffit de la liberté de vivre, d'être à l'abri du caprice et de la défiance de l'administration. On pourrait tout au plus instituer pour ces dernières un état intermédiaire entre la simple tolérance et la reconnaissance comme établissements d'utilité publique. Cette situation a été obtenue, en Belgique comme en France, pour les sociétés de secours mutuels. Dans ce dernier pays, les sociétés de secours mutuels peuvent, en vertu du décret du 26 mars 1852, être reconnues comme établissements d'utilité publique, par décret de l'Empereur, après avis du conseil d'État, et alors elles jouissent de tous les privilèges de personne civile. Quand elles se contentent de Vapprobation, qui s'obtient par une simple approbation des statuts par le préfet, elles ont une existence indépendante de la police, ainsi que la permission de posséder des meubles, de faire • des baux, et même de recevoir des dons au-dessous de 5,000 francs.
(1) Voirie projet à V Appendice, n» ir.
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Grâce à ce système intermédiaire, on est parvenu & créer pour ces institutions une situation analogue à celle des institutions libres en Belgique, et même à quelques égards plus favorable. Plus de 1,500 sociétés de secours mutuels, dont un grand nombre dirigées par des ecclésiastiques, se sont ainsi foit approuver depuis cinq ans (1).
Il y a d'ailleurs un motif péremptoire pour ne pas faire de simples distributions d'aumônes, de secours à domicile, l'objet de personniflcations civiles distinctes*: c^est que ce^tnodes d^assistance doivent rester essentiellement prémires et temporaires; s*i\ en était autrement, la charité privée ne tarderait pas à revêtir Tapparence et à participer aux vices de l'assistance publique; ta multiplication des administrations de secours revêtues d'un caractère légal fortifierait encore chez Hndigent l'idée d'un droit permanent aux secours, qu'il importe au contraire de combattre et de déracinera tout prix. L'ociroi de la personnification civile complète doit donc être exclusivement réservé aux institutions qui, sans eUe, n'auraient pas d'existence régulière et assurée , et manqueraient de garanties de durée. Pour les simples libéralités ou fondations avec administrateurs, collateurs ou distributeurs spéciaux, il sulBrait d'uh enregistrement destiné à constater leur existence et de cer- (afries mesures de contrôle propres à garantir leur destination, à empêcher leur détournement et à assurer leur bonne gestion. Le régime des bourses d'études, tel qu'il a été maintenu en Belgique, pourrait être appliqué, sauf quelques modifications, à ce genre d'institutions.
Le projet belge de 1856, en rattachant tous tes établissements de charité privée à l'administration de Passistance publique de la toffimune où ils avaient leur siège, ne tenait pas compte non plus de la diversité de leur destination. Parini ces établissements il y en a qui intéressent une localité déterminée, mais il en est d'autres qui sont créés dans un intérêt commun à plusieurs localités, qui ételûdeot leur action à foute une province ou même au pays entier. Cefte destination multiple exige néôessairenlent des régimes différents pour chaque ordre d'institutions. Ainsi la surveillance et 1è contrôle des fondations devraient rentrer dans les attributions de
(1) Lettre de If. le vicomte A. de Mbluk. — Le Sj^ecUilemtbdge, 4* livr., 1857.
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Paatoriié communale, lorsque rétablissement serait créé en favear d*une commune déterminée, — de Tautorité provinciale, lorsqu*il embrasserait deux ou plusieurs communes ou la province, — de TÉtat , lorsque son bénéfice s'étendrait à la généralité du pays ou à une classe déterminée sans distinction de localités.
Pour échapper probablement au reproche de créer des personnes civiles nouvelles, le projet de 1856 (art. 71) attribuait aux administrations de Tassistance^publique des communes la mission d'accepter les fondations de charité particulière ; il constituait ainsi pour ces administrations une sorte de droit de saisine qui avait pour but et devait avoir pour effet de rattacher, au moins fictivement , les biens des fondations à ceux des personnes civiles déjà constituées. Cette disposition a soulevé des critiques qui n'étaient pas tout à fait sans fondement. Pourquoi confondre des institutions essentiellement distinctes , faire intervenir forcément Tassistance légale dans des actes qui, après tout, ne lui conféraient aucun droit réel? La fiction à laquelle on avait recours était tout au moins inutile; elle impliquait un défaui de franchise, une sorte d'embarras et de défiance du principe que l'on invoquait pour justifier le droit des fondateurs ; elle pouvait compliquer Torganisation des fondations sans en changer le caractère et les résultats. Mieux vaut à tous égards constituer franchement et d'une manière complète les nouvelles personnes civiles jugées utiles ou nécessaires. Que si l'on redoute l'amortissement trop large de la propriété immobilière qu'elles pourraient entratner à la longue, le remède est facile : il suffirait de stipuler, comme le faisait d'ailleurs le projet de 1856 (article 75), que les fondations ne pourraient conserver d'autres immeubles que les bâtiments, cours, jardins et terres formant l'établissement même, sans qu'ils pussent jamaûi excéder les besoins de celui-ci d'après sa destination charitable. Le surplus des immeubles serait mis en vente dans un délai à déterminer et leur produit affecté à l'achat de valeurs mobilières. Ainsi disparait la mainmorte avec tout le cortège des craintes qu'elle inspire et des abus qu'on persiste à y rattacher.
Enfin, et nous insistons sur ce point essentiel, la reconnaissance des fondations de charité particulières doit être strictement subordonnée à leur nature et à leur utilité. S'il est prouvé que les
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établissements d'assistance publique n'ont déjà que trop souvent pour effet d*augmenter le nombre des assistés, d'entretenir et d'aggraver lé paupérisme, il ne faut pas que cet abus et ce danger revêtent un caractère plus menaçant encore par la multiplication inconsidérée d'institutioùs privées qui conduiraient infailliblement au même résultat. L'intérêt public, le salut même des classes souffrantes, les principes de la charité cbrétienne, d'accord avec ceux de l'économie sociale, doivent l'emporter sur le libre arbitre et la volonté des particuliers. L'autorité à laquelle serait dévolu le .. droit d'accorder ou de refuser la personnification civUe aurait donc à interroger avant tout la destination de la fondation, son véritable caractère et ses effets probables. Pour l'éclairer dans cet examen , elle aurait recours i l'expérience et aux avis d'hommes compétents et parfaitement impartiaux: ce serait là l'une des principales attributions du conseil snpérinir de l'assistance dont nous proposons plus loin la création.
Cette limite posée à la liberté de la charité, loin de porter atteinte à celle-ci, lui donnerait au contraire une impulsion de plus en plas féconde, en lui montrant de nouvelles perspectives, en l'appelant à réaliser des améliorations et à satisfaire à des services essentiels qui malheureusement ont été trop négligés jusqu'ici. Nous avons indiqué d'une manière sommaire au chapitre XI (pp. 339 et suiv.) quels étaient ces services et ces améliorations. Le champ qu'ils ouvrent à Pactivité et à la charité particulières est issez large pour que l'on abandonne les anciens errements et que Ton renonce à augmenter le nombre des institutions dont Futilité est contestable et qui seraieirt de nature à former double emploi avec ceux qui existent déjà aujourd'hui. Il 8\igit de travailler à une réforme analogue à celle qui s'est accomplie aux xvi« et xvii^ siècles tlans le système communal d^assistance en Belgique, d'inaugurer une ère de progrès en constituant la charité préventive sur des base^ non moins larges et non moins solides que celles sur lesquelles repose la charité mhventive, de transformer successivement cette dernière, de manière à faire cesser les inconvénients auxquels elle peut donner lieu et à la ramener à son véritable but : celui de porter remède aux misères actuelles, sans engendrer en quelque sorte des misères nouvelles. Cette œuvre de transformation et de régénération ne peut être accomplie entièrement par l'assistance
publique, comme nous Tavons prouvé retle dépend surtout de rinitiative et du zèle de la charité privée. Circonscrite dans oe cercle, faction et les efforts des particuliers ont droit à toute espèce d'encouragements, et foctroi de la personnification civile, moyennant ces réserves , ne peut certes soufever d'objections plausibles.
Partant de ces prémisses, le régime des fondations de charité privée doit avoir certaines limites ; il convient de soumettre les fondations à certaines règles destinées à écarter «t prévenir les abus. Ces règles se rapportent particulièrement aux conditions auxquelles doit être subordonnée la reconnaissance ou l'approbation, aux formalités à remplir pour l'obtention de lapersonuiOcation civile, aux mesures de surveillance et de contrôle, et aux cas de suppression ou de transformation des fondations autorisées. Nous allons les passer successivement en revue.
I. Les conditions à mettre à la reconnaissance ou à l'approbation des fondations charitables particulières pourraient être les suivantes :
l*" La fondation ou l'établissement ne doit avoir rien de contraire à Tordre ou à la morale publique ;
^ Son utilité ou du moins son innocuité doit être reconnue;
3* Il doit ne pas léser les intérêts légitimes des familles ;
4* Il doit avoir les moyens de fonctionner régulièrement, ou tout au moins la possibilité d'obtenir les ressources nécessaires à son existence ;
5* La possession d-imméubles, de bâtiments et de terres doit être strictement limitée à ce«ix qui sont indispensables pour atteindre le but de ('institution ;
6<> Le fondateur ou les administrateurs doivent indiquer l'emploi à faire du capital de la fondation ou la destination utile à donner à celle-ci dans le cas où elle cesserait, pour l'une ou l'autre cause, de remplir son objet primitif, ou s'en remettre à cet égard à la décision du Gouvernement.
En ce qui concerne les établissements d'éducation et d'instruction, il y aurait lieu de stipuler en outre :
1« Qu'ils doivent être strictement gratuits, à moins qu'il ne soit prouvé et reconnu que l'admission d'élèves payants présente le
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seul moyen d'appliquer le priQCipe de la gratuité aux élèves indigents;
2* Que les instituteurs et institutrices doivent réunir les garan« lies de moralité et de capacité nécessaires au succès de Vœuvre i laquelle ils sont appelés à coopérer ;
3^* Qu'ils doivent se soumettre au régime d'inspection institué pour les écoles publiques.
Gomme nous l'avons déji dit, l'approbation des écoles gratuites doit comprendre celle des moyens nécessaires à leur soutien. La classe payante à côté de la classe gratuite, c'est la ressource à cAté de la dépense. Si l'on n'admet pas la première, on rend la seconde le plus souvent impossible. Interdire le pensionnat, c'est supprimer l'école.
Les conditions de moralité et de capacité chez les instituteurs et les institutrices ne sont pas moins indispensables. Ces conditions ont été acceptées en France par toutes les congrégations enseignantes auxquelles a été confiée la direction d'écoles publiques. Elles ne constituent aucune dérogation à la liberté de l'ensdgnement, pas plus que l'obligation du diplôme n'est une infraction i la liberté de l'exercice des professions d'avocat, de médecin, de vétérinaire. L'àme de l'enfant, le salut moral des générations valent assurément l'intérêt du plaideur, la santé du malade, le soin du bœuf ou du cheval. En échange du privilège de la personnification civile, le législateur a incontestablement le droit de poser certaines garanties en l'absence desquelles ce privilège pourrait n'être qu'une nouvelle source d'abus (1).
Enfin, le régime de l'inspection scolaire n'a rien d'exorbitant, surtout lorsque l'on considère que la reconnaissance légale des écoles privées les assimilerait de fait aux établissements d'instruction publique.
(1) La queetion des oertiflcats de moralité et de capacité pour les institateon a soulevé sous le Gouvernement hollandais, avant 1830, de vives discuyiont. On attribuait à ce Gouvernement la pensée de faire servir ces certificats à écarter félémeei belge et catholique dans les écoles. Aujourd'hui, sous une administration nationale, ces méfiances n'auraient plus de fondement. H aérait facile d'ailleurs d'organiser le système des certificats de manière h présenter des garanties pour toutes les croyanosi et à maintenir l'impartialité la plus complète. Cest là un détail d'exécution qui m peut porter atteinte au principe que nous revendiquons dans l'intérêt de l'éducatioa populaire.
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II. Ces conditions posées, voici quelles pourraient être les formalités à remplir pour Tobtention de la personnifleahon citi)^ :
l"" Déclaration par écrit de l'existence de la fondation ou de rétablissement, du but dans lequel il a été créé ;
^ Communication de Tacte de fondation et des statuts de Tœuvre;
3^ Indication du mode d'administration et des noms et qualités des administrateurs ; '
4' Indication des ressources, des moyens d'existence ;
S* Indication du chiffre du personnel appelé à desservir rétablissement ;
6* Déclarations conformes aux conditions générales indiquées ci-dessus (8 1«»);
7* Avis des autorités locales et provinciales.
Nous ne citons ces formalités qu'à titre d'exemple ; elles pourraient varier selon les pays, les circonstances et les besoins. Si nous entrons dans ces détail s,c'est seulement pour faire comprendre la nature et la portée de l'acte destiné à assurer aux fondations de charité privée la qualité de personne morale nécessaire à leur existence et à l'accomplissement de leur objet.
On pourrait encore, comme nous l'avons dit plus haut, instituer pour l'obtention de cette qualité, deux degrés, deux périodes : une période d'initiation et d'épreuve pendant laquelle les droits de Tassociation ou de la fondation seraient limités, et une période d'existence complète résultant de l'octroi de la personnification civile proprement dite (1).
Dans cette hypothèse, il y aurait trois catégories d'établissements charitables particuliers, correspondant à trois degrés de développement :
Établissements tiares ;
Établissements reconntis ;
Établissements jouissant de la persannifkaUon civile complète.
Ces garanties, ces formalités et ces réserves font ressortir l'im-
(1) Voit le projet de lot sur rassistance publique en France, proposé en f 851 au nom de la Commission d'assistancexle I*As6embIée législatiTe. ~ Di^potiHom rttoltfoM à Vapfrobation dêâ mstitutioni tt omvret de charité libm. Articles 14 à 39. Empoté d» moiifê. (ilima/M de la charité, 1851, pp. 138, 145.)
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portaoce qae nous altachoDS à roctroi de la personniflcaliou civile aux œuvres charitables. Peut-être nous dira-l-on que nous D*avoiis pas assez de confiance dans la liberté dont cependant nous avons proclamé les avantages et la nécessité. On citera Topinion des économistes et des jurisconsultes qui voudraient que les personnes morales pussent se constituer en quelque sorte d*elles-mémes, spontanément, par un simple acte de la volonté des fondateurs (i). On invoquera Tautorité de la législation hollandaise qui, comme nous Pavons vu, a consacré ce système de la manière la plus large, sans que son application ait, parait-il, présenté d'inconvénients. Nous Fadmettrions à notre tour sans hésiter, si nous ne comprenions la convenance de faire certaines concessions à Fopinion dominante pour sauvegarder le principe, et de ménager les transitions pour ne pas aboutir à une impossibilité.
III. Nous ralliant donc à Tavis de ceux qui pensent que la création de toute personne morale dans la société doit être subordonnée à Tapprobation de Tautorité, nous nous demandons si cette appro-
(4) « Quand, > dit M. Ci. oi Biouckiii, c on veut la liberté, il faut la Touloir entière, il faut U défendre en tout... On demande sUl ne feut pas au moins que to«t« les institutions que Ton fonderait fussent reconnues par le Gouvernement de nécessité ou d'utilité publique.
« Je n'hésite pas à répondre négativement.
« Quoi 1 Je laisserais au Gouvernement le pouvoir de déclarer que mon osuvre est ou n*est pas nécenaire ou utile l Mais à quel Gouvernement me confierai-je?
« Sera-ce au Gouvernement républicain de 1793. qui, par une loi du 26 juin, prescrivait comme nécessité publique que tout père de famille qui avait trois enfents recevrait une pension pour le dernier; que celui qui avait quatre entents avait le droit d'obtenir une pension pour le troisième et le quatrième, et fixait à 80 frencs la pension de chaque enbint dépassant le nombre de deux ? Sera-ce au Gouvernement qui encourageait Timmoralité, en décrétant que les filles-mères avaient droit à des secours de leur commune? Sera-ce au Gouvernement qui a suivi , au Gouvememeat impérial, qui a institué les tours pour les enfants trouvés? Sera-ce enfin au Gouveraeaaot qui a multiplié les dépôts de mendicité ?
« Eh, non, messieurs, il y a quelqu'un qui a plus d'esprit , plus de raison, plus de sens commun que les gouvernements : c'est le public, c'est tout le monde.
« Eh bien, si de temps en temps il y a une fondation qui n'est pas indispensable, le mal ne sera pas bien grand, et en général les fondations répondront aux véritables ^ nécessités de leur époque.
c Je fais toutefois une réserve que commande l'intérêt de la société. Je veux que le Gouvernement conserve toii^urs l'autorité, le devoir d'examiner si les fondations n'ont pas pour objet une chose contraire è l'ordre public ou h la morale. C'est là le rMe du Gouvernement, je ne lui en reconnais pas d'autre. • {La ChariU tt faniHjww ]NiMt9«fl, p. 49.)
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bation doit nécessairement émaner du Pouvoir législatif, ou s'il suffit de déléguer au Pouvoir exécutif, au Gouvernement le droit de raccorder dans les limites et moyennant les conditions posées par la loi ?
C'est cette question surtout qui a divisé profondément le Parlement belge lors de la discussion du projet relatif aux établissements de bienfaisance. Elle mériie donc de fixer particulièrement l'attention, et Ton nous pardonnera d'entrer à cet égard dans quelques développements.
Voici les principaux arguments invoqués par les partisans de l'intervention législative.
On exige cette intervention pour créer un citoyen, pour établir ou diviser une simple commune ; à plus forte raison est-elle nécessaire pour instituer un être moral capable de recevoir et d'exercer ainsi le droit de posséder dans l'ordre social. Si l'on ne peut déléguer au Pouvoir exécutif la faculté de naturaliser telle catégorie d'étrangers déterminée, comment pourrait-on lui donner le pouvoir d'accorder la personnification civile à toutes les fondations de charité sans distinction ?
La Législature seule peut conférer la jouissance de droits civils. L'amortissement des biens et leur mise hors du commerce ne peut être que l'œuvre de la loi.
Ce sont les mandataires de la nation qui sont les seuls juges compétents pour examiner et décider si telle ou telle fondation réunit à un assez haut degré ce caractère incontestable d'utilité publique qui peat seul déterminer sa reconnaissance. En France, sous la Restauration, la Chambre des pairs a exigé l'intervention du pouvoir législatif pour reconnaître les congrégations religieuses restées en dehors des termes du décret de 1809.
Il n'est pas prudent d'abandonner à l'autorité executive, sous sa seule responsabilité, l'approbation d'actes qui vont agiter les familles jusque dans leurs fibres les plus intimes, qui vont éveiller toutes les mauvaises passions, tous les petits intérêts ; il convient que de pareils actes soient couverts par la responsabilité de la Législature tout entière. Il vaut mieux soumettre ces actes au Parlement avant de les poser que de les lui soumettre lorsqu'ils seront devenus en quelque sorte irrévocables. Il y aura alors
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pour ces mêmes actes une garantie de sécurité et de durée qu'ils n'obtiendront pas s'ils ne sont revêtus que de la saoction royale.
L'approbation des fondations par le Gouvernement, c'est l'abdication du Pouvoir législatif en faveur du Pouvoir exécutif; c'est la substitution du régime des ordonnances et des arrêtés au régime des lois. C*est la violation la plus large qui ait encore été tentée des principes mêmes du régime parlementaire. Quand le Gouvernement aura usé ou abusé d'une loi organique, quand, sansaueojie espèce d'enquête, sans que le public en ait eu la moindre connaissance, il aura surpris la signature du Roi pour établir des fondations destinées à durer des siècles, quelle action restera-t-il i la Législature? Quand on aura laissé croire aux personnes dépouillées que le Roi est' la cause de leur ruine, qu'il enrichit les fondations aux dépens des héritiers légitimes, ne voitK>n pas quel tort on aura fait non-seulement à Tautorité royale, mais au pays, mais au principe même sur lequel repose le Gouvernement?
Sans nier l'apparence de raison de ces arguments, nous allons examiner si les fondements sur lesquels ils s'étayent sont bien solides.
Et d'abord, l'assimilation que Ton fait entre l'acte d'approbation d'une fondation charitable et l'acte destiné à créer un citoyen, i établir ou à modifier une commune, n'est pas exacte : autre chose est d'attribuer et de régler des droits politiques, autre chose de conférer de simples droits civils ; si, dans le premier cas, Tintervention de la Législature est nécessaire, il n'en est pas de même dans le second. La loi commune peut fort bien déterminer les conditions auxquelles doit être subordonnée la jouissance de certains droits civils, qu'elle soit accordée à de simples individus, à des associations, ou à des personnes morales reconnues. S'il en était autrement, il faudrait supprimer le Code civil et le Gode de commerce. Les associations diverses, les sociétés civiles, en commandite, anonymes ne sont-elles pas de véritables personnes morales? Qui prétendra cependant qu'il faille une loi spéciale pour que chacune d'elles puisse exister et fonctionner? Or, les associations, les fondations charitables peuvent certainement iI^roquer le même principe et le même privilège, à moins que l'on ne prétende que les
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simples entreprises de spéculateurs méritent plus d^encourage ment' et de sollicitude que les œuvres destinées à soulager ou à prévenir la misère.
Le travail parlementaire n*est, à un certain point de vue, qu*une perpétuelle délégation du pouvoir législatif au pouvoir exécutif. Chaque loi emporte, pour ainsi dire, cette délégation, en ce sens que la loi confère au Pouvoir exécutif, au Gouvernement, des droits qu'il ne pourrait exercer à son défaut. On ne pourrait poser de limites à cette attribution sans porter atteinte par là même à Findépendance du Pouvoir législatif, en restreignant son domaine et son action.
Les mandataires seuls de la nation, dit-on , sont juges compétents pour examiner et décider si telle ou telle fondation réunit à un assez haut degré le caractère incontestable d'utilité publique qui peut seul en déterminer la reconnaissance. —Ces mandataires, pensons-nous, ont autre chose et mieux à faire que de descendre dans ces détails d'appréciation, dans cet examen minutieux de titres, de documents, de pièces diverses qui sont essentiellement du ressort de l'administration. Leur mission est assez étendue, il leur reste assez de réformes utiles à opérer, d'intérêts importants à satisfaire, d'abus à détruire , de lois à décréter, pour qu'ils ne s'absorbent pas dans un labeur pénible, qui engagerait sérieusement leur responsabilité, sans bénéfice aucun pour la chose publique. A chaque ordre, à chaque pouvoir ses fonctions : que le législateur fasse la loi relative aux fondations, qu'il pose des principes clairs, précis, des conditions et des garanties aussi sévères, aussi nombreuses qu'il le jugera nécessaire ; là cesse sa mission légitime et commence celle de l'autorité executive qui est tenue d'appliquer ces principes, ces conditions et ces garanties sous le contrôle des Chambras législatives , de la presse et de l'opinion. Cette distinction est essentielle; elle découle nécessairement de la séparation des pouvoirs et des attributions : on ne doit pas plus admettre l'empiétement de l'autorité législative sur l'autorité administrative, que celui de l'administration sur la législature. Hors de ces règles, il n'y a que confusion et désordre.
La discussion de la loi sur les établissements de bienfaisance eu Belgique porte à cet égard son enseignement. Si l'érection de chaque fondation nouvelle exigeait le vote d'une loi spéciale, indi-
QUB8T. DI LÀ CBAB. 38
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▼iduelle pour ainsi dire, ne verraiUoQ pas se reproduire chtqse fois la même lutte entre les partisans de la centralisation et ceux de la décentralisation , entre les défenseurs et les adversaires de la charité libre et religieuse? Ne sçrait-ce pas aviver et perpétuer indéfiniment et sous les moindres prétextes les conflits, les dissensions? Il n'y aurait pas de combinaison plus ingénieuse pour entretenir une irritation dont il importe d*effaeer jusqu*au souvenir.
Que la législature soit composée d'une majorité d'adversaires de la cbarité libre et religieuse, et le rejet des fondations formera en quelque sorte la règle .
Qu'elle constitue, au contraire, une majorité favorable au libre exercice et à l'expansion de la charité particulière, et les fondations se multiplieront peut-être à l'inflni ; on aura l'excès contraire. •
Supposons enfin une législature parfaitement impartiale, disposée à exercer son droit d'enquête, de contrôle et d'approbation de la manière la plus consciencieuse , et l'on se demande combien de fondateurs voudront soumettre leurs libéralités aux diseussions et aux formalités sans nombre que la solennité d'un acte législatif suppose? Il y en aura très-peq, sll y en a jamais. Ce recours a été ouvert de tout temps ; il ne faut pas de loi pour le sanctionner : a*t-on jamais songé à en profiter dans l'intérêt d'une œuvre chari* table quelconque, même en présence de l'incertitude et des osdK lations du régime actuel? Les fondateurs ont préféré courir les chances les plus défavorables, s'exposer à compromettre le sort et Pavenir de leurs libéralités plutôt que de s'adresser aux Chambres législatives comn^ ils en avaient le droit. Cette répugnance est instinctive pour ainsi dire, et, quoi que Ton fasse, on ne parvien* dra pas à la vaincre.
En définitive donc, et dans l'hypothèse même la plus désirable, celle d'une parfaite impartialité, l'intervention législative dans l'approbation des fondations équivaudrait par le fait à une véritaûe prohibition, et constituerait un obstacle insurmontable i Tobteition de la personnification civile, même dans les cas où elle serait le plus nécessaire et le plus légitime.
Ces difficultés et ces impossibilités ont été signalées dans la dis^ eussion du projet de loi en Belgique. Voici, entre autres, commeot
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6'6xpriinaît i cet égard M. Alph. Nothomb, Ministre de la jus-
tlce^l) :
t Dire i un fon dateur, à un bienfaiteur des pauvres : Vous pourrez fonder un établisse ment, vous pourrez instituer des administrateurs spéciaux, pourvu «lu'une loi future vous y autorise, ne serail-ee pus lui tenir un iangafe dérisoire? Ce seraii en tout cas un étrange eneouragenent à la cfaaHté ! Un testateur aura consacré une partie de sa fortune à créer un étaUlssement, il se sera complu d ans cette pensée, l'aura organisé suivant ses intrations, et il ne uura pas si sa fondation sera autorisée^ conuMnt elle sera autorisée !
c II ne saura pas si sa fondation sera autorisée, pourquoi? Parce que tout dépendra d'une loi, d'une loi A faire, d'une résolution qui est dans le domaine de la législature, d'une ntgorité qui pourra accorder ou refuser l'autorisatiou. Il ne saura pas davantage comment, sous quelle forme sa fondation sera autorisée : la loi sera toute-puissante; le législateur pourra modifier, restreindra, mutiler les conditions de la fondation ; il pourra tout bouleverser ; il pourra n'en rien rester du tout ; toute la volonté du fondateur disparaîtra devant le vote de la majorité; c'est le despotisme législatif eiercé vis-à-vis d'un homme qui lui-même n'eiiste plus.
« Je le demande, est-ce là un régime libéral? est-^ce un régime qui encouragera beaucoup de testateura à consacrer une partie de leur fortune au soulagement des maliieureux ?
c Je n'bésile pas à dire que devant des incertitudes aussi grandes, aussi hasardeuses, il n*y a guèra de testateur qui sera disposé à confier la réalisation de ses projets aux fluctuations des partis, aux oscillations de la politique. Il n'est pas un de ces hommes, dont il faut cependant encourager les bonnes intentions, qui puisse quitter la vie avec quelque sécurité sur le sort de l'œuvre qui lui était chère.
« Savez-vous ce qu'il fera dans cette position ? Il renoncera à faire le bieuy ou il emploiera pour réaliser ses irues charitables des moyens détournés, des
(1) Séance de la Chambre des repréeentanta du i3 mai ISSî.^Noos noua aomaiea étayé à diversea repriaea de l'opinion de M. A. Nothomb, et nous ne sommes que juste en rendant hommage au zèle consciencieux et au talent avec lequel le chef du Département de la justice en 1867, a défendu le projet ûe loi Sur les établissements de bienfàisaBoe. Les discours quil a prononcée dans les téftooes de la Chambre des représentants du SI avril, des 8» 0, as et 33 mai 1857, constituent, avec le rapport de la section centrale et les discours du rapporteur M. J. Malou, un commentaire complet des dispositions soumises à la législature. On a accusé les auteurs et les défenseurs du projet de manquer de sincérité , de s'inspirer de Tesprit de parti, d^elltretettir des arrière-pensées en désaccord avec leurs paroles : nous qui n*avons ni la mission ni le droit de scruter les consciences, nous ne pouvons juger que d*aprës les actes et les faits, et ceux-oi attestent la haute Impartialité et la parCiite loyauté du Ministre et de ses adhérents.
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voies (ortuenses qa'il est de rintérét de tout le monde d'éviter, qu'il est sortoal de riolérél des pauvres de faire disparaître.
c Voici une aatre bypolhèse : Un testateur dispose de sa fortone en faveor d'un établissement charitable. Il est propriétaire apparent des biens ; toat le monde le croit tel ; lui-même est de.bonne foi ; il meurt. La fondation est autorisée par une loi. Survient le véritable héritier, l'héritier légitime avant que la prescription soit acquise : qu'adviendra4-il de cette fondation (1)? Oo bien la loi tombera à l'état de lettre morte, parce qu'un particulier sera intervenu, ou elle subsistera. Dans le premier cas, c'est la majesté des lois compromise ; dans le second, c'est l'expropriation, la spoliation de Théritier légitime.
« C'est encore U une conséquence pratique du système que l'on préeonise; elle peut sans doute aussi se présenter lorsque les fondations sont autorisées par arrêté royal : je le reconnais, mais elle n'a 'pas alors la même gravité. Les tribunaux sont précisément institués pour apprécier si un acte du pouvoir exécutif est conforme aux lois ; il n'y a là rien de compromettant pour aucune institution, c'est essentiellement do régime constitutionnel.
« Je viens de parier des testateurs ; les fondations érigées par donation donnent lieu à des inconvénients d'une autre nature.
« Quelqu'un aura fondé par donation un établissement avec administration spéciale ; ses dispositions seront débattues devant la législature. Une loi peut intervenir qui modifiera, restreindra, détruira les intentions du donateur. Est-ce que le donateur devra accepter cette loi, s'y soumettre ? Devra-t-O maintenir la fondation dont on aura dénaturé l'esprit par les modifications apportées à ses intentions? Je ne crois pas qu'on puisse aller jusqu'à imposer un pareil joug à un donateur.
c D'après les principes de liberté et du droit civil, on laissera bien, je suppose, au donateur la faculté de répudier une loi qui aurait bouleversé son œuvre.
c Et alors à quel singulier spectacle assisterions-nous? Que deviendrait le rôle du législateur! Est-ce là le caractère, et est-ce là la nature des lois de pouvoir être répudiées, réduites à l'état de lettre morte, annulées et abrogées par un simple refus individuel, par la volonté d'un simple citoyen? Quoi! la législature, les deux Chambres, le Roi auront délibéré, auront statué; une loi aura été faite, et il sufllra de la volonté, du veto d'un seul homme po^r réduire tout cela au néant ! Je dis que cette position n'est pas acceptable. ' c Dans des discussions de ce genre qui surgiraient inévitablement devant la législature, que d'inconvénients encore !... C'est le secret, c'est la vie entière des familles qui se déroulerait devant le pays. Il est très-peu de libéralités qui ne donnent lieu à des demandes de réduction de la part des héritiers;
(1) L'hypothèse signalée par M. le Ministre de la justice s'est réalisée récêmndot en Belgique, à Toccasion des legs de M. N***. Les tribunaux sont saisis de la question.
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c'est alors que léà secrets 4e faMUle, les réerimkiatioiis se font jour, et que uît le scandale. Et tout cela se produirait i la barre de rassemblée nationale !
c Parfois il est nécessaire d'aller très-vile, lorsque le demaadettr est malade, car il faut que la donation soit acceptée de son vivant. Gomment vouJez'-voas qu'une marche expédftive, indispensable pour assurer le bienfait, soit cobh patiUe avec les lenteurs du régime parlementaire? Nous avons vu récemment vue donation considérable faite i la ville de Tournay, par la demoiselle V*^ ; toutes les personnes intéressées, toutes les autorités se sont empressées de joindre leurs efforts pour assurer la réalisation du bienfait. Eh bien, s'il avait fallu passer par toutes les formalités d^une loi : présentation d'un projet de loi; examen en seoticfns et en section centrale ; rapport de la section centrale ; dis^ cnssion à la Chambre; renvoi au Sénat..., cette magnifique donation, qui assure à la classe indigente de Tournay un revenu de plus de 76,000 francs, eût été perdue, car mademoiselle V*** n'a survécu que qoelipies jours à la signature de l'arrêté royal qui a validé ses dispositions. De pareHs cas se présenteraient fréquemment.
« ... Il arrive souvent aussi que le Gouvernement doit négocier avec le donateur, lui proposer de modi*fier les conditions, de les mettre en harmonie avec la loi ou avec les besoins de la société. Comment la législature pourraitelle entrer en pourparlers avec un particulier ? A coup sûr, ee ne serait pas digne d'elle... »
Nous ajouterons que les.ChambresiégisiaUves ne sont réuuies qu'une partie de l'année : dans l'intervalle de ces réunions, comment procéderait* on? Qui représenterait la législature pour empêcher que les donations ne devinssent caduques, par exemple, dans rhypothëse posée ci-dessus? On a parlé d'actes conservatoires, de réserves, d'acceptation provisoire : est-ce bien sérieusement que l'on croit à TeiBeacité de ces moyens?
M. le Ministre de la justice poursuit en ces termes :
c Exiger, comme le font nos adversaires, une loi spéciale pour chaque fondation, qu'est-ce à dire? N'est-ee pas admeUre que le principe de la spécialité, en matière de fondations charitables, n'est pas mauvais, et.lui refuser en même temps les moyens de se produire ? C'est rendre hommage au principe, mais en le stérilisant...
c Dans ce long débat vous avez entendu les adversaires de la loi placer le principe de la centralisation au-dessus de tout, condamner avec véhémence le principe de la spécialité, repousser de toute leur énergie la multiplication des personnes civiles. «•
c Eh bien, dans la proposition de subordonner les fondations à l'approba-
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tioD législative, ou approuve ce qae Von condamne et l'on détroit ce que Too préconise...
« En effet, que la centralisation soit détruite par des lois spéciales, par des lois d'expédient (je raisonne dans une pure hypothèse : j'ai établi tantôt que les fondateurs reculeraient devant l'obligation de s'y soumettre), ou par des arrêtés royaux, est-ce que le principe ne serait pas moins entamé par les unes que par les autres? Y aurait-il encore cette centralisation une et indivisible, qui charme nos adversaires, quand une série de lois spéciales, qu'un instant je suppose faites, aura brisé l'unité et y aura substitué la diversité, la pluralité, voire même la multiph'cité ? Non, assurément. Donc, je puis dire à nos adversaires : Vous désertez, vous sacrifies votre principe; le mode de désertion, la forme du sacrifice n'y font rien.
« ... Ce qu'ils proclament vouloir faire est contradictoire avec ce que lear opposition ardente se donne la mission de combattre et d'empêcher... La spécialité est bonne ou détestable. Elle sera bonne ou elle sera détestable, qu'elle procède d'une série de lois spéciales ou qu'elle procède d'une loi générale. La nature des choses ne change pas d'après la forme des lois. Le caractère des établissements charitables, leur rôle économique, leur action sociale seront les mêmes, quelle que soit la forme législative donnée à leur fondation.
c Se rejettera-t-on peut-être sur les difllcultés, les lenteurs, les entraves et même les rigueurs que suppose l'octroi d*une loi spéciale pour chaque œuvre, pour chaque cas?
« Si on avait une telle pensée, et je raisonne dans une simple hypothèse, ce serait reconnaître que l'on veut, par un moyen indirect, refuser maintenant ce que l'on ne veut pas accorder dans l'avenir. Ce serait avouer que la proposition est la condamnation masquée du principe. Il serait plus digBe, ce me semble, de refuser avec franchise... »
Quelle est la véritable missioa de l'autorité législative en ce qui concerne les fondations charitables? Cest de les aocueilUr, de les favoriser, de les encourager, tout en prescrivant les règles nécessaires pour éviter et prévenir les abus. La loi générale promulguée à cçt effet serait appliquée sous le contrôle de la législature ellemême. Dans ce système, chaque pouvoir a ses attributions distinctes, sa responsabilité bien définie, et Tharmonie résulte de la coordination normale de tous ces éléments essentiels. Lorsque, eo vertu de la loi générale, l'autorité executive portera un arrêté, cet arrêté aura le même caractère que l'arrêt ou le jugement porté par le juge, et Théritier évincé sera placé dans une position al^olument semblable à celle du plaideur débouté. Si Tun peut, lorsqu'il se
croit lésé, porter son appel devant les tribunaux supérieurs, Fautre pourra s'adresser à Tautorité royale ou au Parlement. Le droit de pétition est solennellement garanti par la Constitution. Quant au Boi, que Ton semble vouloir mêler personnellement à ce débat, il est placé constitutionnellement au-dessus de toute discussion, de toute plainte ; couvert par la responsabilité ministérielle, il ne doit compte à personne de ses décisions, et on ne pourrait pas plus faire remonter jusqu'à lui le reproche d'avoir dépouillé les familles, qu'on ne pourrait l'accuser d'avoir prononcé lui-même la condamnation du criminel , s'il ne faisait descendre sur lui le bénéfice du droit de grâce.
Ces principes élémentaires ont, comme nous l'avons vu (1), été admis dans tous les pays, consacrés par les législations des principaux peuples civilisés : sauf de rares exceptions, motivées par des circonstances tout à fait exceptionnelles et qui n'ont aucune analogie avec les raisons invoquées par les adversaires de ce régime en Belgique, partout et toujours c'est l'autorité executive, le Gouvernement, qui autorise les personnes civiles, aux termes de la loi générale. Telle est la pratique en France (2), en Angleterre, en Allemagne, en Prusse, en Autriche, dans les États sardes, en Portugal, dans les principaux cantons suisses, etc. ; telle élait aussi naguère la pratique en Belgique, comme l'attestent les applications nombreuses faites, depuis i830, du décret de 1809 relatif aux congrégations hospitalières, les dispositions concernant les bourses d'études (3), et avant tout la loi du 3 avril i851.
Cette loi, qui attribue au Gouvernement le droit de reconnaître sous certaines conditions les sociétés de secours mutuels et de leur accorder une personniflcation civile limitée, fut présentée sous le ministère de^fM. Rogier et Frère-Orban. C'était, pour les ouvriers, une loi analogue au décret du i8 février i809, que Napoléon avait publié en faveur des religieuses hospitalières. La présentation de ce projet n'occasionna aucune surprise, ni dans les Chambres, ni dans le pays. Cependant, il posait franchement le principe si
(t) Chapitre XII.
()) Voir, entre autresi la Circulaire du 5 mat 1851 concernant Ite inttructioni adre$^ tém auœ prifeU par h Miniitre de l'intérieur, au tujet du décret impérial du 35 mare 1851 MT la décentraiieation adminittrative. {Annalet de la charité, 185i, pp. 3S1 et suiv.).
(3) Voir Tarrôté royal du 36 décembre 1818, concernant le régime dee fondations de èovrMt. Cet arrêté continue h recevoir son exécution en Belgique.
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vfvemeBt attaqué à Toccasioa du projet de loi sur les étabKsseitaénfls de bienfaisance de i856. A-t-oft songé i signaler alors les inconvénients et les dangers pouvant résulter de Tattribution au Gouvememeirt du droit d*approuver toute une dérie d'institutions, ^ns autre rbgle ni autre mesure que celles posées par la loi ellemême? Nullement. Cependant, ne pouvàit^n pas supposer, coaune on Va fait depuis, que les associations religieuses revétindent le masque et se couvriraient du manteau de Tassociatton de bienfaisance poolr joufr des bénéfices assurés à celleK;i?€ela n'est entré dans Tesprit de personne. S'est-il révélé dans la pratique quelque tendance dangereuse? L'application de la loi par le Gouvernement a-t-elle soulevé des réclamations? Moins encore ; tout s'est passé et se passe avec la plus grande régularité.
En présence de ce fait* U peut être intéressante iiffîtructK d'in- -terroger quelques-unes .des opinions émises lors de la discussion de la loi de IBM ; cette courte revue marquera la distance qui sépare cette dernière date de celle de 1857, et le revirement étrange qui, dans l'intervalle, s'est opéré dans certains esprits.
Dans le cours des débats (1), on fit remarquer que la loi pourrait être appliquée immédiaterafent à plus de deux cents ossociaHons qui existaient déjà.
M. Rogier déclara que plus le Gouvernement pourrait autcriser d^associations, plus la loi ferait de bien.
M. Frère ne permit point que Ton doutât du bon effet de la loi; il déclara qu'il s'agissatt 1)ien positivement de conférer la personnification civile i ces associations, que telle était la pensée du Gouvernement.
Le Ministre avait rédigé l'tfrticle 4«' du projet de loi en ces termes : t Les sociétés de secours mutuels qui ont pour but d'assurerà leurs membres des secours ten4>oraires en cas de maladie, de blessures ou d'infirmités, de pourvoir aux frais de funérailles,^ de satisfaire à d'autres objets d'uHUté privée, pourront être reconnue par le Gouvernement, moyennant les formalités ci*après^.. i
Le Gouvernement n'exigeait pas que les associations eussent un but d'uHlUé publique; il se contentait d'un buid^utUHé privée. Ses
(1) Vùir \éi ÀnnaUi partmMtUairei de 1651 , séance da 4$ fénier, pp. 709 et taiv. •^ Nous empruntons oe résumé à Fouvrage publié par Iflgr réTéque ûb Bruges ■ De la Hbtrté de la charité m B$lçiq%te, 1854.
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pouvoirs, à cet égard, ne lui paraissaient point trop étendus. Au contraire, M. Rogier provoquait une plus large extension.
t La section centrale, disait-il (1), a indiqué divers objets auxquels la loi pourrait s'appliquer. Faut»il en ajouter d'autres? Nous ne demandons pas mieux que de le faire ; plus il y aura de cas auxquels la loi s'appliquera utilement, plus elle remplira son but, plus nous serons heureux d'en avoir pris l'initiative. »
11 n'entrait point dans les vues du Ministère et de la législature de rattacher ces associations de bienfaisance privée aux commissions des hospices civils des localités où elles existaient. On entendait leur donner une existence propre et indépendante. M. TKint de Naeyer, rapporteur de la section centrale et initié à 4a pensée du Gouvernement, s'exprimait ainsi à cet égard (2) : c La pensée qui domine toute la loi, c'est de laisser aux associations la plus entière liberté. Le Gouvernement intervient le moins que possible, >
Et M. Dumortier, interprèle de la Chambre, ajoutait presque immédiatement (3) : c M. T'Kint de Naeyer dit dans son rapport, avec infiniment de raison, qu'il ne faut pas modifier les sociétés qui ont fait leurs preuves depuis longtemps. >
Quelques membres voulaient plus encore. « On a demandé, • disait M. Rogier, c qus les sociétés actuellement existantes fussent en quelque sorte reconnues de plein droit, sans qu'elles aient à soumettre leurs statuts à la sanction du Gouvernement. Évidemment, ce serait aller trop loin. »
Et M. Delfosse ajoutait à son tour (4) : c L'érection d'une personne civile peut être une chose utile ; mais elle peut aussi avoir ses dangers. Il ne faut pas que le Gouvernement puisse en créer trop légèrement... Comme M. le Ministre des Finances (M. Frère-Orban), je veux bien accorder au Gouvernement la faculté d'ériger despersonnés civiles, mais dans des cas précis, déterminés. >
En 1853, sous le Ministère de MM. H. de Brouckere, Ch. Faider, etc., une commission nommée par arrêté royal fut chargée de préparer un projet de révision de la législation organique des dépôts de mendicité. Cette commission, composée de membres apparte-
(1) ÀnnaUi paHenuntairê* , 1. c, p. 715. (î) W., p.711.
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naot eux divers partis (!)♦ formula uu projet de loi qui, entre autres disposiUoûs, attribuait au Gouvernement le droit d'accorder la personnification civile aux fermes-hospices et aux écoles de réforme fondées par des communes, des associations ou des particuliers (2). - Ce projet, transmis à l'avis des députatlons permanentes des conseils provinciaux, ne fut combattu que par une seule d'entre elles; les huit autres y donnèrent leur adhésion, sauf qudques réserves de détail qui ne portaient aucune atteinte au principe relatif à la reconnaissance des établissements. ^ En iSU, sous le même Ministère, un projet de loi fut présenté à la Chambre des représentants, à l'effet d'accorder la personnification civile aux institutions de prévoyance pour les auvrien mineurs : encore une fois c'était le Gouvernement qui arait mission
(1) MM. lebaroh i>*A!i»WAN,«éiUitêttr; FoitiCi» sénateur; Z«îd«, aéiiètéur; k vicomte Vilain XIIII, vice-président de la Chambre des représenUnts ; Ch. m Bw)pc- KSRi, membre delà môme Chambre; di Dscut, id.; LiuàTts, id.; Loos, id.; le baron P»em, îd.; te comte VisaW, id.; H. K^itt», ancien représentant; A. VoscHun, conseiller au GoneeH des ttinesç DututeLLi, administrateur d» caltes et des établissements de bienfaisance; Éd. Ducpituux, inspecteur général des prisons et des établissements de bienfaisance.
(î) « Art. 6 du projet, tes fermes-hospices et les écôlei de réforme fondées par des communes, des assoelatloto ou des particuliers, pouitont être reconnues établusements d'utilité publique. Bans ce cas, elles pourront acquérir, recevoir et posséder comme les établissements légaux de bienfaisance, et aux mêmes conditions.
« Les établissements reconnus, et ceux mômes non reconnus qui auront tttité tvec des communes, seront soumis à la surveillance et h Tinspection de Tautofité oospétente.
« Art. '1. Pour obtenir la reconùalssance mentionnée èi Tarticle précédent, les fondateurs ou ftdmfnlstrateurs Joiùdront à leur requôte : 1* La déclaratioù du but de Teutabliseement; i* les statuts; 3« l^MBoetion des ressonroes.
« Art. 8. Avant d'accorder la reconnaissance^ le Gouvernement consultera la dépoiation permanente du conseil de la province et s'assurera que la dotation ne dépasse pas la mesure des besoins présumés. Il prescrira les conditions aécessatres pourqw cette dotation ne puisse, sous aucun prétexte, être détournée de sa deetinatieB,et meationnera qu*en cas d'inexécution dee conditions prescrites ou d'inobservation dei statuts, l'arrêté de reconnaissance pourra être révoqué.
< Art. 9. Si rétàbnsMiàetil cêes» d'exister par révocation de TarMIé ou par twte autre cause, ses biens seront, par arrête royal et sur TaVis de la dépotalioo penusesle du conseil de la province, affectés èi la destination la plus conforme possible au bot primitif, dans Vf btérèt des communes qui en jouissaient auparavant, k moins que le» fondateurs, donateurs ou testateurs n'aient stipulé, pour cette hypothèse, un autre emploi ou destination, auquel cas leur volonté sera observée.
« Art. 10. En cas de liquidation ou de partage, ils aufbnt lieu k la diligence de li députation permanente du conseil de la province, sauf recours en justice réglée s'il y a contestation. •"
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de reconnaître ces personnes civiles nouvelles, de les autoriser à recevoir des dons et des legs, d'acquérir des meubles et des immeubles et de les posséder à perpétuité.
11 y a même un acte plus significatif encore : c'est un arrêté royal, contre-signe de BfM.Rogier et Frère-Orban, du iO janvier i849 (i), qui établit la Caisse cerUrule des artistes belges, personne civile, capable de recevoir des dons et legs, etc. Aucune loi n'est marne visée dans cet arrêté roytl.
11 résulte de tous ces faits que, sous les divers Ministères qui se sont succédé en Belgique depuis 1847, la question de savoir si l'approbation de personnes dviles nouvelles pouvait être déléguée au Gouvernement ou devait être réservée exclusivement au Pouvoir législatif, n'avait pas à beaucoup près l'importance qu'on lui a attribuée lors de la discussion du projet de loi de 1856, et que les bommes d'État du parti libéral admettaient généralement le prindpedela délégation.
Dans une lettre datée de 1849 (9), M. Rogier, alors Ministre de rintérieur, à propos de Texécution du décret de 1809 relatif aux eongrégatioBS bospitaliéres, estimait que ces congrégations n'avaient pas besoin d'une autorisation formelle pour pouvoir donner accessoirement un ensdgnement gratuit, cette œuvre de cbarité
(1) Moniteur du 48 janvier 1849, n« 18, p. 157.
Nous citerons encore lee arrêtés suivanu pris ^ la même époque, qui s'étayent sur le même principe et présupposent chez le Gouvernement le droit de créer des personnes civiles :
Arrêté royal du ) décembre 1850, contresigné par M. d'Hofpsghmu»*, approuvant le règlement de \^ C^issç de prévoyance ^e§ pôcbeurs d'Ostende, dont Tari. 3, n« 3, autorise Tacceptation de .... , dont, avantagée, etc., à accorder soit par TÉtat, soit par d'autres donateurs. [Monitewr du 5 décembre 1850, n* 339, page 3153). Aucun texte de loi n^ est visé.
. Arrêté royal du ^0 décembre 1850, contre-signe par M- Vam Hoombiu, approuvant les statuts de la Caisse de prévoyance établie en faveur des ouvriers mineurs du couchant de Mons; statuts dont Tart. 3, n« 5, autorise aussi Tacceptation des<ton«^ («i» et «tofiolûms des particuliers. {MtmiUuv des i6 et 97 décembre 1850, N** 360-361, page 3395}. Aucune loi n*y est visée.
Arrêté royal du 27 décembre 1850, contre-signe par M. Van Hoorbbieb, approuvant les statuts de la Caisse de prévoyance établie en faveur des ouvriers mineurs du bassin 'de Cbarleroi ; statuts dont Vart. 3 , n* 5, autorise Tacceptation des do$u, legt et donation$ des particuliers. {Moniteur du 30 décembre 1850, n» 364, page 3381). Aucune loi n*y est visée.
(S) Citée par M. le Ministre de la justice dans la séance de la Chambre des représentants du 8 mai 1857.
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étant une conséquence toute naturelle des devoirs qui leur sont imposés par le décret, t Mais supposons, > ajoutait-il, t qu'il n'en soit pas ainsi et qu'une autorisation spéciale soit nécessaire 4 eelte fin. Est-il vrai qu'une telle autorisation ne pourrait plus être doDnée aujourd'hui par le Pouvoir exécutif, en vertu de l'article 4 da décret d'organisation? Je sais que, sous l'empire de nosinstitstions, il appartient au Pouvoir législatif seul de conférer rexisleoee ou la capacité civile pour tous ou pour certains actes détermiics. c Mais est-ce à dire que le Pouvoir législatif ne peut point déléguff, dans certains cas, Vexercice de ce droit au Pouvoir exécuUp L'affib-
MATIVE NE ME PARAÎT POINT DOUTEUSE, Ct l'articlC i** dU déCTCJ dtt
18 février 1809 résout d'ailleurs cette question, en attribuant vi Gouvernement le droit d'instituer en personnes civiles les congrégations hospi taliëres.
< Pourquoi alors le Gouvernement pourraitril moins leur attribuer le droit d'enseigner gratuitement, en se prévalant de rartidei du même décret qui a force de loi ? Or, on sait que, par une kâda 3 juin 1839, le Gouvernement a été autorisé à régler la circonscription territoriale de certaines communes du Limbourg, bien que cet objet soit placé spécialement dans les attributions du Poavoff législatif par l'article 3 de la Constitution , et que Tarticle 18 do Code civil donne au Roi le droit de relever les citoyens de la déchéance qu'ils ont encourue de leur qualité de Belge. »
M. Frère-Orban admet aussi sans hésiter l'option entre la M générale et la loi spéciale pour chaque fondation : c Aucune ki» dit-il en parlant des fondations débourses ou autres secours eo argent en faveur des études (1), t n'autorisait et n^autorise encore le Gouvernement à constituer ce genre de personnes civiles oûàs gens de mainmorte. IKdnxivM on une loi générale PERMEnAiiTK SEMBLABLES FONDATIONS, OU uuc loi Spéciale pour l'érection de cfc^ que fondation, t — Nous sommes parfaitement d'accord sur ce point. — M. Frère-Orban ajoute : c La puissance législative seule peut s'attribuer le privilège de créer, à l'aide d'une fiction, des pe^ sonnes dont l'existence a une durée indéfinie. La loi seule peut créer des personnes fictives à l'image des personnes naturelles.
(1) La moinfnorftf H la charité (publié sous le pseudonyme de JtAii Vàh Di»"'^' 1854, p. 77.
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Les droits civils dérivent de la nature même de Thomme et de la société ; mais la loi, et la loi seule, détermine par qui, comment, à quelles conditions et dans quelles limites ils sont exercés. » — Rien de plus vrai et de plus incontestable. Mais de ce que la loi est omnipotente à cet égard, il s'ensuit aussi qu'elle peut statuer d'une manière générale, collective, comme elle peut statuer séparément pour chaque cas particulier, qu'elle peut déléguer à l'autorité executive certains droits comme elle peut s'en réserver exclusivement l'exercice. L'option en l'un ou Fautre de ces deux modes dépend des circonstances et des besoins. Ainsi, nous ne voyons aucun motif plausible pour ne pas étendre à telles ou telles autres catégories ou séries d'établissements de bienfaisance on de prévoyance, le principe admis en ce qui concerne les congrégations hospitalières, les bourses d'études, les sociétés de secours mutuels, proposé pour les fermes-hospices, les écoles de réforme, les institutions de prévoyance jïour les ouvriers mineurs, reconnu par ceux-là mêmes qui, depuis, l'ont contesté avec le plus d'ardeur. Le projet de i856 sur les établissements de bienfaisance n'avait pas d'autre but : il s'étayait sur les mêmes convenances, il pouvait invoquer les mêmes précédents. Reconnaissons donc franchement que l'opposition dont il a été l'objet reposait non sur des raisons de droit, de légalité, mais uniquement sur un déplorable antagonisme politique, dont il doit nous être permis de regretter les conséquences.
IV. Après avoir déterminé la forme et les conditions d'approbation des fondations charitables particulières, nous devons mentionner sommairement les mesures de surveillance et de contrôle nécessaires pour les empêcher de dévier de leur destination et prévenir les abus qui pourraient se glisser dans leur gestion. Ici encore on peut consulter utilement les législations étrangères, et particulièrement le projet de loi de 1856, qui, sous ce rapport, pensons-nous, ne laissait subsister aucune lacune essentielle.
En règle générale, il conviendrait de stipuler que les établissements privés admis au bénéfice de la personnification complète ou limitée, seraient par là même soumis aux règles imposées aux établissements publics :
Adjonction aux administrateurs institués parle fondateur, d'un délégué ou représentant soit de l'autorité communale, soit de Pau-
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torité provinciale, soit de radministration centrale, selon la nature et la spécialité de rétablissement ;
Présentation, vérification et approbation annuelles des comptes ;
Approbation préalable des legs et donations ;
Obligation de fournir les renseignements demandés par rautorité compétente dans les délais fixés ;
Inspection ;
Gratuité du mandat et responsabilité des administrateurs ; révocation en casd*abus graves; condamnation, le cas échéant, à des dommages-intérêts ;
Rapports périodiques aux Chambres législatives sur le r^ime des fondations et sur la situation générale des établissements de bienfaisance.
V. Nous avons dit que Ton ne pouvait attribuer aux fondations charitables un caractère de perpétuité inconciliable avec Tintérét de la société et Tintérét même des classes souffrantes auxquelles il s'agit de venir en aide. Ces fondations peuvent devenir inutiles, nuisibles, ou manquer des ressources nécessaires pour prolonger leur existence ou atteindre le but de leur institution. Dans tous ces cas, l'autorité publique doit pouvoir intervenir au nom de rintérét social et à titre de tutrice des pauvres.
Si le donateur ou le testateur a stipulé lui-même, pour ces diverses hypothèses, remploi à donner à sa fondation ou au capital qui la représente, sa volonté doit être respectée dans les limites du possible.
S'il n'a rien prévu ni stipulé à cet égard, il y a lieu de consulter avant tout ses représentants, les administrateurs qu^il a préposés à sa fondation.
A défaut de stipulations précises ou de désaccord des représ^d* tants ou administrateurs spéciaux, ou si les propositions faites par ceux-ci ne sont pas de nature à être approuvées, il appartient au Gouvernement de statuer, en restant autant que possible dans les termes et en se conformant à l'esprit de la fondation primitive.
C'est dans ce sens que la commission chargée, en i85d, de la révision de la législation organique des dépôts de mendicité, après avoir proposé de reconnaître comme établissements d'utilité publique, les fermes-hospices et les écoles de réforme fondées par des
communes, des associations ou des particuliers, ajoutait que t si rétablissement approuvé cessait d'exister par révocation de Farrété ou par toute autre cause, ses biens seraient, par arrêté royal et sur ravis de la députation permanente du conseil de la province, affectés à la destination la plus conforme possible au but primitif, dans Fintérêt des communes qui en jouissaient auparavant, à moins que les fondateurs, donateurs ou testateurs n'eussent stipulé, pour cette hypothèse, un autre emploi ou destination, auquel cas leur volonté serait observée (art. 9 du projet). >
Le projet de loi de 1856 renfermait la disposition suivante : t Art. 100. Dans le cas où la volonté des donateurs, testateurs ou fondateurs ne peut plus être suivie en tout ou en partie, l'administration intéressée en fait rapport au Gouvernement qui, après avoir pris Tavis de la députation permanente, celui du conseil communal et, autant que possible, des administrateurs spéciaux et de la famille, prescrira les moyens les plus propres à atteindre le but que les donateurs, testateurs ou fondateurs s'étaient proposé. >
C'est en vue de cette même hypothèse, que nous avons rangé (S i")» parmi les conditions à remplir pour obtenir la reconnaissance ou l'approbation, l'indication de l'emploi à faire du capital de la fondation ou la destination utile à donner à celle-ci dans le cas où elle cesserait pour l'une ou l'autre cause de remplir son objet primitif, à moins de s'en remettre à cet égard à la décision du Gouvernement.
VI. Enfin, pour compléter cet ensemble de dispositions et de garanties destinées à prévenir, autant que le peuvent la prévoyance et la prudence h umaines, toute espèce d'inconvénients et d'abus, nous estimons qu'il con viendrait de constituer en Belgique, comme on l'a fait en Angleterre, en Pologne et en Sardaigne,un conseil supérieur de Vassistance qui fonctionnerait en même temps comme une sorte de comité conservateur et de cour des comptes des fondations charitables particulières. En ce qui concerne ces fondations, il remplirait des fonctions analogues à certains égards à celles qui sont dévolues en France au conseil d'État : il donnerait son avis sur l'approbation des dons et legs, des institutions charitables de toute nature, sur l'octroi de la personnification civile dans les cas et sous les conditions spécifiés par la loi ; il enregistrerait les actes
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relatifs à cette approbation et à cet octroi, et veillerait particulièremeat à tout ce qui coocerne leur exécution. Ce serait là une garantie essentielle sur laquelle nous croyons devoir insister. Le conseil serait aussi consulté chaque fois qu'il s'agirait de la modiilcation, de la traBSforinaUon ou de Textinction d'une fondation. (8V.)
La commission d'assistance de l'Assemblée législative de France, dans son projet de loi sur V assistance publique soumis à cette Ass^nblée dans sa session de 1851, proposa aussi la création d'un conseil supérieur à peu près semblable i celui que nous recomoiandons. Voici comment Iç rapporteur, M. le vicomte À. de Melnn, faisait ressortir le caractère et l'utilité de cette institution :
M . . . Distraits par riOMieiiflité de leors trava«x, paf la rapidité de leur passage à travers les affaires» le MiBistre^ le préfet, sont obligés le plos seoroat de s'en remettre à la pensée de leurs bureaux, et de faire appliquer les lois les plus importantes par les mains et Tintelligence d'un fonctionnaire inférieur.
« II en résulte que, malgré le zèle et la science des membres de Padministralion, de graves objections se sont élevées contre leur omnipotence ; on s'est plaint, dans le passé, que les secours aient été quelquefois accordés platôt à la faveur et h Timportunité qu'aux véritables besoins, et que de graves abus se soient glissés dans la discipline et le régime des établissements généraux. Des mesures contradictoires, quelquefois même illégales, ont été imposées aux départements. Enfln, plus d'une fois, des règlements ont modifié, ont altéré l'esprit des lois qu'ils étaient chargés d'expliquer, ont découragé ce qu'elles voulaient favoriser, restreint ce qu'elles avaient pour but d'étendre, et arrêté dans les entrais des traditioae administratives la pensée que le législateor voulait introduire oa développer.
« Pour obvier k ces abus, le projet de loi propose de créer, auprès de l'autorité administrative, des conseils empruntés à la religion, à la magistrature, à la science et à la représentation du pays, qui maintiendront l'assistance dans la voie large et libérale que vous avez tracée, lui imprimeront un caractère plus bienfaisant et moins officiel, et écarteront tout soupçon d'arbitraire et de partialité. Votre commission n'a pas bésité à accepter un système qui plaçait le pays à côté des bureaux, et la charité auprès de l'administration. Quelques membres ont exprimé la crainte que, par la vague étendue de ses attra>iittons, par la bante position de ses membres, par le point de vue exdvaif oè les placera le but de leur iutitalton, enfin, par la tendance natirelle à tout corps public à grandir sen iafluenee, surtout lorsqu'elle doR s^xeroeran nom dt bien, le conseil supérieur ne soit une force de plus pour la centralisation, dm
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gène de plus pour la charité privée, et ne finisse par entraîner le gouvernement et la société vers l'exagération de la bienfaisance légale, vers Tessai de ces idées si pleines de séduction et de popularité, que la politique n'ose pas toujours combattre, et qui cache trop souvent la ruine générale sous le masque d'un bien douteux promis à quelques-uns.
< Mais le conseil supérieur, loin d'ajouter aux attributions du pouvoir central, lui fait contre-poids en tempérant, par l'autorité de ses avis, la puissance des bureaux; il n'intervient auprès de la charité libre que pour assurer plus d'équité et de discernement dans la distribution des encouragements qu'elle mérite, et il ne prend aucune part i la direction des établissements locaux. Quant à la faculté de faire des propositions dont le Ministre est le seul juge, l'origine, la composition du conseil garantissent la sagesçe et l'opportunité de son initiative.
< Au milieu des doctrines imprudentes ou dangereuses qu'enfantent les
passions et aussi les so uffrances, la vérité n'a qu'à gagner aux travaux d'une
r éunion d'hommes compétents, dévoués, ayant la pratique des hommes et des
choses, et puisant leurs inspirations dans l'amour éclairé du bien. Ce serait
calomnier la société que de craindre pour elle une telle institution. Et d'ail-
1 eurs, on exagère beaucoup le cercle et la portée des travaux du conseil supérieur : il n'aura pas à agiter et à résoudre ces questions immenses, si souvent posées de nos jours, sur les moyens de prévenir et d'abolir le paupérisme, et qui touchent à toutes les di£Bcultés de l'économie politique et sociale; il ne s'attaquera pas aux systèmes qui se disputent le privilège de supprimer la misère. Son domaine sera plus limité et plus pratique ; il s'agira seulement pour lui d e rechercher les meilleures formes d'administration, les meilleurs systèmes de secours, d'indiquer les améliorations qui peuvent réformer ou compléter un établissement déjà existant, justifier une institution nouvelle, devenir l'occa sion d'une ordonnance ou d'une loi ; eu un mot, il provoquera les progrès lents et solides qui ne s'obtiennent qu'à la suite de l'observation des faits, et par la mesure et la modération associées à la persévérance. »
Nous ne pouvons que nous rallier à ces considérations puisées dans une connaissance intime des besoins et dans rexpérience de Tadministration charitable. Le conseil supérieur de Tassistance aurait, en outre, en Belgique, la mission de préparer Taccord et rharmonie qui doivent présider à Fœuvre de la bienfaisance; de porter la lumière et Tordre dans le dédale des lois, des décrets, des ordonnances, des arrêtés, des règlements, des circulaires, des instructions qui s'entre-croisent, s'enchevêtrent, se contredisent, s'entre-détruisent, legs des pouvoirs qui se sont succédé dans le
Digiti
46ft CH, IHU ^- OOMHTieflttl AUiaUEUBS IL GOIfTIjBIfT
pays, et qui, particulièremeat dans ce^ derniers temps, ont été trop souveot invoqués contre la charité au lieu de faciliter son développement et de féconder son action. L^admiDistration, telle qu'elle est constituée, est impuissante pour marcher sûrement an sein de ces ténèbres, pour démêler ce chaos, pour imprimer Timpulsion nécessaire; elle se traîne le plus souvent au jour le jour dans la routine des petites affaires, elle se perd dans les infimes détails, elle s'absorbe au milieu des dossiers poudreux et des avis contradictoires ; elle sommeille quand il faudrait agir. Il faut lui infuser du sang nouveau pour la mettre à la hauteur de la tâche qu'elle aurait à remplir. Un conseil composé d'hommes supérieurs, pénétrés de Famour de Fhumanité, mûris par rexpérience, lui viendrait en aide en la stimulant par son exemple, en la dirigeant par ses conseils, en éclairant ses décisions. Dé^ le Gouvernement belge a posé certaii» précédents qui militent en faveur de l'organisation que nous proposons. L'institution de la Commission centrale de statistique, du Conseil supérieur d'hygiène pour les mesures sanitaires, a tracé la voie à suivre pour l'étude et la solution des importants problèmes qui se rattachent à l'amélioration du sort des indigents. D'autres commissions encore ont été établies dans uu but analogue, pour l'encouragement des sociétés de secours mutuels et l'examen de leurs statuts, pour l'étude et la préparation de certaines réformes, pour La révision de telles ou telles branches de la législation charitable. Il suffirait de fondre tous ces éiémenis épars dans un collège unique qui correspondrait à toutes les nécessités et dont les services ne pourraient être égalés par aucune autre institution. Quant au choix de ses membres, il conviendrait peut-être d'attribuer aux Chambre législatives une certaine part dans les nominations i ce serait le moyen de dissiper les craintes que pourraient encore entretenir quelques personnes de bonne foi, en ce qui concerne la délégation au Gouvernement du droit d'approuver les fondations et de constituer des personnes 0u>rales charitables.
Cette longue énumération des conditions auxquelles nous subordonnons la création de nouvelles personnes civiles charitables peut rencontrer et rencontrera sans doute des contradicteurs. An système que nous proposons on pourra opposer tel autre système
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que VoQ jiigera préféndide, plus pratique et plus efiBcace. Ce ue sont là au surplus que des détails d'orgaDîsatiou auxquels uous n*atlachoD8 pas uue importance ei^agérée et dont nous serions des premiers à faire bon marché pour sauvegarder avant tout le grand principe que nous avons proclamé avec tous les hommes de cœur et de bon sens, en nous étayant sur rautoriié et Texpérience de tons les peuples civilisés et chrétiens.
En résumé, la liberté de la qbarité consiste non pas à créer des personnes civiles à volonté, mais à pouvoir compter à cet effet sur le concours de la loi ; à trouver un ordre légal qui permette de prolonger les bienfaits, de consolider les œuvres en pourvoyant à leur administration d'une manière conforme à la volonté des bienfaiteurs, sans les circonscrire forcément dans le cercle des institutions publiques existantes.
11 faut adopter un terme moyen entre Topinion qui veut exclure toute action de Tautorité publique en matière de fondations charitables, et celle qui veut que Fautorité publique puisse entraver toutes les volontés particulières, absorber toutes les combinaisons utiles au profit d'une combinaison unique, et dessécher les sources vives d'où découle la véritable charité» sous un vain prétexte de légalité.
Il importe enfla de régulariser, de consolider et non de ren* verser ce qui existe. La charité religieuse, celle qu'exercent les corporations, correspond aux mœurs et aux besoins, et rend ^incontestables services. On ne peut songer à la supprimer ; U faut donc la conserver, tout en avisant aux moyens d'empêcher les abus, de prévenir les doubles emplois, de concilier l'ordre et la bonne organisation avec la liberté. Telle doit être la mission de la législature et du Gouvernement. En se renfermant dans ces limites, ou peut faire le plus grand bien et favoriser le véritable progrès; en les franchissant, on s'expose à décourager Tinitiative et à enrayer l'action individuelle, à faire surgir des difficultés inextricables, à aboutir inévitablement au système de l'assistance légale, et à laisser en définitive la société désarmée en présence du paupérisme menaçant.
Parvenu au terme de la tâche que nous nous sommes imposée, nous relisons notre travail, nous interrogeons scrupuleusement
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noire conscience, et elle nous dit qae nous n'avons pas failli aux règles d'impartialité et de modération dont nous avions résolu de ne pas nous écarter. On pourra contester certains aperçus, combattre Tune ou l'autre assertion, différer avec nous sur quelques points secondaires, mais nous ne craignons pas d'affirmer que tout homme de bon sens et de bonne foi, qui aura sérieusement réfléchi sur les importantes questions que nous avons soulevées et essayé de résoudre, reconnaîtra la vérité des principes sur lesqueb nous avons basé nos solutions.
Ces principes peuvent se résumer en un seul mot : Liberté! liberté de faire le bien, de venir en aide à ses frères malheureux, d'accomplir sur la terre le précepte divin de la charité, sans autres limites que celles qu'imposent la charité elle-même et l'intérêt de la société. Cette liberté, nous l'avons vu, est proclamée par tous les peuples civilisés; elle est inhérente, pour ainsi dire, à leur organisme. La Belgique seule fera-t-elle défaut à ce concert universel? Protestera-t-elle seule, en alléguant des craintes vaines ou exagérées, en s'abandonnant à l'entraînement des passions politiques, contre la loi de justice et de salut que, plus que toute autre nation peut-être, elle devrait respecter?
Qui de nous n'a conservé le souvenir de ces solennelles assises où la Belgique conviait les autres peuples à venir discuter sur son sol libre et hospitalier les grands problèmes qui se rattachent à l'amélioration du sort des classes souffrantes et au progrès général de l'humanité (1)? Les pensées les plus généreuses, les aspirations les plus élevées débordaient alors de toutes les lèvres et trouvaient un écho dans tous les cœurs. Qu'est-il advenu depuis? Gomment ce
(1) Cette année encore un Congrès est convoquée Bruxelles pour proclamer 1«8 droits de la propriété littéraire et artistique et régler tout ce qui se rapporte à leur exercice. Nous applaudissons de tout cœur h cette manifestation, et nous faisons des vœux pour que le Congrès réalise en tous points les promesses de son programme. Mais si la Belgique revendique avec raison les droits des auteurs et des artistes, coof mentpeut^lle repousser ceux des bienfaiteurs des pauvres? La propriété des œuvres de rintelligence est-elle plus nécessaire, plus sacrée que celle des œuvres de la charité? On veut affranchir la littérature et Tart de toute entrave importune, écarter tout ce qui pourrait arrêter leur développement et leurs progrès, leur donner la sécurité do présent et leur assurer Tavenir. Tous les arguments que Ton pourra invoquer à cet effet militent également pour que Ton accorde les mômes avantages et les mêmes garanties à la charité. Lorsqu'il s'agit de liberté, il ne peut y avoir deux poids et deox mesures.
noble élti) a-Ml été refoulé et anéaDti? Par FiAtrusion de Tesprit de parti dans une sphère sacrée qui eût dû toujours lui être interdite. Voilà la cause du mal qui, s'il n'est énergiquement combattu, peut et doit s'aggraver incessamment. Un nuage lourd et malsain pèse sur notre horizon et obscurcit l'étoile providentielle qui naguère encore brillait d'un si vif éclat en guidant notre marche; ce nuage doit être dissipé, cet astre doit recouvrer sa splendeur sous peine, pour la Belgique, de manquer à ses destinées et de déchoir à ses propres yeux comme i ceux de l'étranger.
Sans prétendre exagérer la mission intellectuelle et morale de la Belgique, on peut dire cependant qu'à certains égards elle a charge d'àmes, et que son enseignement et son exemple peuvent et doivent exercer une influence réelle au sein de la société européenne. Placée par ses antécédents et par ses libres institutions au premier rang des nations, cette position honorable lui impose des devoirs qu'elle ne peut méconnaître : elle doit compte à tous du dépôt sacré qu'elle a entre les mains. En abdiquant, n'importe à quelle occasion et sous quel prétexte, les principes de tolérance et de liberté qui, naguère encore, faisaient sa force et son autorité» nepose-t-elle pas un précédent déplorable? En répudiant la liberté de la charité par cela seul qu'elle peut entraîner certains inconvénients, n'ouvre-t-elle pas la voie à la répudiation de toutes les autres libertés dont l'abus n'est pas moins possible et peut présenter des dangers beaucoup plus graves? Voilà ce que l'on se demande avec anxiété. Si la Belgique perd confiance dans les grands principes qu'elle proclamait naguère avec un légitime orgueil, ne justifle-t-elle pas» en quelque sorte, les atteintes et les entraves dont ces mêmes principes sont Tobjet dans d'autres pays? De quel droit biàmerait-on, par exemple, les précautions dont s'environne» en Suède, l'Ëglise protestante, alors qu'on admettrait que la Belgique pût légitimement sacrifier une partie de s^ droits et de sa liberté pour contre-balancer l'influence de l'Église catholique ?
Malheureusement les erreurs conmie les vérités se personnifient et s'incarnent, pour ainsi dire, dans les hommes ; or, les hommes se font un point d'honneur de ne pas varier, ils ne veulent pas avoir tort, et lorsque leur raison ou leur conscience leur dit secrètement qu'ils ont erré, \\$ font taire cette voix importune en s'étourdissant au bruit des acclamations qui saluent ce que l'on qualifie
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de fidélité au symbole politique. G*esi cette fausse notion du devoir, ce fétichisme du drapeau qui constitue peut-être le principal obstacle à la solution large, rationnelle, impartiale de la question de la charité en Belgique. Depuis un an, la lumière a commencé à se faire à cet égard dans les esprits ; beaucoup d'hommes, et des plus consciencieux, reconnaissent qu'on a été trop loin, qu'on s'est égaré i la poursuite d'un vain fantôme; dans les épaucbements de la conversation familière, on se laisse aller à des confidences qui pourraient faire présager un revirement complet. Mais, hélas! ces mêmes hommes sont absorbés ou se croient engagés par le parti auquel ils appartiennent; ils abdiquent leur libre arbitre et leur indépendance plutôt que de laisser soupçonner qu'ils aient pu, mieux éclairés, changer d'avis. Ce qui, dans le langage vulgaire, devrait porter le nom de servilité, s'appelle, dans le vocabulaire des partis, courage politique. Triste courage, en vérité, que de mentir à sa conscience et de prostituer ses convictions aux intérêts éphémères de l'opinion dont on se fait l'esclave ! Nous préférons, pour notre part, la loyale et noble rétractation de sir Robert Peel, qui, se séparant de ses partisans et de ses amis, n'hésita pas à vouer son talent au triomphe d'une cause dont il avait été longtemps ^advc^ saire convaincu. Voilà le vrai courage, et il a porté ses fruits. Puisse-t-il trouver des imitateurs en Belgique !
Sous ce rapport, nous saluons comme un favorable présage la résolution que vient de prendre le Gouvernement belge.
La section centrale de la Chambre des représentants, à l'occasion de l'examen du budget du Département de la justice, à récemment demandé quelles étaient les intentions du Ministère conce^ nant la question de la charité.
c Le Gouvernement a fait connaître, > dit M. le rapporteur de la section, c que, depuis la constitution du cabinet actuel, il n'a pas c perdu de vue cette question. Il a rappelé que, conformément aax c opinions exprimées dans les dernières discussions relatives i c cette affaire, par les hommes qui sont maintenant au pouvoir, il c y a lieu, avant de soumettre des propositions à la législature, c de se livrer à une enquête sur la condition des classes pauvres c dans le pays, à l'effet de rechercher si les moyens employés pour c prévenir ou soulager la misère atteignent le but que l'on s*est € proposé.
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c Dans la pensée du cabinet, la loi dont il s'agit ne se lie pas c seulement à la révision des dispositions concernant le domicile c de secours, les dépôts de mendicité, mais elle embrasse toutes < les institutions de bienfaisance. Une solution générale est néc cessaire. Les mesures propres à donner à cette enquête toute
rétendue et le véritable caractère qu'elle comporte s'élaborent c en ce moment. »
La réponse faite à la section centrale ajoute :
c Si l'enquête, qui doit embrasser tant d'objets qui touchent aux € intérêts les plus importants du pays, ne pouvait être terminée, € ce qui est probable , dans un délai assez rapproché, il y aurait € lieu, le cas échéant, de faire cesser le conflit qui divise les cours € sur l'interprétation de l'article 84 de la loi communale. Cette c question ferait alors l'objet d'un projet spécial. >
La solution de cette question, qui est fondamentale, préjugerait celle de la liberté de la charité. Si l'enq uéte que l'on prépare doit être sérieuse, impartiale, et ce serai t faire injure au Ministère que d'émettre même un doute à cet égard, il est indispensable d'attendre son résultat avant de se prononcer. L 'enquête replace forcément la question de la charité sur un terrain neutre où toutes les opinions consciepcieuses peuvent et doivent se produire librement. En recourant à ce moyen, le Gouvernement proclame implicitement qu'il n'a pas de parti pris, qu'il laisse toutes les voies ouvertes à la vérité ; il fait appel à toutes les lumières et à toutes les personnes que leur position et leur expérience mettent à même d'apprécier les besoins de la classe indigente et les moyens d'y satisfaire.
Cet appel ne peut nous laisser indifférent, et nous ne croyons pouvoir mieux y répondre qu'en appo rtant comme une sorte de tribut à l'enquête le mémoire que nous avons rédigé à l'occasion du concours ouvert par le Congrès international de bienfaisance de Francfort.
C'est un suprême effort que nous faisons pour restituer à la question de la charité son véritable caractère et ramener le débat dans la voie des principes dont il n'eût jamais fallu s'écarter. S'il faut résister aux prétentions et combattre le^ actes et les tendances d^ ce que l'on appelle le parti clérical, qu'on ait recours à d'autres
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expédients et qu'on choisisse d'autres armes. Le champ ouvert i la lutte est assez vaste pour qu'on respecte le domaine de la charité. Il y aurait, selon nous, une sorte de sacrilège à sacriiter plus longtemps les intérêts des classes souffrantes à des querelles de partis et à continuer à donner au monde le triste spectacle dont» pour rhonneur de la Belgique, il faut se hâter d*efficer jusqu^aux derniers vestiges.
Si la devise nationale (1) n*est pas un vain mot, ^i Tunion des citoyens constitue effectivement la principale force du pays, on ne peut méconnaitre la nécessité de sauvegarder et de maintenir les conditions sans lesquelles cette union ne serait qu'un leurre et un mensonge. Cette sauvegarde et ce maintien dépendent des libéraux : ils possèdent la majorité dans le Parlement ; il leur importe d'en user dans un sens conforme aux véritables besoins et aux intérêts du pays. Ils encourraient une grave resyponsabilité s'ils persistaient à vouloir ébranler le fondement sur lequel repose la Constitution. Qu'ils n'oublient pas que toute atteinte portée à la liberté compromet leur propre principe, et qu'après tout la liberté est la seule barrière qu'ils puissent légitimement et efficacement opposer aux empiétements qu'ils redoutent.
(1) l'union fait la foret.
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L'iostilat des Frères du Rauhm-Hutu a éié fondé par M. Wieliern qui Ta rattaché à Técole de réforme qu'il dirige à Horn, près de Hamboarg. II peut être assimilé, à certains égards, à l'association des Frères dt la ekarité et à rinstitut des Frères des écoles chrétiennes dans les paf s catholiques.
Pour y être admis^ les candidats doivent fournir la preuve que leur con* dttite a toujours été honorable et à Fahri de tout reproche ; ils doivent se sentir animés d*une véritable vocation religieuse ; être exempts de toute infimUté, et jouir d*une bonne santé et d'une constitution robu ste ; connaître la cuUnre ou un métier susceptible d'être utilisé dans l'établissem ent, ou tout au moins être doués de l'aptitude nécessaire pour se mettre au courant de l'une ou l'autre de ces professions ; posséder enfin une certaine instruction ou l'intelligence et la volonté nécessaires pour profiter de l'enseignement qiécial organisé en leur faveur dans l'institution. Ils sont tenus, en outre, d'apporter le consentement de leurs parents à la carrière qu'ils veulent embrasser et le certificat de leur libération du service militaire. L'âge d'admission des Frères est ordinairement de vingt à trente ans. Malgré la rigueur de ces conditions, les candidats n'ont jamais fait défaut, et leur nombre dépasse même d'ordinaire celui des places disponibles.
L'institut des Frères soutenu, de même que l'école de réforme, par les
QVEST. DE LA (BAR
Digiti
souscriptions et les dons pirtienliers» a sa caisse ^ son bndfet et ses comptes séparés.
Dans lenrs rapports avec ce dernier éublissement , les Frères sont chargés de tout ce qui coneeme la direction des familles et la sorvetllance des eofants eonfiés à leurs soins. Ils ne les quittent pas de vue on instant ni le jonr ai la ■lit ; ils prennent avec eux leurs repas , logent dans leur dortoir , les dirigent dans leurs travaux, les accompagnent i la chapelle, participent i leurs récréations et à leurs jeux. Attachés d*abord aux familles en qnaUlé d'assistants 9 après un certain tenqts d'épreuve et d'apprentissage ils et prennent i tour de rôle la direction. Ils visitent les parents des enfants et leur rendent compte de leur conduite et de lenrs progrès; exercent sur les élèves, après leur sortie, un patronage actif et bienveillant ; donnent Finstmction dans la classe élémentaire; assistent le directeur dans l'enseignement religieux et dans la tenue des écritures et de la correspondance derinsUtution. Le roulement ou le renouvellement mensuel des assistants dans chaque famille met successivement chacun des Frères en contact avec tous les enfants, étend le cercle de leur expérience, facilite leur apprentissage en même temps qu'il aide i la propagation des pratiques utiles, et met, pour ainsi dire, Pexpérience acquise dans chaque groupe particulier au service de toutes les familles.
Indépendamment de l'exercice des attributions que nous venons d'énumérer, les Frères participent à leur tour à un enseignement spécial auquel préside le directeur assisté de deux instituteurs princfpaux. Cet enseignement occupe une vingtaine d'heures par semaine, réparties de manière à coïncider avec les heures des travaux des enfants : il comprend la religion , l'histoire ncréeet profane, la langue allemande, la géographie, la pédagogie, le chant et la musique instrumentale; il y a un cours spécial de langue anglaise. Les élèves sont classés en deux cours ou divisions, l'un inférieur, l'autre supérieur, dirigé chacun par l'un des instituteurs. La durée de chaque cours est de deux IBS, de sorte que rinstruction complète de chaque Frère embrasse en moyenne une période de quatre années. A l'expiration de cette période, les Frères doivent être préparés à remplir les devoirs de la Miuion intérieure dont ils sont les agents. Ces devoirs sont aussi variés que les besoins auxquels il s*agit de satisfaire. Ainsi, les Frères, à leur sortie deTiostit ut, sont placés d'ordinaire dans l'une ou l'autre des positions suivantes :
Chefs et pères de famille dans les écoles de réforme organisées à l'instar de rinstitution du Ranhen-Haus ;
Surveillants et assistants particulièrement chargés de la discipline morale dans les établissements consacrés è l'enfance;
Instituteurs dans les mêmes établissements ;
Instituteurs d'écoles rurales ;
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Direeteurs, éeonomes^ sQrveiUaiits ou gardiens dans les prisons de diTenes catégories;
Dîreetenrs on pères de finiille d'hospices et d'établissements charital^les;
Infirmiers dans les hôpitaax;
Agents de sociétés de bienfaisance on de prévoyance;
Missionnaires i l'intérieur pour les compagnons et les apprentis voyagears, etc., etc.
Le nombre des demandes de Frères pour ces divers emplois on pour d'autres analogues aogmente cbaqae année; il s'ensuit que le directeur s'efforce incessamment dedonner de l'extension i l'institut normal destiné i leur préparation. (En. DtcFETUVx, CoUmieê agricoles, icoU$ rwràln et écoles de réforme pour les indigents, les mendiants et les vagabonds, et spécialement pour Us enfants des deux sexes, en Suisse, en Allemagne, en France, en Angleterre, d ans les Pays-Bas et en Belgique; in-4<* avecplans, Bruxelles, 1851, p. 45.)
ft^ie ««r le r éclate éeeneatl^ae de« Ferte»-»— yl— dans les riandrc*.
Les fermes-hospices sont des établissements privés ou mixtes, c'est-à-dire qu'elles constituent une catégorie d'établissements qui ne rentrent positivement ni dans le cadre des bureaux de bienfaisance, ni dans celui des hospices proprement dits. Créées le plus souvent à l'aide de dons particuliers, elles sont parfois rattachées aux bureaux de bienfaisance ou en ont obtenu |^ concours; mais elles ont cependant leur administration spéciale et séparée, en dehors des termes de la loi. A ce titre, on a prétendu que leur existence n'avait pas de caractère légal; ce caractère, on le leur a contesté à diverses reprises; mais on a fini par fermer les yeux et laisser faire, comme on dit, à cause de l'utilité incontestable que présentaient les fermes-hospices pour le soulagement des pauvres des campagnes.
Le plus souvent, ces institutions sont dirigées par des religieuses qui présî-
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d«Bi 4 1086 les services. Elles qêI ^ar bise resprit de solidarUé el d'iseoeii- UoD. L'économie résulte de la réunion et de la combinaison de divers élémeaU qui se prêtent un «Atiiel eonceurs. Ainsi, dais 1» plupart des faraMS-boapiees, il y a une culture de plus ou moins grande étendue, ime établOi des ateliers, une école payante et gratuite ; qoeiquiesHiDes admettent des peosioonaires. Les ressources provenant de ces diverses annexes eontribnent à couvrÎTi dans ane proportion plus ou moins forte, les frais d'entretien des indigents. Au liea de rester oisifs^ coouoe dans la pinpart des autpes asiles, lee vieiUards, dans les fermes- hospices, continuent à rendre certains services et à être employés i des travaux qui n'excèdent pas leurs forces ; les orphelins travaillent de leor ' côté pour la communauté ; les légères réirihutîons des enfants de la classe payante compensent les frais d'école des enfanls indigsnts. Eu additioanant toutes ces sources de petits revenue el en les déduisant des dépenses réellement effectuées, on arrive à la balance si lavoraUe que proclament les rapports. Le déficit, c'est-à-dire la différence entre les produiu el les frais, ne représente qu'une somme de 10 i dO centimes par jour et par tête, déficit qui est couvert à l'aide de subventions soit du bureau de bienfaisance, soit de la commune, oa au moyen de dons particuliers.
Si l'on compare celte organisation, à la fois si simple et si ingénieuse, i celle des hospices ordinaires, l'on s'aperçoit bien vite de la différence. L'hospice ordinaire ne possède pas ces utiles annexes ; il est livré i ses propres ressources; la dépense reste entière et doit se solder i l'aide des revenus ordinaires de l'établissement.
Le vieillard, l'orphelin, le malade sont nourris, vêtus, logés, entreteans dans les fermes-hospices de la même manière i peu près que dans les antres hospices ; sous ce rapport la dépense dans les premiers établissements est à pea près la même que dans les derniers. Mab voici où est la différence : dans les fermes-hospices, la ferme donne les principaux produits alimentaires, Taldier fournit les vêtements el les literies; tandis que dans les hospices ordinaires tous ces objets doivent être achetés i des prix plus élevés dans le commerce.
Jamais H ne sera venu à l'esprit d'une personne raisonnable que rentretieo complet d*un indigent puisse être abaissé à 20 ou même i 10 centimes par jour. Mais ce que l'on peut poser en fait Incontestable, c'est que, grâce à Ponganisation des fermes-hospices, I la combinaison des ressources, on y réduit la dépense réelle, effective, celle qui se solde en argent, i un chiffre itifiuîme&t inférieur au chiffire de la dépense réelfe, effective des établissements publics de bienfaisance.
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N*ni.
IiM É««les deatelllère* dca VlamlrM.
RemeignemenU iur Vécole dentellière de Ba$ele, communiquée par M. le comte Vilain XIIII, Ministre dei affaires étrangères, à la séance de Ui Chambre des représentants du 14 mat 4857.
c A la fin de la séance d'hier, l'honorable M. Frère-Orban, répondant i l'honorable chanoine de Haerne, qui lui sipalait une erreur dans Tapprédition du tableau que mon honorable collègue nous a fait distribuer, disait : Nous ne connaissons pas vos écoles dentellières. Laissez-nous pénétrer dans ces écoles, donnez-nous des renseignements et alors nous ne commettrons pas d'erreurs.
, c Je suis à même de pouvoir donner ces renseignements dans leurs plus petits détails. Je suis administrateur spécial unique d'une de ces écoles dentellières. Je prierai donc mes honorables collègues de vouloir entrer pour un moment avec moi dans le couvent et dans Pécole. Je vais leur faire visiter tous les coins et les recoins de rétablissement.
« L'école dont je vous parle a été éublie en 1 820. Elle existe donc depuis trente-sept ans.
c Elle n'est pas une exception; elle est dirigée par les Sœurs de Saint* Vincent, qui appartiennent à rétablissement érigé à Ghyseghem en Flandre. Cest la maison-mère qui donne le plud de Sœurs à toutes les écoles dentellières desFlandres. Or, la maison-mère fait les mêmes conditions à toutes les écoles. Une Sœur ne peut pas se charger de plus de 75 enfants, mais elle accepte seule la charge de l'éducation et de la surveillance de ces 75 enfants. A l'école dont je parle il y a 200 enfants en été, 250 en hiver, et il y a trois Sœurs pour surveiller et pour élever ces 250 enfants; il y a une quatrième Sœur pour fa ire le ménage. Il y a donc quatre Sœurs en tout. La maison-mère exige, avant de donner ses Sœurs, qu'on leur fournisse un local indépendant pour elles et un local pour les enfants.
c Le local des Sœurs est très-modeste ; il se compose d'une maison de pay-
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san proprement bâtie, maig sans aveone espèce d'élégaoce; il comprend, ta rez-de^aossée, un parloir, un réfectoire, une caisine et une buanderie, et à rétage snpériear quatre cellales pour les quatre Soeurs, plus une duquiène cellule pour l'inspectrice, quand eUe Tiani inspecter Técole; en outre, u grenier,
< Le local des élèTCS est spacieux.
c Celui qui institue une école fait marcbé avec la maison-mère; il s'engaie à payer 800 francs par an pour chaque SobuTi et moyennant ces 500 francs, les Sœurs doivent pourvoir à leur habillement, i leur nourriture. On leur donne le chauffage en sus, et un petit jardin, d'environ un quart d'hectare, plus ou moins, suivant les localités; voilft ce que reçoivent les ScMirs et tout ce qu'elles peuvent recevoir ; il ne leur est pu permis de recevoir un centime en sus des 500 francs.
c Voici maintenant comment sont traitées les enfants. Elles arrivent à l'école à 8 heures ; elles font une prière très-courte et on leur apprend à lire pendant une heure ; puis elles font de la dentelle jusqu'à midi. A midi, elles s'en retournent chez elles. Elles ne reviennent qu'à 2 heures. Elles reçoivenl une leçon d'écriture pendant une heure, puis elles travaillent jusqu'à quatre heures et demie. Les Sœurs n'ont^pas d'autre chapelle que l'église du viNage, qui, à la vérité, est peu éloignée de l'école. Les enlants n'ont pas d'oratotre. Il y a dans la salle commune un crucifix a des images de la Sainte-Vieigeet de Saint-Joseph. A quatre heures et demie, les enfants se répandent dans la couret mangent une tartine qu'elles ont apportée avec elles; elles rentrent en classe en chantant un cantique, reçoivent une leçon d'arithmétique pendant une éeaûheure, puis se mettent à faire de la dentelle jusqu*i la tombée de la nuit.
c Les enfanu pauvres ne payent rien; mais s'il y a dans les villages des Flandres beaucoup de pauvres, il y a aussi des personnes aisées et qui n'aeceptent pas l'instrucHon gratuite. Les parents appartenant i celte demi^ catégorie paient par mois pour les petits enfants 70 centimes, et pour les enfanu un peu plus grands 1 franc.
c Ces rétributions de I franc et de 70 centimes ne vont pas aux Sœurs; la somme de 500 i 600 francs que ces rétributions produisent revient i ceii qui ont ioetitué Pécole.
c J'arrive maintenant au produit des dentelles.
< Celui qui a érigé l'école est obligé de fournir à fonds perdu une somme de 3,000 francs pour constituer un fonds de roulement, pour Tapprovisionnement du fil qu'on achète et pour attendre U rentrée du prix des deatellei.
< On achète direaement aux fabricants la provision de fil nu meillear marché possible; puis on ouvre i chaque petite fille un cempte courant ; oa inscrit à son débit le prix du fil qu'on lui remet et on le lui vend au prix qui i été payé au fabricant. Par conséquent, la petite ouvrière profite d'un achat faâ
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oi fro»; lofsqt'dlt a fibrîqsé dm ^ièce de dtAleUe et qa'eUe est veNae, oa eo porte le prix à son tvoir, et «prés a¥^ déduit la valear dv fil, on lui doaoe le produit entier, sass tien garder ni poar les Sœtrs, m pour rteUissement, ni pour le fondatenr, ni pow le clerfé.
c Or, dans l'école dent il a'kgit, et dont je eonnaissaii très-Men Coqs les détails aimrt aMQ eilrëe a« Minittàre, car, depois fw je sols Miaistre, je tni^ ébliOé dévouer foe je oéol^a A la fois flaes aMies propres ot eeHes de l'école ; daaa cet établiasiamit, dis*-je, les élères gaonenl en awyeniM par an «ne soBBM de 80 francs fo'éiles rappoiOMit à leora pareofa.
c le dis en moyswis, parce ^nll y a des pdilcs elles de 7 à 12 ans qui traYaillent horriblement mal et qui font des dentelles à parer les sauvafes.
c €es petites lies qaJoMMtotdIssipsiitiMaocoop de illa?iai de pouvoir travailler utilement, ne gagnent qoe i# i 4â fr. par an ; mais il eo est d'autres qii sont trés-lMeUigentes et qol gagnent joaqnl S60 k. annoellement.
« Je réponds de l'exaetitodc de ces renseignemeols. Je dois dire cepcwiant que Tannée dernière la Sœur supérieore m'a déclaré qae depuis la eberlé des -viTres die ne faisait plus de conditions i 500 francs, qu^le demanderait doré* aavant 500 francs; cela ne fsit pas encore on franc par joor.
• Si qoehpwsHms de mes coUègucs voulaient Ycnlr avec moi un dimanche, pendant Tété, je me ferais un vrai plaisir de leur montrer en délai Técele doal j'ai rhoDoeur de leor parler. »
TITRE II (I). — DES FONDATIONS
CHAPITKB PSBMIB».
Des fondations, de leur objets de leur autorisation et de leur acceptation.
Art. 00. Il peut élrc créé des étahllsscaMots et des «nvres de hienfaisaacc, à Taide de fondations dues à la charité privée, et qui seront autorisées, aecep-
(I) Le titre I*' du projet se rapporte exclusivement à riostitution , à l'organisation et à radminisiFition dee étaUiseeneats de bienfaisance publique. — Les amendeaients
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tées, administrées et jiurveillées eonformément aox disposItioBs qai snivest.
Art. 70. Les foBdations pearent avoir pour objet :
i* L'institution d'bospiees, d'hôpitaui, de fermes-liOBpiees ;
3* La fondation de lits dans les bospiees et hôpitaux :
3"* La création de maisons de refuge pwr tes fiUêê repentieg, de dispeik saires, d'ateliers de eharité et d'apprentissage, d'écoles de réfonse, d'éeolei gratuites pour renseignement primaire et l'enseignement professîonnd da degré inférieur, d'éeoles du soir et du dimanche, d'écoles gardieues, de sallei d'asile, de crèches, et autres ODurres ayant le même caractère charitaiile;
A^ La distribution permanente ou périodique d'aumônes ou de seeouis k domicile.
// $$t interdit d'admettre dons k$ éeolei menticnnéeê ci-dtêêUê de$ élhe$ non indigente et payant une rétribution ; toutefoii, le anueil communal peut demander qu'il êoit dérogé à cette interdiction ; la délibération du comeil communal fixera le nombre de$ élèveê pagantê qui peuvent être admiê ; «oti ce nombre doit, dam tou$ le$ ca$, reoier inférieur à celui de$ enfante pauvre$. Cette délibération eera êoumin à l'approbation de la députmtion permanente du comeil de la province, qui êtatuera, eauf recoure au Roi,
Ces écoles sont d'ailleurs soumises au régime d'inspection établi par la loi du 95 septembre 1842.
Art. 7i. Les fondations sont autorisées par le Roi, sur la délibération deia commission administrative du bureau de bienfaisance et sur l'avis tant du conseil communal que de la députation permanente.
Elles sont, après l'autorisation du Roi, acceptées par le bureau de bientûsauce.
Art. 73. Toute libéralité faite au profit d'une fondation est autorisée conformément aux dispositions de l'article 50 de la présente loi (I), et acceptée de U manière prescrite par l'article précédent.
propoeét par la section centrale et par le Gouvernement lors de la discussion , soat indiqués en caractères italiques.
(1) Art. 60. Sont également soumises à Tavis du conseil communal , de la députation permanente et h Tapprobation du Roi, les délibérations des commissions administratives, sur les actes de donation et les legs faits aux hospices et aux bureaux de bienfaisance, lorsque la valeur excède 3,000 francs.
L'approbation de la députation permanente est suffisante lorsque U valeur des donations ou legs n*excède pas cette somme, ou lorsquMl s*agit de valeurs au-de«oas de 500 francs provenant d'offresou de dons non revêtus des formalités des donations entre-viCs.
Dans ces cas, Tapprobation est notifiée, dans les huit jours de sa date, pac la voie administrative, à la partie réclamante, s'il y a eu opposition.
Toute réclamation contre Tàpprobation doit être faite, au plus tard, dans les trente jours qui suivent cette notificatton.
En cas de refus d'approbation en tout ou en partie, la réclamation doit être tùifi
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ArC. 75. L*aeeepUUon soU d'ooe fonditiMy soit 4e 4oos ou ie legs m profit d'une foDdation, peut être imposée d'office au bureau de bieifaisaoee.
Art. 7i. Lorsqu'un don ou legs a été fait tvee affeetatioa spéciale à la fondatioB d'un des établissements ou d'une des œuvres de bienfaisance prétus par Fartide 70, et fue cette dotation est iisuffisMle, les revenus des biens dewés ou légués seront capltaliaés tous les ans, jusqu'à ce que les valeurs^ en principal et intérêts, s'élèvent à la somme nécessaire pour réaliser la volonté du doMleur ou testateur.
Art. 7». L'arrélé qui autorise um foadatîoa ou l^eeepUtion de libéralités laites au profit d'ute fondatâou, détermine eu mtoe temps las immeubles qui seront conservés, et prescrit la veslt, dans uu délai de quatre ans au plus, de tous les autres immeubles léfués ou dunués.
Les immeubles coaservés devroit se borner aux bâthueots, cours, jardins et terres formant l'étaUissesMnt méaM qui tait l'objet de la fondation, sans que ces immeubles puissent excéder les beeoiiis de FinstltutioQ d'après sa destinatiou chHÎtaUe. La transcriptiou eu sera faite, le cas échéant, au bureau des hypothèques de leur situation, au nom du bureau de bieuCsisance et de la fondation.
Le produit de la vente des iaMueubles réalisés sera placé eu rentes sur rÉIat^ inscrites également au nom du bureau de bienfoinauce et de la fou-
^liOB.
Art. 76, Les fondations porteot tes noms des fondateurs, à moins que ceux-eî n'aient manifesté une Intention contmire.
cmaMMiii If.
De radministration des fondations, de leur surveillance et delà répression des abus»
Art. 77. L'administration de toute fondation appartient au bureau de bienfaisance, à moins qu'il n'en soit autrement disposé par l'acte de fondation. Art. 78. Les fondateurs peuvent réserver, pour eux-mêmes ou pour des
dans las trente joars à partir de celui où le refus « été coomuDiqué à la commiasioQ administrative.
En cas de réclamation de la part des établissements ou des tiers intéressés, et en cas de recours de la part du gouverneur, il est toujours statué par le Roi sur l'aeceptatiOB, la ré|Nidiation ou la rédootiMi de la donatteu ou du legs.
Sont toutefois dispensées ds TautorisatioB les libéralités ayant pour objet dei» distributions d'aumônes en argent ou en nature , au-dessous de la valeur de 500 francs, à, (aire immédiatement après décès.
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tiers, FadministratioD de lears foedations, oa instituer comme administntears spéciaux les membres de leur famille, à titre héréditaire, ou les titulaires qui occuperont successivement des fonctions déterminéeis, soit ciYiles, soit ecdésiastiqnes.
Ils peuvent subordonner le régime intérieur des établissements ou des œuvres de bienfaisance qu'ils fondent, à des règles sj^iales, mais sans déroger aux dispositions du présent titre.
Art. 79. Les fondateurs peuvent Cernent réserver pour eux-mêmes oa pour des tiers, le droit de désigner les indigents ponr occuper les lits dépendant de leurs fondations, ainsi que le droit de (aire ou de régler les distnbntions permanentes ou périodiques d'aumônes et de secours à domicile, oi instituer pour le premier objet des collateurs spéciaux, et pour le second o^ des distributeurs spéciaux qui seront pris, soit parmi les membres de leir famille à titre héréditaire, soit parmi les titulaires de fonctions civiles oi ecclésiastiques, comme il est dit à l'article précédent.
Tout donateur ou testateur peut réserver les mêmes droits comme eoodilioi des libéralités qu'il fait, sans les ériger en fondation spéciale, au bureau de bienfaisance ou aux hospices civils.
Art. 80. L»s administrateurs, coyateurs au distributeurs spéciaux in$Htué$ ioit à titre héréditqire, comme membres de la famille, $oi$ comme tknlairts de (onctiom civiUi ou ecclésiaitiqueêf doivent être au nomkre de deux au moim ; ils doivent, en outre, réunir les conditions d'indigénat, de domidle et d'âge exigées par Tarticle 13, pour les membres des commissions administratives des bureaux de bienfaisance.
Toutefoiif $ont dispenUe de la condition de domicile ou de réêidenee danê la commune, le$ membres de la famtile inititué$ à titre héréditaire.
Ne peuvent être ni rester administrateurs, collateurs ou distributeurs tpé" ciaux les individus désignés à l'article 13 de la loi conmiunale, et ceux qui u trouveront dan$ le cat d'incapacité prévue par Vatticle 909 du Code civil.
Art. 80^**. Le bourgmestre auiste, lorsqu'il le juge convenable, aux résh nions des administrateurs, collateurs ou distributeurs spéciaux, et prend part à leurs délibérations. Dans ce cas, il préside l'assemblée et y a vois délibérative.
Art. 81. Lorsque personne ne réunit plus les conditions requises par Taete de fondation pour exercer les fonctions d'administrateur, de coliateur ou de distributeur spécial, l'administration, la collation ou la distribution de la fMidatien est définitivement dévolue à la commission administrative du bureau de bienfaisance.
Art. 8â. L'administration, la collation ou la distribution est temporairement remise à la commission administrative du bureau de bienftdsance das les cas suivants :
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I* Lorsque les administrateurs, collateurs on distributeurs spéciaux dé8i<gués par l'aete de fondation n'acceptent pas le mandat ;
S« Lorsqu'ils renoneent à leur mandat ;
3* Lorsqu'ils se trouveront exclus pour l'une des causes prévues par Farlicie 80.
Art. 83. Si quelques-uns seulement des administrateurs, collateurs ou distributeurs sont exclus du mandat , le refusent ou y renoncent, ils sont remplacés par les membres de la commission administrative du bureau de bienfaisance que le conseil communal désigne à cet effet.
Art. 84. Les administrateurs spéciaux peuvent, s'il y a lieu et s'il n'y est autrement pourvu par l'acte de fondation, élire le président et l'ordonnateur, nommer, suspendre ou révoquer le receveur, le secrétaire, les médecins, chirurgiens et tous autres employés, en se conformant aux règles prescrites par les articles â5, â6, 32, 33, 34 et 37 du titre l^ de la présente loi.
Le receveur, dans le cas même où il serait nommé par le fondateur, est assimilé au receveur des hospices et des burea ux de bienfaisance, en ce qui concerne le cautionnement, la gestion, les obligations et la responsabilité.
Chaque fois que la députation permanente donriera ton approbation aux eanventiotts à conclure avec de$ a$$o dations religieuêee ou laïques, conformiment h V article ^1 delà présente loi (I), eUe limitera en même temps le personnel qui sera attaché au service de l'établissement fondé. La députa^ tion permanente pourra toujours^ après avoir pris Vavis du conseil communal, et sauf recours au Roi, autoriser Vaugmentation du personnel quand les besoins de Vétablisument Vexigeront, ou ordonner la réduction du personnel, si celui-ci excédait les besoins de l'établissement d'après sa destination charitable. ,
Art. 85. Les administrateurs, collateurs ou distributeurs spéciaux s'assemblent, délibèrent et font des règlements d'ordre intérieur conformément aux dispositions des articles 38 et suivants du titre !«' de la présente loi, s'il n'en est autrement disposé par l'acte de fondation.
Art» 86. Les administrateurs, collateurs ou distributeurs spéciaux sont responsables de leur gestion au même titre et de la même manière quic les
(1) Art. 37. Les médecins et chirurgiens sont nommés et révoqués par la commission administrative, sous l'approbation du conseil communal. En cas de dissentiment, il est statué par la députation permanente.
Tous les autres employés des hospices et des bureaux de bienfaisance sont directement nommés et révoqués par la commission administrative.
Les dispositions du présent article ne dérogent pas aux conventions conclues et ne font pas obstacle aux conventions à conclure par la commission administrative avec des associations religieuses ou laïques dans les limites de la loi.
Ces conventions sont soumises à Tavis du conseil communal et à Tapprobation de la députation permanente.
480 APPtNDlCC.
cMimisiloM iënlBÎBtrativtt des Imretax de bienftistDee et des hospicescmb.
Leur$ fonctions iontgratmiteM.
Art. 87. Les administrateurs spéeîavt sont tenas de gérer les biens de la foodatioo ef de veiller I leur eenservatlon, d'après les règles qni sont cMlesras presmtes pour les biens des bospiees et des bureaux de bienfaisance^ et qui sont rtMkies eoHMOMS a«x fonéattons.
NéiiniaJiif) les aeqiisiliOBB, aliénations, échanges, changements dans le mode de jonssanee des Mens et transactions ne seront autorisés qn*après qoe le bureau de bienlaisaneeaara déNbéré sur la demande et qne le conseR cobmuaal et la députation permanente, selon les cas prévns par les articles 49 et K4, auront donné leur «vis.
Il en sera de même pour l'autorisation d'ester en justice.
Dans tous les actes et dans les fnstances judiciaires, les administraensTs spéciaux agiront an nom de la fondation et dn bureau de bienfaisance. Tovtefois, la fondation sera seule obligée snr ses Mens à raison de ces actes oi instances. Il n*en résultera aucune diarge pour le bureau de bienfaisance.
Art. 88. Les budgets et les comptes des fbodations sont soumis I PappnK bation dn conseil communal on de la députation permanente, selon les dfsîiictions étaMies par Tailicle 57 ; Ils sont déposés à la maison commune a reçoivent la publicilé prescrite par Tartic le 99, pour les budgets et oonqrtes des bureaix de Menfoisance.
Sont tontefois dispensées du dépdt et de la publicilé, prévus par le préaeM article, les listes nominaHves de distributions d'aumènes faites aux pauvres honteux.
Cet Uêtêê tenmt eammuniquéet au bureau de btenfaieanee.
Art. 89. Les administrateurs, collateurs ou distributeurs spéciaux exercent leurs droits respectifs conformément aux acles de fondation et aux dispositions de la présente loi.
En cas de conflit entre eux et les commissions administratives des bureaix de bienfaisance ou des hospices civils, soft sur l'étendue de leurs attributioBs respectives, soit sur foxécution de la volonté des fondateurs, il est statué par la députation permanente, après avis du conseil communal, et sauf reeoors au Roi.
Les contestations relatives au droit d'administration, de collation et de distribution sont renvoyées aux tribunaux.
Art. 90. Aussitôt après l'acceptât Ion des fondations ou des libéralités faites en leur faveur, les titres originaux en sont remis, ainsi que ceux de propriété» de constitutions de rentes, dobliga tiens et d'actions, aux administratevs, collateurs ou distributeurs spéciaux, qui s'en chargeront sur le pied d'un inventaire dressé contradictoiremen t avec la commission administrative do bureau de bienfaisance.
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Une expédition ou copie aathentiqae de toas les titres restera en la possession du bureau de bienfaisance.
Un double de l'inventaire des titres sera transmis, par les soins de la oommission administrative, au greffe du gouvemenent de la province, et au secrétariat de la commune.
Art. 91. Le Gouvernement fera tfiêUer les établissemenU érigés en fondalion pour s'assurer s'ils reçoivent lear destination charitable d'après la volonté des fondateurs.
L'impeeteur sera accompagné dans cette visite par le bourgmestre de la commune ou par Téchevin délégué à cet effet.
Art. 93. Lorsque les administratenrs, colla leurs, distributeurs spéciaux ou receveurs resteront en défaut de présenter les comptes de la fondation, ils seront mis en demeure par une simple lettre de la députation permanente, qui leur accordera un dernier délai de huit jonrs, passé lequel ils seront cités par le procureur du Roi, devant le tribunal de première instance, qui les condamnera à rendre leurs comptes, et à tels dommages-intérêts qu'il appartiendra.
SHU nesatiifontpai hceUe eondumitiitfon, leur révoeatiim $era prononcée par le tribunal eonformémemt aux article$ iuhantê.
Art. 93. Dans le cas où les revenus de la fondation seraient détournés de leur destination, les administrateurs, collateurs ou distributeurs spéciaux peuvent être révoqués par les tribunaux •
Art. 94. Le procureur du Roi, soit d'office, soit sur la dénonciation qui lui sera faite par la députation permanente, citera les administrateurs, collateurs ou distributeurs spéciaux devant le tribunal de première instance et requerra, le cas échéant, leur révocation, ian$ préjudice aux dommages et intérêu envers la fondation.
Le jugement sera susceptible d'appel.
Art. 95. Si tous les administrateurs, collateurs ou distributeurs spéciaux sont révoqués, l'administration de la fondation est de plein droit dévolue à la commission administrative du bureau de bienfaisance.
Si la révocation n'est que partielle, le conseil communal désignera ceux des membres de la commission administrative qui remplaceront les administrateurs, collateurs ou distributeurs révoqués.
Art. 96. Les personnes qui, réunissant les conditions requises dans Tacte de fondation, se présenteront dans la suite pou r succéder aux administrateurs, collateurs ou distributeurs spéciaux révoqués de leurs fonctions, adresseront requête au tribunal de première instance, pour être admises à l'exercice de leurs droits.
Le tribunal prononcera en chambre du conseil leur admission, s'il y écbtoi, après avoir entendu la commission administrative du bureau de bienfaisance,
QUEST. Dl LA CHAI. 41
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et s«r les eonelaftidM éa nûiisUre public. Les iOQ?eittX ateiBistnleirs, eolliteurs oo distribotears, ainsi admis par jogemest, nunplaeeroot les Taibrre de la ceouBissioa adoiiiistntive qui gértiett la fondation, ei coameo^Mt par les BMnbrea les pins jennes.
Il sera procédé de la même manière» quand ceux qui ténniront les co^éi* tions requiee» par Facte 4e fondatio» dwindntopt à remplacer les administrateurs, cotleteurs et diatribnlents exelm , déaûssioanaires on reCnaents» dan$ k$ au prifnupw les articln 80 et 83.
«éHÉKALB*.
Art. 97. Les libéralités au proit des établissements de bienfoisance et des fondations peuvent être affectées par les donateurs ou testateurs à toute destination spéciale rentrant dans le cadre des services dont sont chargés les bureaux de bienfaisance, les hospices civils et les fondations autorisées.
Les libéralités ne peuvent être distraites de leur destination ; elles formenl un libellé distinct dans les budgets et dans les comptes.
Les différentes charges qui grèvent ces libéralités, notamment la rétribation de? services religieux, sont également comprises dans un libellé distinct.
Art. 98. Sont valables :
1* Les libéralités faites en faveur des fabriques d'églises et ayant pour objet des distributions d*aum6nes, en argent ou en nature, qui grèvent les fondations de services religieux ;
3^ Les libéralités faites en faveur à^ fabriques d'églises ou des consistoires et ayant pour objet rétablissement d'une école dominicale, l'ense^ement d« catéchisme ou toute autre œuvre se rapportant aux actes du culte.
Elfes sont acceptées, après autorisation, par les conseils de fabrique ou les consistoires intéressés.
Sont toutefois dispensées de rautorisalion, les libéralités ayant pour objet des distributions d^umônes en argent ou en nature, au-dessous de la valeur de 500 francs, à faire immédiatement après décès.
Art. 99. Sont également valables les libéralités faites en faveur des maisons hospitalières de femmes ou des malsons dites de refuge^ et ayant pour objet : {• rétablissement d'un hospice, et 2° de pourvoir à l'instruction gratuite des pauvres.
Elles sont acceptées, après autorisation, par les supérieurs des maisons intéressées.
Les deux derniers paragraphes de l'article 70 sont applicables amx écoles indiquées ci-dessus.
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▲rt. 160. Dans le cas oà la voloilé des taialeursy leeCateors oa loidatears ne peat plus être saivie en tost ou en fwrtie^ radminiBtralion intéressée en fait rappoK an GouverneSMBt qui» après avoir pris l'avis de ia députation pentianente, ceki do conseil eonoMiMl, et, astaat que possible, des adaiiNstralears spéciaux et de la fimMle, prescrira les aoyeas les plis propres à «Ueiadre le imt q«e les dosateirs, testateurs o« loadalem s'écaieat proposé.
Art. 101. Le Roi sUtuOy en donner ressort» sur tois les eoiitils qui peuveut sargir entre les conusissions adniiislrattveset les adnimstrations eonmunales ou provinciales. *
Art. lOi. Après deu avercissements consécutilSy constalés par la sortespondanee, le goweriear oi la députaiion peroNumite dn coueil proviietel peut cbar^ un o« plusieurs commissaires de se tnoisporter sur les lieux, aux frais, soit des membres des commissions administratives des bureaux de bienfaisance ou des hospices civils, soit des administrateurs spéciaux des fondations, en retard de satisfaire aux avertissements, à Feifet de recueillir les renseignements demandés, ou de mettre à exécution les mesures prescrites par les lois et règlements généraux, par les ordonnances du conseil provincial ou de la députation permanente du conseil provincial.
La rentrée de ces frais sera poursuivie, comme en matière de contributions directes, par le receveur de l'État, isur Texécutoire de la députation ou du gouverneur. Dans tous les cas, le recours est ouvert auprès du Gouvernement.
Art. 103. Tout notaire qui aura n^u ou entre les mains duquel on aura déposé un acte contenant donation entre-vifs ou testamenlaire au profit d'établissements de bienfaisance ou de fondations, en donnera avis aux administrations compétentes et à Tautorité appelée à statuer sur Facceptation.
Cet avis sera donné par lettre chargée dans la quinzaine de Fenregistroment de Facte.
Une copie de Facte pourra être demandée par les administrations intéressées; le notaire fera Favance des frais de copie, lesquels seront remboursés, suivant le cas, par le fondateur ou le donateur, par la succession du fondateur oo do testateur, ou par les établissements ou fondations intéressés.
Les notaires contrevenants pourront être poursuivis disciplinairement, sans préjudice de leur responsabilité envers les établissements ou fondations intéressées.
Art. 104. Indépendamment des mesures qui seront prises pour Fexécution de la présente loi, le Roi règle, sur Favis des députations permanentes des conseils provinciaux, tout ce qui concerne la comptabilité, la tenue des écritures, la conservation des archives, ainsi que l'institution de caisses de pré- Toyanee en faveur des employés, des veuves et orphelins d'employés des boréaux de bienfaisance et des hospices.
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Art. iOtt. Chaque année un rapport uta préêenté aux Ckamhrei UçU" latives $ur tou$ le$ établi$$ementi de bienfai$anee du payi.
Ce rapport indiquera : la tituatian de toui les étabUseements de bienfai" êanUy le$ fondations comprises ; leurs reuources, leurs dépenses, leur personnel, le nombre de personnes uecurues à Vétablissemeni^ l'importance des secours distribués au dehors de l'établissement, les frais d'administration, les budgets et les comptes, les libéralités charitables dont l'acuptatkm a été autorisée ou refusée, les fondations qui ont été autorisées ou dont l'autorisation a été refusée. '
A ce rapport seront joints les rapports de l'inspecteur nommé par le Gouvernement, ainsi que VindicatUm de tous les conflits et difficultés qui auront surgi pendant l'année, soit administrativement, soit judiciairement.
ëe U liberté «• U akarlté.
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Discussion à la Chambre des représentants de Belgique (testamesC de M. le curé Lauwers). Séances des SO, 21 et ââ janvier iSlS,(Annalei pêrUmehtaire$, pp. 575 à 601.)
Développement de la proposition de M. Dumortier, â6 novembre 1850. — Discussion sur la prise en considération. Séances des â7, 28 et 29 novembre 1850. {Annaleiparlementairei, pp. 147, 151 à 169, 179 à 183.)
Procès-verbaux de la commission des fondations, instituée en 1849. (I>ockmenti parlementaireê, 1853-1854, n<» 122.)
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étabïiêêementê de bienfaieance, 1857.
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JUGEMENTS DES JOORNAOX UBtRADX. 481
Article de l*Indépendance belge du 27 novembre
M. Docpetiaux, inspecteur géoéral des prisons et des établissements de bienfaisance, vient de faire paraître on volumineux travail sur la Queition de la Charité et dei Aêiociatiom religieusei en Belgique, La publication de cet ouvrage était annoncée depuis longtemps déjà, et Ton savait même dans quel esprit il devait être conçu. On savait que M. Ducpetiaux, revenu des erreurs d'une époque qui n'est pas encore bien éloignée, avait abjuré les convictions qui le faisaient figurer jadis aux rangs les plus avancés du libéralisme, pour se rallier aussi intimement que possible aux promoteurs de la loi désastreuse qui, Tan dernier, faillit compromettre la sécurité et le repos du pays. Des actes publics avaient d'ailleurs attesté que l'honorable inspecteur général des prisons était décidé à réaliser dans la pratique les théories qu'on lui attribuait par avance en matière de charité. Les tendances du livre qui vient de paraître n'ont donc étonné personne; on était depuis longtemps préparé à ce plaidoyer posthume en faveur d'un système dont le pays a fait bonne et sévère justice.
La Question de la charité et des Associations religieuses en Belgique n'est donc pas autre chose qu'une tentative de réhabilitation en quatre cents pages du projet de loi auquel la voix publique avait Infligé le surnom de loi des couvents, et un essai d'apologie du malencontreux auteur de ce projet, l'honorable M. Alphonse Nothomb, ex-Ministre de la justice. Aux yeux de M. Ducpetiaux, le projet et le Ministre sont également irréprochables; et il s'étonne même « du luxe et de la complication des formalités, des précautions et des moyens de contrôle stipulés dans ce projet » et dont la conséquence était, selon lui, f d'anéantir la liberté de la charité. » Dans son ardeur apologétique, M. Dnepetiaux va même jusqu'à se faire l'écho d'aflSrmations empruntées i la triste polémique des feuilles cléricales de l'époque, témoin ce passage à propos de la réprobation soulevée dans le pays par le projet Pfothomb :
c Plusieurs conseils communaux {plusieurs ne nous paraît pas d'une exac-
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1 Utvde bieo rigoureuse) ont tm devoir protester contre le projet de loi sur » les éttblissemeiits de bienfaisaDce. Sar quelles eoBSidéralioos se fondait » cette protestation? Sur une seule : oo croyait que le projet n'avait d'autre > but ou d'autre tendance que d'assurer aux couvents certains privilèges in- » constitutionnels. Les opposants étaient pour la plupart de bonne foi; ils » avtieat pris au sériettx les allégations de certains journaix* Un ^and » AOBibri n'avaient pas méoie lu «t ne «Mwaissaient pas le projet qu'ils frap- 1 paient de réprobation. »
Cette citation seule suffit à faire connaître l'esprit qui a inspiré le livre de M. Ducpetiaux; quant au fond, nous n'avons pas à nous en occuper, parce qu'il ne convient ni au public en général, ni à nous en particulier de recommencer d'un bout à l'autre l'immense discussion que nous avons eu à soutenir, il y a dix-bult mois, centre les admirateurs du prt^ Notbomb. 11 a plu i M. Ducpetiaux de rassembler avec beaucoup de patience tout ce qui a été dit et écrit sur les mérites de la charité ecclésiastique à l'occasion de la discussion de 4857, et de reprendre pour son propre compte le pitoyable argument qui consiste à représenter comme une atteinte au principe de la liberté les règles et les condiiions légitimes imposées par la société à l'exercice du droit de fonder : il ne nous semble pas utile de le suivre encore une fois sur ce terrain rebattu et déserté, d'ailleurs, par l'opinion publique. Absorbé tout entier par la méditation de son œuvre, l'bonorable écrivain ne s'est pas aperçu des modifications qui se sont produites autour de lui; il n'a pas vu. que le projet de loi qu'il essaye de galvaniser est non -seulement mort, mais tombé dans le plus complet et le plus méprisant oubli. La question que soulève aujourd'hui M. Ducpetiaux est une question d'un autre âge, et son livre est un fantôme.
Le libéralisme, injustement et maladroitement incriminé par M. Ducpetiaux à toutes les pages de son travail, a mieux à faire qu'à se défendre contre des attaques qui ne portent pas. D'ailleurs, des écrivains aussi consciencieux que peut l'être l'honorable inspecteur des prisons ont, depuis deux ans, réfuté une i une toutes ses allégations, et nous ne referons pas la besogne dont Jean Van Damme et tant d'autres se sont chargés avec autant de verve que de logique. Ceux qui^ après avoir lu le travail de M. Ducpetiaux, voudront savoir ce que l'on peut y répondre, reliront la Mainmoru et la Charité, dont les pages pleines de sens et d'énergie sont restées tout entières, même après la publication de l'ouvrage dont nous parlons ici.
Quant aux conseils que JA* Ducpetiaux croit devoir adresser au Gouvernement, touchant la convenance qu'il y aurait, selon lui, à ajourner U présentation du projet de loi interprétatif de l'article 84 de la loi comoinnale, jusqu'après l'achèvement de la grande enquête annoncée sur toutes les Matières qui se rattachent i la bienfaisance publique, nous n'avons rien à dire à cela.
JUGEMENTS DES JOURNAUX UBÉRAUX
M. rinspecteor des prisons ose de son droit de critique, même quand il s'agit d*uB projet qu'il ne connaît pas encore ; rien n'est plus constitutionnel. Seule* menty puisqu'il a là-dessus des convictions si bien arrêtées, il est regrettable qu'il ne se soit pas trouvé, le 16 novembre dernier,dans les rangs de ceux qui défendaient naguère le projet Nothomb, et qui non-seulement n'ont pas eu le courage de protester contre la présentation du projet dont l'annonce indigne si fort M. Ducpetiaux, mais qui ont déserté, pour ne pas faire cette protestation, le poste où les avait appelés la confiance des électeurs. Peut-être l'influence d'un homme aussi affermi dans ses convictions nouvelles que M. Duepetiaux parait l'être, eât-elle épargné à notre pays le spectacle de cette triste comédie.
9. — Lettre de Vauteur en répanse à l'article inséré dans l^Indépendangb belge du â7 novembre 1858.
(Insérée dans l'Indjpiiidanci du 39 novembre 1858.)
« Bruxelles, le 37 novembre 1858.
c Monsieur le rédacteur,
c Vous avez bien voulu consacrer dans CIndipendance de ce matin quelques lignes à l'ouvrage que je viens de publier sur la Question de la charité et deê associations religieusu en Belgique. Ce plaidoyer posthume en faveur d'un système dont le paya a fait bonne et aévère justice (ce sont vos expressions) ne vaut pas la peine qu'on s'y arrête ; la question qu'il soulève est une question d'un autre âge, et mon livre est un fantôme.
t Cette manière leste et commode d'échapper à une discussion oiseuse, selon vous, peut vous convenir, et je ne veux pas m'en plaindre. Vous auriez pu tout aussi bien laisser passer le livre et son auteur, sans daigner vous en occuper : c'était votro droit. Mais, enfin, puisque vous m'avez fait l'honneur d'une mention, j'ai le droit, à mon tour, de protester contre une allégation dont, peut-être, vous n'avez pas mesuré toute la portée. On savait, ditesvous, que M. Ducpetiaux, revenu des erreurs d^une époque qui n'est pas encore bien éloignée, avait abjuré les convictions qui le faisaient figurer jadis aux rangs les plus avancés du libéralisme^ pour se rallier aussi intimement que possible aux promoteurs de la loi désastreuse qui, l'an dernier, faillit compromettre le repos et la sécurité du pays.
< Veuillez croire, monsieur, qu'en proclamant le principe de la liberté de
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k eharité H en êteetUnt tes eorolUires iiéeeBMires, je n'ai aMi^aé aacoM de mes eonvieiioos aotérieores; ni ëans mea écrits, ni dans aea actes ob ne iroaTera des iraces de ees pr^'ugés aTeu|;les ^ arment les nos contre les nntres les meiHenrs cttoyens. Qneh|tie nvaneé qn'ait été et que soit eneort jie«t-étre à certains épards mon libéraKsme, il ne m*a jamais eondiit et ne aac eondolra jamais à nier la jostice, i méconntîlre le 4évooement et à désespérer de ia liberté. €e qae j'étais, il y a trente ans, sons les ir«rro«s des Petlt-Carmes et pins tard dans les cachots d^ÂiTcrs» je le sois encore anjonrd'iiai ; je combattais aussi alorsfonr le droit et II vért4é, fm ie n'ai cessé de àékndrt et que Je défendrai josqn'i mon dernier jo«r, sans m*iu|«îéter des accuullons, des calomnies et des sarcasmes. Cest ce sentiment dm deteir qui m'a soutenu dans les épreuves de ma longue et pénible carrière et qai m'a dicté le livre que vous traitez si cavalièrement. Ceux de vos lecteurs qui n'ont pas, comme vous, de parti pris, jugeront, je Pespère, à propos de l'examiner eux-mêmes avant de s'associer à vos conclusions.
« VeuiHet , momieur, insérer ces lignes dans votre prochain oiundro et agréer rassuraace de ma conaidéfation distincuée.
c El. Di^ctaTiAux. 9
Article du National du il novembre
lia «Vl»t1«M MB t.A €»A«rfÉ
M. tù. hVCVKtlàXJK.
Sois ce titre, M. Éd. Dacpatianx vient de poUier m volaaie éb ptas de 4M pages, qu*il a adresaé «owlaisement ant organes de la fÉblicité. Cet OBVrage, auquel il donne modesUmmM le non de mémoire, avait été envoyé par lui, imprinié, mais sans nom d'auteur, aa Congrès intsmational do bien^ faisaice de Frandefl-sw-le-Blein, de 4857, et ne dcfialt paraître qv^^après le iageanutda jary ponr ieqael il avait élé apéeialeHaeal rédigé.
M. Duepettliax eanissse très*carréaent le motif delà pnhiiciléf rénntarée qu'il a doMée à son travail. Ce motif, c^est l'anaonce de k fréœnSalioa pro« chaîne do projet de loi tendant à Wn interpréter dans m aena aall*elérical ttfameix «1. 84 de la loi communale; M. Ouepeliaia, ea disseoAimettt corn-
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plet avee le cabinet et son chef biërarcbiqae sur cette question, a vonlo tenter an effort suprême, mais bien inutile à nos yeux, pour faire changer d'opinion le Gouvernement et le pays. If y a arrêt, arrêt suprême, souYerain, ei que nulle puissance ne peut aujour<fhni briser. M. Ducpetiaex déclare obéir à sa conscience; respectons^la, mais ajoutons que la conscience du pays, — plus forte que toutes tes consciences indiTfdnelIes, — a parlé avant lui et plus haut que lui. — La M des couvents est morte, et nul, nous Pespérens bien, n'aura le pouvoir de la ressusciter. Aussi, Tauteur se berce d'un vain et bien extraordinaire espoir, quand, s'appropriant les paroles de M. de Meluu, il , 8'écrîe à l'occasion de h loi maudite, trois fois condamnée en mai, en octobre et en décembre derniers : « Tôt ou tard, l'orage passera, les passions feront silence, la loi de h charité retrouvera son heure et son vote; ceux-là mêmes qui la combattent à outrance en seront peut-être les promoteurs, et, si on la retire aujourd'hui, If fiudlra songer I la représenter demain ; car elle n^ pas seulement pour la demander et la défendre l'éloquence et la penévérance des Hommes de cœur et de bien; les malheurs parlent en sa faveur, les souffrances >ui donnent des voix, et, comme le christianisme dont elle émane, elle est êûre de gagner sa cause, puisqu'elle a pour elle tous ceux qui soutirent, qui pleurent et ont besoin d'être consolés. »
Après Vineartade de M. de Theux et de ses amis, nous ne comprenons pas que M. Ducpetiaux ait laissé figurer ce passage dans son mémoire. Il ressemble i une épigramme, après la retraite des hommes de ceeur et de kien, dont la penévérance n'a pas brillé d^un très-vif éclat dans cette mémorable journée. Ce n'est pas ainsi que s'accomplira la prophétie de M. Ducpetiaux et de M. de Melun, qui nous annoncent que cette loi funeste sera représentée.
Qui l'oserait f seraient-ce ces hommes de coeur et de bien qui ntont pas même osé accepter le combat sur cinq mots de l'adresse, les abus é^un autre âge? 11 leur faudra faire un long chemin, pour qu'ils songent et en arrivent à la redemander. — Cène sera pas certes demain, comme le disent et semblent Pespérer ses deux très- catholiques champions.
Nous aurons à revenir sur ce livre, qui contient de nombreux et curieux documents, et une apologie effrénée des couvents des deux sexes, et de toutes les associations religieuses en général. Nous avons voulu seulement faire ressortir de suite le point culminant, c'est-à-dfre l'opinion de fauteur sur la loi Nothomb. Les questions de la charité y sont tranchées de façon à enthousiasmer les plus fanatiques cléricaux, et l'on peut dire hardiment que l'auteur a passé au parti catholique avec armes et bagages, et définitivement. ~ Cette affirmation n'étonnera pas trop M. Ducpetiaux, — dont nous dépbrons Terreur sans vouloir contester sa bonne fol, car il a lui-même prév%qu'il ne pouvait en être autrement :
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c Je le savais eo écrivant ce livre, dit-il : on m'accusera d'être passé dais le camp catholique, d'avoir abjuré le libéralisme, de m'étre courbé soqs le joug du clergé, d'avoir fait alliance avec ceux qui voudraient restaurer avec l'institution monacale les abus dont elle est la source, lorsque tout simplesKat je serai resté fidèle à mes anciennes convictions, aux grande prinetpei que certains de mes accusateurs proclamaient jadis avec moi. > — Si ce soit làde grandi principes, il est étrange que toute la Belgique libérale se soit levée pour s'opposer à leur application
Nous parlions plus haut de Tapologie des couvents, des associatioiis religieuses, de la loi-Nothomb, i laquelle se livrait fauteur. Terminons ces réflexions rapides par quelques citations. On verra si ce n'est pas là li condamnation violente du parti libéral tout entier, aussi bien du libéralisme ai pouvoir que du libéralisme hors du pouvoir, quelles que soient les nuances qui le divisent sur d'autres points. Au moins, est-on d'aecord sur cette malbeureuse et déplorable loi des couvents. « La position pour ainsi dire privilégiée où je me trouve (l'auteur est inspecteur général des prisons et des établissements de bienfaisance, nul ne l'ignore) me donne le droit, je dirai plis, m'impose le devoir d'intervenir dans un débat qui touche aux problèmes les plus graves et les plus sacrés. Ce débat s'envenime et menace de se prolonger au détriment des classes souffrantes auxquelles il eût fallu songer avant tout et que l'on oublie de plue en plus ; il a dégénéré en une véritable lutte de ports à laquelle il est plus que temps de mettre un terme, si l'on ne veut s'exposer aux plus trittet conséquences. On méconnaît les intentions les plus paires, les services les plus réeU et les plus désintére$$éê; on attaque Vinfiuence et t action religieuteif là surtout où elles sont néceitairee, et exemptes de lest danger; on ne se borne pas seulement à accuser les œuvres les plus utiles, ea va jusqu'à calomnier leurs agents les plus dévoués. En présence de ce déchaînement de préjugés aveugles ^ de passions haineuses^ le silence serait nie lâcheté, dont, pour ma part, je ne veux pas être coupable, »
Personne ne dit que l'auteur soit lâche, mais beaucoup le trouveront bien déplorablement inspiré ; son courage était digne d'une meilleure cause, i nous du moins; mais continuons :
c Je proclame donc, sans hésiter, la nécessité de reconnaître Us /ai charitables particulières,
iiiedéfends les associations religieuses, les couvents, si l'on veut, parce qie, dans un pays catholique, les Frères et les Sœurs sont les auxiliaires indi^ensables f non -seulement de la charité privée, mais encore de la bienfaiseaue publique
< Et qui prétendra que le prêtre, le religieux ne sachent pas, autant et plu que tous autres, s'élever à la haute et sublime abnégation où l'homme l'eiblie lui-même pour s'incarner, pour ainsi dire, dans son prochain, »
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C'est i^tncamer dans le bien de son prochain que If. Doepetiaax aurait dâ dire : e'eût été beaucoup plus historique et beaucoup plus trai. On comprend que nous ne pouvons réfuter ici ces affirmations ; M. Frère, d'aflleurs, l'a fait |)éremptoirement dans un outrage oi !l a répondu I eefte formidaMe contrevérité, n n'est pas le seul.
Il va sans dire que Fauteur, empruntant le langage des journaux noirs, traite le nbérallsme qui repousse la loi âes couvents d'étroit, d'exclusif et d'ëveuffky et le tibéralisme (singulier libéralisme, que nous appelons cléricalisme f) qui persiste à réclamer cette loi, de iar^e, d'éclairé et de canêctencieux.
Le pays n'acceptera pas cette étrange classification.
Article du National, du 29 novembre
Grâce aux documents contenus dans le livre de M. Ducpetiaux, dont nous avons parlé il y a quelques jours, nous savons d'une manière assejc précise le nombre des associations religieuses de tOAte nature qui enlacent la Belgique de leur immense réseau. Cet inventaire est effrayant. Quand on songe à toutes les influences cléricales qui partent de ces établissements pour rayonner sur le pays tout entier, pour le dominer, et l'imprégner de l'esprit fanatique qui s'en dégage incessamment; quand on songe qu'à coté de ces innombrables auxiliaires, il existe un clergé puissant, nombreux, remuant, ambitieux, qui les inspire et les dirige ; quand on songe que ce clergé a pour agir ces innombrables leviers qui s'appellent ia chaire, la confession, l'instruction privée, et même l'instruction publique, grâce i la loi de i84S ei à la convention d'Anvers, on ne peut s'empêcher de faire remarquer qu'il faut que l'esprit libéral du pays soit bien vif, bien profond, bien enraciné, pour pouvoir lutter, dans les élections, contre toutes ces pressions, ces influences, ces dominations et ces hostilités.
Combien il était temps que le pays se levât, comme il l'a fait en mai, en octobre et en décembre derniers, pour arrêter le formidable développement qu'eût encore donné à toutes ces capucinières l'adoption de la loi d^s couvents : Jamais nation ne fut mieux inspirée ! Passons aux chiffres. Nous pre-
QUEST. DB LA CHÀB
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Dons pour point de départ l'époque la plos récente, c'est-à-dire Tan de gràee et de la loi des couvents 1856.
Nous ne possédons pas, en Belgique, moins de 146 communautés d'hommes et de femmes, maisons-mères, comme on les appelle, et 816 succursales. Total : 962 établissements. Les membres de ces innembrables foirmillères, ou plutôt de ces capucinières, s'élèvent au chiffre redoutable de 14,853. Et il y a des gens, notamment M. Ducpetiaui, qui trouvent que ce n'est pas assez et qui en demandent encore! Ces associations sont on hospitalières, ou enseignantes, ou se livrent au saint ministère, selon l'expression de l'auteur, et à la vie contemplative. Plusieurs font deux de ces choses et souvent même les trois à la fois.
Le lecteur entend souvent parler des Béguinages, sans trop savoir au juste ce qu'on fait dans ces endroits-là. Quelques mots à ce sujet ne seront peut-être pas de trop. Disons de suite que la Belgique a le bonheur de posséder, chiffre fort raisonnable! 1,584 héguines. Voici, d'après M. Ducpetiaux, à quoi ces créatures , si utiles à la société, passent leur temps. Elles sontvouéesà/avt€cofilemp/altoe; mais quand cette vie d'oisiveté les ennuie et les fatigue, et cela s'est vu, elles sont libres de fausser compagnie au béguinage dans lequel elles s'éUient ensevelies, c Les béguinages, dit l'auteur, sont de simples lieux de retraite où la vie domestique est combmé€ avec la vie religieuse ; les béguines ne font pas de vœux (mot horrible !) elles peuvent à volonté rentrer dans le monde et se marier. » — Elles feraient mieux de ne pas le quitter.
n n'y a qu'une communauté d'hommes qui soit reconnue, celle des Trappistes, dans la province d'Anvers. Ils se livrent au défrichement des bruyères et aussi au défrichement... de l'intelligence des enfants pauvres. Car M. Ducpetiaux nous apprend qu'ils donnent l'enseignement. On sait ce que peut et doit être cet enseignement.
En présence de ces chiffres, l'auteur se réjouit fort du développement des communautés religieuses; il s'en réjouit autant que nous nous en affligeons.
L'auteur n'avait pas besoin de nous dire que c'est surtout dans les deux Flandres que régnent, fleurissent et dominent ces nids de religieux et de re-. ligieuses.
A l'ignorance proverbiale de cette partie de la Belgique, à la superstition qui l'enveloppe, chacun l'aurait deviné. Aussi, avec quelle complaisance l'auteur nous énnmère tout ce que ces établissements embrassent dans leur sphère d'aclivilé fébrile et dominatrice en Belgique comme en France! Crèches, salles d'asile, écoles primaires, dominicales, écoles industrielles, ateliers d^apprentissage, instituts de sourds-muets, d'aveugles, orphelinats, service des hôpitaux, hospices de vieillards, d'infirmes, d'incurables, fer-
Digiti
mes-bospiees, maisons d'aliénés, service des prisons, dépôts de mendicité, colonies agricoles, écoles de réforme, maisons de refuge et de repentir, etc. Ces associations ont la main dans toat, partout, et, avec elles, le haut clergé dont elles relèvent, comme les soldats relèvent du général. Comment peut-on leur échapper?
Et les écoles dentellières dirigées par des religieuses? Elles s'élèvent à 374, et ne co mptent pas moins de 39,697 élèves. — On sait la manière misérable dont elles sont rétribuées, et les bénéfices monstres que ces maisons retirent du travail de ces pauvres enfants.
La Société de Saint- Vincent de Paul, de son côté, ne compte pas moins de 277 conférences en Belgique, et ne dépense pas moins de 491,473 fr. pour ses œuvres diverses. On sait à quoi passe une grande partie de ses fonds. La propagande anti-libérale, sotii toute$ $et formet, ne. figure pas, nous le savons, pour une somme minime, au sacré budget. — Ce coup d'œil sur cette plaie sociale ne serait pas complet, si nous n'énumérions quelquesuns des noms sous lesquels on désigne les membres de ces innombrables corporations.
Nous avons les Frères Alexiens ou Gélites, de la Charité, de Saint-Jean de Dieu, Hiéronymites, de la Miséricorde, des Bonnes-œuvres, de la Doctrine chrétienne. Trappistes, etc., etc. — Nous avons les Bénédictines, les Dominicaines, les Sœurs de la Charité, de la Miséricorde de Jésus, de Saint- Charles Borromée, de Sai nt- François, de Saint-Julien, Hospitalières, Hospitalières grises, noires. Béguines, Sœurs de Saint- Charles, de Marie, de la Providence, Filles de la Croix, de la Sagesse, Dames du Bon Pasteur, de Notre-Dame, etc., etc.
Nous sommes obligés de renoncer, faute de temps, à compléter cet inventaire.
Tous les efforts réunis des libres penseurs ne sont pas de trop pour lutter contre cette véritable invasion. — Le parti libéral n'a-t-il pas raison, cent fois raison, de redouter îe$ abus d'un autre àgef -^ On les craindrait à moins.
Article du Précurseur d^Anven, du fJ novembre
M. Ducpetiaux avait adressé dans le temps, au Congrès de bienfaisance de Francfort, un mémoire sur la questUm de la charité et de$ établiuementi de bienfaiiance. Bien qu'aucun jugement n'eât été porté sur ce travail, M. linspecteur des prisons, ne voulant sans doute pas que les feuillet cléricales dé-
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fendisMol 81118 lui les adminktrateun tpéciaux, s'esl eiftpresséde fftîre pmîlre son mémoire chez l'éditeur catholique» M. Goemaere. Il y a ajouté luie préface <|iie le Journal de Bruxelles a reprodaite'avee empressement et dins la<|Qelle Paatear parle beaacoap de lui-même et très-puo de son oeavre.
M. Duepetiaux demande qu'on ajourne la présentation du projet de loi interprétatif de rarticle 84 de la loi communale; confondanl la partie avee le tout, il voudrait qu'oa ne s'occupât pas de cette question avant de connaître le résulut de l'enquête sur la situation des classes pauvres. Le parti clérical, dit-il, a eo raison de repousser en iSHQ cette enquête deman4ée par MM. Rogier et Frère-Orhan, car il s'afissait alors de voler la loi des couvents, ft l'adoption de la proposition d'enquête eût été l'a journement de cette loi. Mais aigourd'boi, ajoute M. Duepetiaux, cette enquête est nécessaire, indfspensahlemême; avant qu'elle soit achevée, te Chambre ne peut int^réter l'article 84.
Loin de nous U pensée de nier la nécessité de l'enquête qui sefa faite sans retard, afin que la législature puisse être appelée à résoudre l'année prochaine l'importante question de la charité; mais il nous est impossible d'admettre la logique de M. l'iuspecteur des prisou. La Chambre n'a pas besoin de connaître le résultat de l'enquête po«r interpréter le | d defanide 84 de la loi cdmmuiiale. La question qu'elle aura à résoudre cette année est de savoir s'U faut éviter les abus de ta mainmorte et placer les établiaaements de charité sous la hante tutdle de l'État afin de sauvegarder le patrimoine des pauvres, d'assurer la conservation de ce patrimoine et d'éviter que les revenus ne reçoivent pas la destination que leur a donnée le fondateur.
M. Duepetiaux se trompe en disant qu'on l'accusera sans doute de trahison et de désertion. Depuis longtemps le libéralisme ne compte plus dan» ses rangs M. Tinspectenr des prisons, qui pourrait presque invoquer le bénéfce de la prescription si l'on, dirigeait aujourd'hui contre lui pareiHe aeciuation. Quant aux injures qu'il adresse aux libéraux en chantant l'tiiiteii que lei catholiques ont toqjoars prêchée lorsqu'ils étaient en minorité, elles n'atteignent personne et ne peuvent remplacer les arguments qui manquent i M. Duepetiaux pour prouver que de la richesse des couvents dépend le salut de la société et que plus il y aura de moines en Belgique moins, il y aura de mendiants.
Article du Johiuval m Utoi, du. M fum^mère 18l8w
S'il est une question irrévoahlement résolue en Belgique, e'ealiDoHedÉ L'aasisinnee pnblique. Soulevée, il y a plus è^ quinse us» |Mr M. Prèf% elle
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a été l'objet de discnssioDS approfondies dans la presse et à la tribone. Elle a amené enfin un débat solennel après lequel le corps éleetoral a prononcé.
Après le grand travail de la coomissioo publié en 1854, après les projets de MM. Falder et Nothomb, après les débats de la Chambre et de la presse, où pas on fait public de quelque importance n'a été négligé, pas une assertion réfutée, on ne conçoit guère l'idée de reprendre la question ab ovo.
M. Ducpetiaux, inspecteur des prisons et des établissements de bienfaisance; M. l'abbé de Haerne, défenseur obstiné de la loi des couvents, l'ont entrepris cependant : le premier vient de publier un éloge posthnme de la loi enterrée sous les votes du corps électoral ; Pautre va remettre au jpur les travaux qu'il avait faits sur cette question, et qui, dans un moment plus opportun, ont exercé une si mince influence sur les esprits.
Nous nç nous doutions guère, lorsque nous combattions les idées de M. Ducpeliaux sur une question de libéralisme avancée, l'instruction obligatoire, que nous le trouverions sur notre chemin défendant une thèse cléricale. Nous étions loin de croire que le même écrivain, qui faisait si peu de cas, en 1858, de la liberté des vivants, tenait autant à la liberté des morts. Certains cœurs sont pleins de mystère. CommeM. Joltrand, qui défend à outrance le parti clérical dans V Emancipation, M. Ducpetiaux fait un gros livre pour prouver que nous n'avons ni assez de couvents, ni assez de religieux et de religieoset.
Peine inutile ! l'évéque de Bruges avait mieux fait que lui, et M. l'abbé de Haerne a dit tout ce qu'il était possible de dire sur la mission sociale des couvents d'hommes et de femmes. M. Ducpetiaux n'est qu'un pauvre catéchumène qui sait à peine bégayer le langage mystico-pbilanthropique en présence de ces graves docteurs.
Et cependant, vanité ridicule! M. Ducpetiaux a la prétention de faire revenir le pays de ce qu'il appelle des préventions; il s'imagine que sa qualité d'inspecteur des prisons et des établissements de bienfaisance lui donne une autorité que ne possèdent pas une foule d'administrateurs communaux, qui sont en présence des besoins des classes pauvres, qui connaissent les effets des remèdes apportés i leurs souffrances. Ils ne font pas, eux, leurs études sur des chiffres exagérés ou réduits à plaisir, mais sur des faits réels qu'ils ont posés on qu'il ont vu poser à côté d'eux.
La préface de M. Ducpetiaux n'est qu'un écho affaibli des déclamations des représentants cléricaux. Il se plaint, comme M. Nothomb,queff ce débat s'envenime et menace de se prolonger au détriment des elasses souffrantes, auxquelles il eût fallu songer avant tout et que l'an oublie de plu$ en plu$. » Il voit avec peine qu'on attaque Vinfluenee religieuu. Il proclame la nécessité de reconnattre et de favori$er lu fomdatUmt charitables particulière$. Il défend les associations religieuses, le$ couvenUy si l'on veut, dit-il. Il faut pour tendre une main secourable I l'infortune, pour sécher les larmes, pour soulager
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les souffrMces, s'^IrtSMf ûux cœmi lê$ pluà généreux^ aux àmiê Im jriii# dégogéeê dêê préôumpûtiêHê mmuMu^
Pour lai, rîcB b'mI vrai de toos les «bas que Ton a sifiiaUs} e*est Tesprii de M>^^i %^ '^ ' inventés. ÂJieua ne Ta frappé dans l^xerciee de ses fonelions» pas mtee la eondiite seandaleose des religieuses préposées à radniaislraliOB de rkoepiee de Roulera.. M. Duepeliaux aorait été digue d'exercer les fouctfoBB dinspee&eur que créait la loi Nothomby el qui devait reoplacer la surveillance de rautorité communale»
Dans sou désir de dire des choses désagréables an parti libéral, il ne comprend pas une chose bleu sioipla. Si les écrits libéraux ont eiereé une si grande influence» si les discours des représenunts de la gauche ont produit cette grande émotion en 1857, c'est que leurs paroles s'appuyaieat sur des toits connus dans chaque localité; c'est qu'à chaque abus qulls signalaient il n'y avait qu'une voix pour en reconnaître la vérité. Cl c'étaient» quoi qu'il en dise, des voix convaincues, non prévenues; c'étaient des administrateurs întelligeits qui voyaient les faits ailleurs que dans des statîsiiqnes ou les salons des supérieurs des couvents; la charité cléricale» pour laquelle il professe une si grande admiration, était» à leurs yeux» pleine de dangers pour l'avenir du pays.
L'ouireeuidance est grande de venir dire à toute une population : Vous vous êtes laissé séduire par des mensonges» des calomnies ; moi» qui connais les faits» je vous assure que vous vous êtes trompés, que les choses ne sont pas telles qu'on vous l'a fait croire. Useï mon livre» compulses mes chUTres, et vous vous assurerei que les couvents sont les institutions les plus salutaires» qu'il faut les multiplier» les favoriser. Vous ne connaisses pas les misères qui existent autour de vous; moi, inspecteur des prisons el des éta- Ulssenents de bienfaisance» je vous garantis que vos hospices» vos bureaux de bienfaisance ni la chanté privée ne suffiseni pas pour les soulager. Appelex à votre secours les religieux el les religieuses» si vous ne voulez pas vous exposer untf plu$ trktei mnêéquetuêê,
El pourquoi M. Ducpetiaux jeite«l-il ce cri d'alarme? Pourquoi n'a-HI pas cru devoir attendre le jugeraeni du jury sur le travail qu'il avait latlponr le concours du Congrès de charité de Francfort? Parce que l'on vtui reIrancher de l'artiele 84 de la loi communale le paragraphe qui place en dehors de raeiion des conseils eomnranaux les administrateurs des fondations privées ; parce que l'on veut garantir ces fondations contre les abus 4'une mauvaise gestion. C'est ce qui lui fait dire qu'on viole les condition» de l'union de 1880» qu'on porte atteinte à In liberté.
lîéncr ces administmtewsi» leur faire rendre des comptes» qnel criaae abominnblet N'nnloriasr des fondations peppétueUes qw'à la eonditinn qn^eHes seront piniées sous la surveillance des administrutiens eommnnnles» quelle
lyranoie! Railêcber à ud cMitre eonmon (ostos les diBlfiboUons àw Mcour« pour éviter les doubles enpleis, les eBeouregemoite 4 le faloéeiiUse, celle prétention fati frénir M. rinapeelettr des pr Iseiift et dee éUbUssemenls de bien* faisaoce.
Il n'y a, cependant, nea autre ehose dans ce long tàetiun. Aviona-noos tort de dire <|iie BT. Duepetlanx n'est qn'un éebo I On ne oomprend pas sa protestation à rindépeodance> sa prétenlioi de vouloir appartenir au libéralisme. M. de Tbeix est aussi libéra] que kû. En debors de la bienfeisaaee^ de rinatruetlon et du temporel des cultes» le parti déricai subit» s'il ne les approuve pas, les libertés inscrites dans notre Constitution, Il n'y a que sur ces trois points qu'il s'obstine. Là-dessus, il n'accepte pas de transaction. Il lui faut les instiiutions de l'ancien régime. Sur cea grands peints de dissi-' denee, M. Duepetiaux est d*accord avec lui. En quoi est-il donc libérai?
Article du Journal de Gand, du 1" décembre
Lts contes de fées noua montrent des enehantsurs doués de la puissance de plonger les gens dans un sommeil profond, qui se prolonge durant des siècles. Au bout de mille ans, la victime du sort du magicien se réveiUe ; tout est cbangé autour d'elle : les mœurs, les idées, les babitudes, les costumes; seule, elle a gardé les allures des temps d'autrefois, et continue à penser, à parler, à agir comme si toutes ces modifications n'avaient pas en lieu, il y a plus de vérité qu'on ne se l'imagine dans ces lé^ndes. A chique pas, ne reneontrons-nous pas dans le monde dea gens tellement ignorants des faits les plus récents et les plus éloquents, tellenient étrangers i ce qui se dit, se pense, se discute autour d'eux, qu'on est tenté de croire qu'eux aussi oiU subi le charme de quelque encbanteur et dermi du sommeil magjque?
En lisant l'ouvrage que M. £. Duepetiaux vient de publier sur la question de la cbarité et les associations religieuses, nous nous demandions si l'auteur n'avait pas été Tobjet de quelque charme de ce genre. Car, de fait, toutes les discussions, toute la polémique de ces dernières années sur la grave ques* tion, sujet de son livre, semblent choses non avenues poui* M. Pucpetiaux. Avec une naïveté qui ne manque pas d'un cété comique, l'écrivain se met à diseuiar de nouveau une question aujourd'hui épuisée, défend ce qui est déû* Mtivemeat condamné, reproduit des arguaients vingt foie réfutés, tout cela
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poor ooDcIore que les couyents sont chose excellente, indispensable i la prospérité morale et matérielle d'un pays, et qae la Belgique sera la pins malheureuse des nations pour SToir repoussé la fameuse loi, conçue par l'opération de Mgr M alou et dont M. Nothomb fut le père putatif.
La discussion solennelle de l'an dernier, les livres de M. Tielemans, de M. Frère, qui ont jeté un si grand jour sur la question de la charité, n'ont exercé aucune influence sur M. Ducpetiaux; l'auteur n'a rien oublié, rien appris. A un moment oili toutes les convictions sont formées, oîî la cause des administrateurs spéciaux est jugée par l'opinion, il se met gravement i discuter, comme si le premier mot de la question n'avait pas encore été dit.
Nous comprenons très-bien que lorsqu'un écrivain croit avoir entrevu un point de vue nouveau sur une question, il veuille en saisir de nouveau le public pour ramener celui-ci à son opinion. Mais tel n'est pas le cas de M. Ducpetiaux. Nous avons lu tout son livre, et, quelque respect que nous ayons pour le caractère et le talent de l'auteur, nous devons déclarer que nous n'y avons trouvé aucun argument, aucune opinion, qui n'aient été produits depuis longtemps par quelque écrivain ou quelque orateur clérical et réfutés par quelque libéral. C'est un résumé, une compilation laborieuse de tous les écrits, de tous les discours en faveur des administrateurs spéciaux et des associations religieuses. Au bas de chacune de ses 400 pages on pourrait mettre un renvoi indiquant quelque écrit de Mgr Malou, de MM. d'Anetban, Lion; quelque discours de MM. Dumortier ou de Theux exprimant exactement la même pensée. La seule qualité qui distingue M. Ducpetiaux des autres défenseurs des couvents et des administrateurs spéciaux, c'est une plus grande franchise dans l'expression de sa pensée. Ainsi, tandis que les prédécesseurs de M. Ducpe-' tiaux n'avaient montré qu'un médiocre enthousiasme pour les ordres mendiants, semblaient peu convaincus de la haute utilité sociale des capucins et des récollets, s'étaient attachés même i démontrer que la loi Nothomb contenait des garanties spéciales, pour que, sous son égide, ces ordres ne pussent jamais se constituer en personnes civiles, M. Ducpetiaux déclare carrément qu'il est bon et socialement utile qu'il y ail des capucins, que c les ordres dits contemplatifs remplissent une mission utile dans la société.» Il est utile, dit*il, avec Martin-Doisy, qu'il y ait des hommes particulièrement dévoués à Dieu, répandus dans la société civile; il ne Test pas moins qu'il y ait dans l'Église des hommes voués à la vie ascétique et contemplative, qui, délivrés des soins terrestres et foulant aux pieds les plaisirs, se donnent tout entiers à la contemplation de la divinité et à l'admiration de ses œuvres.
Nous ne répondrons pas à M. Ducpetiaux faisant l'apologie du capucin. En exposant aussi crûment les principes, les tendances des promoteurs de la loi des couvents, l'auteur sert notre cause, et joue le rôle d'enfant terrible di
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parti aiquel il Ti«ot de pisser aYee armes et bagi§es. Poor faire juatiee ëe la tbèse de M. Dn^etiaax il ne sera pas Béeessaire de la réfaler, il sefit de la elier.
8, — Article du Journal m Gand, du à décembre 1858.
Noas avons dit, il y a deux jours, ce que nous pensions do livre de M. Éd. Dacpetfaox sur la chanté. Ses arguments, slls ne sont pas nouveaux, ont au moins ajouté quelque chose i la pensée des aiKeurs do projet de loi sur la bieBdiisance. fis ont, comme le dit Torgane de notre évéché, le mérite de la clarté et de la franchise. Nous sommes de son avis, ils établissent ce que ses défenseurs s'étaient donné jusqu'ici une peine inflnfe i dissimuler et à nier eontrfr leurs adversafres : M. Ducpetiaox non-seulement avoue que les fondations charitables, entre les mains d'administrateurs spéciaux, doivent devenir de véritables couvents, dotés de tous les privilèges de fa mainmorte, mais il se pose comme leur apologiste et leur admirateur : c II faut, dil-if, admettre que la charité privée poisse constituer des éublissements sérieux el durables, qu^elle jouisse de la capacité voulue pour les administrer et accepter let libéralités propres à assurer leur existence et leur développement; il faut aussi qu'eue jouisse du droit d^asêociation... Il n'y a donc pasde distinction possible entre la liberté de la charité et la Hberté des fondations. »
Les Journaux catholiques sont dans la jubilation de Tarrfvée d'un pareil auxiliaire. Ils lui ouvrent friiternellement les deux bras, il leur semble que H. Docpetiaux va ressusciter ce pauvre' Lazare de projet monacal, qui se troure bel et bien enseveli, avec Paide des oraisons funèbres de BIM . de Decker et Vlhffn Xlfll. Les pampkleu des Van Damme et des Boniface, qui lui ont porté les coups de la Un, c moisissent déjà dans la poussière, et le livre sérieux de M. Ducpetiaux va faire le tour do monde, » ceint de Tauréofe que le Journal de Bruxellet et le Bien publie lui décernent. Les cléricaux n'ont pas renoncé à reproduire leur loi du moyen âge. t Tôt ou tard la liberté de la charité que proclame M. Ducpetiaux, qu'il professe, dont il montre la nécessité d'ordre public, cette liberté retrouvera sa place dans notre législation. »
Dans l'ivresse de leur joie, les organes des couvents portent h libéral M. Docpetiaux jusqu'aux nues. Ils sont prêts à lui donner l'absolution du péché de libéralisme. Mais aussi vit-on jamais bonne fortune pareille? Un libéral qni se fait l'allié des ultramontains, qui demande avec eux les couvents et la mainmorte, qui fait l'apologie des ordres contemplatifs et fainéants !
Les journaux du libéralisme iront-ils sur le terrain oik les appellent leurs
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adversaires bigots? Se laisseront-ils séduire i Tappât d'une nouvelle lotte, pour recommencer entièrement la campagne de l'année dernière? Nous D*en croyons rien. Tout a été dit. Le livre De la charité n'est en somme qu'an soua-œovre, un commentaire du fameux système de M. l'évéque d'Aoneey, que VUniven et le Bien public nous ont fait coinaitre il y a deux ans, et qui se résume en deux lignes : Des couvents, encore et partout dâ couvents, c'est le remède à tous les maux de l'humanité! C'est le vénérable polémiste savoisien qui nous a appris, bien avant M. Docpetiaux, que les capucins, les cordeliers, les carmes chaux et décbaux, les moines de tout froc et de toute couleur sont Tornement et le sel de la terre, qu'ils l'embellissent et la conservent; que l'empire britaunique, oiî tout va si mal, suivant nos Univert, doit sou paupérisme à la suppression des couvents par Henri VlIIi et que si les États du pape jouissent de l'âge d'or et n'ont pas de mendiants, comme on sait, c'est grâce i l'abondance du susdit sel.
Quoi qu'il en soit, nos feuilles épiseopales prennent évidemment leurs désirs pour des réalités. Nous croyons, nous, la Belgique moins disposée que jamais à accepter une loi dont l'efTet ouvertement proclamé serait la création indéfinie de toute sorte d'établissements monacaux. Nous croyons qu'il en sera de la loi sur la liberté de la charité, comme de la Constitution que le Bien public doit nous octroyer, le jour qu'il sera parvenu à persuader à ses concitoyens que les libertés détestables, qu'ils doivent au malheur des temps, les conduisent directement à la damnation éternelle, et quMIs feraient sagement de les remplacer par les libertés de l'Encyclique et un concordat, façon autrichienne.
Si donc la liberté de la charité, cet euphémisme catholique de couvents, doit retrouver un jour sa place dans notre législation, épaulée par les partisans que les feuilles ultramontaines et M. Ducpetiaux doivent lui faire, bous croyons que le pays tardera longtemps de jouir de cette douce liberté. Ses conséquences désormais avouées ne sont pas d'heureux moyens de propagande. Cet abominable libéralisme nous semble peu disposé à se convertir au moine, quelque salutaire, quelque utile que l'on prétende ce sel de la terre. Le préjugé répandu contre les Bons Pères, les Petits Frères et les Petites Sœurs ne nous semble pas près d*étre déraciné; nous craignons même qu'il tende à devenir universel.
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9. — Lettre de Pauteur en réponse à l'article inséré dans le Journal de Gand, du i«' décembre i858.
(Insérée daos le Jocbnal di Gard du 7 décembre 1858.)
Bruzellee, 3 décembre 1858.
Monsieur le rédacteur,
Il est une tactique assez habituelle à ceux qui craigoeot d'aborder une discussion sérieuse; elle consiste à détourner les questions, i chercher à jeter le ridicule sur l'auteur dont on ne peut réfuter les arguments, à dénaturer ses opinions pour se donner le plaisir de les taxer d'absurdes et de rétrogrades. Cette tactique est commode, mit is elle n'est guère loyale, et toit journal qui se respecte devrait se l'interdire, quand ce ne serait que par égard pour le bon sens de ses lecteurs. Cepen dant je ne m'en plaindrais pas pour ma part, si l'article que vous avez inséré dans votre numéro du l*' décembre, i l'occasion de mon ouvrage sur la charité, ne contenait certains passages que je crois devoir relever dans l'intérêt de la vérité.
< Toutes ces discussions, dites-vou s, toute la polémique de ces dernières années sur la grande question, 3ujet de son livre, semblent choses non avenues pour M. Ducpetiaux. Avec une naïveté qui ne manque pas d'un côté camique, l'écrivain se met à discuter de nouveau une question aujourd'hui épuisée, défend ce qui est définitivement condamné , reproduit des arguments vingt fois réfutés...! Permis à vous, monsieur, de trouver quelque chose de risible aux efforts que j'ai faits pour dégager la question de la charité de l'étreinte fatale de l'esprit do parti, et pour lui restituer son caractère économique et social. Mais, quoi que vous en disiez, cette question épuisée^ selon vous, reste entière; la condamnation des principes que je défends en m'étayant du témoignage et de l'expérience de la généralité des pays civilisés et chrétiens, ne peut être définitive que pour ceux qui sont décidés à fermer leurs yeux i la lumière, et à n'écouter d'autre voix que celle de la passion. Si l'arrêt que vous invoquez contre moi est sans appel, comment expliquerezvous, je vous prie, et l'annonce de la prochaine présentation d'un nouveau projet de loi que vous avez, s'il m'en souvient, salué de vos acclamations anticipées, et l'enquête en voie d'exécution qui doit embrasser tout ce qui se rapporte à l'exercice de l'assistance pu bliqoe et de la charité privée? Ces faits prouvent que le Gouvernement et avec lui les libéraux vraiment dignes de ce nom, ne pensent pas comme vous que tout soit dit en cette matière, et qu'il ne reste plus qu'à tresser des couronnes pour célébrer la victoire
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de mai 1857. Ils oot compris, et je les eo félidte, qae U solution des fiiestioos qui intéressent si directement les classes ouvrières et indigentes ne 8*inprovise pas m gré den pi^ugés du ioor et qu'elle «ooMHiide de nouvelles études et de nouvMux efforls de la part de ceux qui peuveul lui apporter le tribut de leurs lumières et de leur expérience. Cette sorte d'inviution, je l'avoue, je l'ai prise au sérieux, et j'ai pensé qu'il n'était pas trop tard pour faire appel du libéralisme étroit, aveugle, intolérant, au libéralisme large, éclairé, eonsdeneieux qui place les principes au-dessus des erreurs vulgaires et qui sait faire taire les passions, lorsque s'élève la grande voix de l'hunuK nité, de la justice et de l'iotérét social. J'ai cru et je crois encore à la bonne foi de l'administration s^iérieure qui, en iostiluaot l'enquête» n'a pas V6«l« sans douta tendre un piège et interdire la parole è eeruins lénoina pour m l'accorder qu'à ceux qui accepleraleiU d'avance on thème convenu. Est-ce vous, monsieur, qui blâmerez cette confiance? Je ne veux pas faire au Gonxernement l'ii^ure de supposer un instant qu'il puisse manquer en cette circonstance aux règles d'une stricte impartialité. Permettez^moi donc de ne pas accepter celle condiunnatum d^niUt des doctrines que je me fais bonnenr de partager avec les hommes les plus éminents^ les éconemistes et les hommes d'État les plus distingués : vous y crojez ; libre à vous. L'avenir dira si votre arrêt prévaudra sur mes prévisions.
Je n'ai, dites-vous, rien oublié, ni rien tppris. — lUan oublié? I^aecord; il est bon et prudent par le temps qui court de couserver religieusement ses souvenirs^ à la différence de tant d'autres qui perdent la mémoire des généreux principes qui ont présidé à la constitution de notre nationalité, et dont l'oubli est, à mon avis, le plus grand danger que puisse courir te p«|s. Rien appris? Qu'en savex-vous, monsieur? Ce qui se passe joumoHemest sous nos yeux constitue un enseignement vivant auquel on easa]^ait vainement de se soustraire. £t pouvez-vous croire sincèrement que dans mn longue carrière administrative, en présence du spectacle incessant 4les aisères et des souffrances auquel certains libéraux savent se soustraire et fue certains libres penseurs persistent i nier, je sois resté indifférent eiimpna sible comme un bourreau, et que je n'aie pas compris te devoir de m'éelakcr, de rechercher les remèdes à appliquer aux maux qui affligeaient mes regaads et remuaiept jusqu'aux fibres les plus intimes de mon cœur? Telle est l'nne des principales raisons de l'insistance que je mets, si plaisamment, selon vous, à la défense d*one cause que vous déclarez perdue à jamais. QuelMen nous garde, monsieur, des prophètes de votre espèce. Ce serait à désespérer du salut de la société. Mais vous avez, après tout, j'en conviens volontiers, le droit de vous en tenir aux cownictum* toutes formées et de proclamer l'infaillibilité du jN^emeni de Vopinion que vous êtes censé représenter.
Ce que je ne puis vous concéder, c'est le droit de falsifier ma pensée, de
Digiti
calomnier mes inteotions, et de me prêter gratoitemeot, je ne veux pas dtre méchamment, des voes que je repousse avec toute l'énergie de ma conscience indignée. J'ai défendu et je défendrai les associations religieuses parce qu'^n repoussant les indignes attaques qui s'acharnent contre elles, je défends en même temps le droit constitutionnel sur lequel elles s'étayent. Hais jamais je n'ai invoqué et je n'Invoquerai pour ces associations d'autres droits et d'au- Ires avantages que ceux dont elles jouissent en vertu du pacte fondamental. Comme je l'ai dit t;t comme je l'ai prouvé dans mon mémoire, la loi commune leur sufiBl, et nulle ne sera jamais tentée de recourir au prétendu bénéfice du régime' de la mainmorte pour consolider son existence au prix de sa liberté. Lors donc que vous m'attribuez le désir de voir conférer la personnification civile aux couvents, vous dites la chose qui n'est pas, et je vous porte le défi de citer un seul passage de mon livre qui puisse directement ou indirectement autoriser celte supposition.
Comme catholique et comme administrateur, je rends hautement justice aux Frères et aux Sœurs en faisant ressortir leurs services et leur dévouement, non-seulement dans la sphère religieuse, mais encore et avant tout dans la sphère charitable. Et je suis heureux de constater que les administrations publiques les plus libérales n'hésitent pas à s'associer à cet hommage en les appelant et en les maintenant dans leurs éiablissemems maigre les clametrrs de l'intolérance et du fanatisme anti-religieux. Si c'est là encore une fois un crime, ie stiis fier de ma complicité avec taoi d'hommes honorables qui pirtagent men erreur on ma faute. Quant aux eapictiis et aux récollets que vous poursuivez de vos sarcasmes, ils s'en inquiètent peu, je pense, et ils ont parfaitemeM raison. Prenez garde seulement qu'en attisant contre -ces humbles religieux les passions populaires, vous ne foissiez par évoquer un danger plus grand que celui que vous senblez redouter. Le eri de fuerre contre les couvents et les moines peut d'un jour à l'autre se transformer en cri de guerre contre la propriécéet les ppopriétaires. Certains libéraux s'engagent sur «ne petite dangereuse el sur on terrain brûlant : au lieu de les suivre, je ne dis pas au lieu de les exciter, les organes du parti auquel vous appartenez, monsieur, feraieni prudemment de mesurer l'espace déjà parcouru, et d'arrêter leurs amis avant qu'ils n'aillent se jeter tête baissée dans l'abime.
Mon <( rôle d'enfant terrible du parti auquel, » selon vous, t je viens de passer avec armes et bagages, » se borne tout simplement à essayer de eonjnrer ee danger, de signaler l'écueil, de faire prévaloir la vérité et la justice sur d'injustes préventions eC de calomnieuses assertions. En revendiquant les grands principes qtie j'ai toujours fraîchement, hautement professés depuis de longues années au prix de ma liberté et au péril de ma vie, je remplis uu devoir que vous pouvez méconnaître, monsieur, mais qui n'en est pas moins
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respeetable et sacré. Si j'éprouvais jamais quelque déco uragement ou quelque défaillance dans son accomplissement, je puiserais dans les accusations dont je suis Tobjet la force nécessaire pour persévérer, convaincu que je suis que l'approbation et l'estime des honnêtes gens et des bon s citoyens ne me ferone jamais défaut.
Je vous prie, monsieur, d'insérer cette lettre dans votre prochain numéro et d'agréer l'assurance de ma considération distinguée.
Ed. Ducpetiâux.
iO. — Lettre de Vauteiir au rédacteur du Journal dk Liège, insérée dans son numéro rfu 15 décembre 1858 .
Bruxelles, 12 décembre 1858.
Monsieur,
Vous avez publié il y a quelques jours, à l'occasion de mon ouvrage sar /« question de la charité et des associations religieuses en Belgique^ an article peu bienveillant auquel je n'ai pas cru devoir répondre.
Dans votre numéro du 9 de ce mois, vous reproduise!, dites-vous, un article d'un journal de Bruxelles qui annonce que c M. le ministre de la jusi tiee, par un arrêté longuement motivé, a infligé à M. Ducpeliaux la peine i de la réprimande, qui sera inscrite dans les états de service du délinc quant. On sait que M. Ducpetiaux a attaqué avec violence un projet de « loi annoncé dans le discours du Trône, et cela en sa qualité de fonetùmc naire public. En outre, M. Ducpetiaux a attaqué les principes de la draic laire de M. de Haussy de 1849, sur laquelle il avait été consulté et qs^H c avait approuvée oficieUement h cetu époque, >
Permettez-moi de vous faire observer que cette prétendue reproduction d'un entre>fllet8 de VEtoile M^e n'est pas exacte; vous le tronquez et le dénaturez complètement pour faire peser sur moi une double accusation qae je repousse avec indignation.
D'abord je nie que j'aie attaqué avec violence le projet de loi annoncé dans le discours du Trône; comment l'aurais-je attaqué puisque je ne le connais pas? Je me suis borné à poser quelques hypothèses, en concluant qu'il me paraissait convenable de n'aborder l'interprétation de l'art. 84 de la loi communale, et de ne résoudre la question fondamentale de la liberté des fondations charitables et des administrateurs spéciaux, qu'après avoir procédé à
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l'enquête destinée à éclairer le Gouveruement et le pays sur les avantages et les inconvénients respectifs des deux systèmes en présence. C'est une simple opinion que j'ai émise dans les termes les plus modérés, les plus conciliaots, et j'ajoute les plus respectueux pour le Gouvernement.
Je nie formell ement ensuite : 1» d'avoir été contnUé sur la circulaire de 4849 ; â<> de l'avoir approuvée officiellement et sans réserve, à quelque époque que ce soit. Celte circulaire a été rédigée sans ma participation, et'sans même que j'en aie eu connaissance avant de la voir figurer dans le recueil des actes du Département de la justice. Elle contient deux parties bien distinctes : l'une dogmatique, où l'on pose certains principes contestables, selon moi, et auxquels je n'ai jamais donné mon assentiment; l'autre, purement réglementaire, qui a reçu en effet mon adhésion à l'occasion de l'affaire i laquelle on fait allusion, adhésion que je renouvellerais encore aujourd'hui sans la moindre hésitation dans des cas analogues.
Vous faites intervenir en tout cela, monsieur, ma qualité de fonctionnaire public. Mais, que je sache, cette qualité n'est pas en Belgique un obstacle i l'exercice du droit d'exprimer son opinion sur des questions économiques oa sociales, lorsqu'on ne dépasse pas d'ailleurs les limites prescrites par les convenances. Or, quoi que l'on puisse dire et penser, mon livre est une œavre sérieuse et non pas un pamphlet; il n'a nullement pour but et n'aura pas, je l'espère, pour effet d'exciter les passions que je m'efforce, an contraire, d'apaiser en ramenant la question de la liberté dé la charité sur le terrain des principes et des faits, dont il n'eût jamais fallu s'écarter. On peut méconnaître cette intention; mais, je le déclare sans hésiter, le jour où il serait interdit an citoyen investi de fonctions publiques, surtout lorsque celles-ci n'ont aucun caractère politique, d'élever la voix pour défendre ce qu'il croit la vérité et donner consciencieusement des conseils qu'il croit utiles au pays, ce jour serait néfaste, et la liberté recevrait une atteinte peut-être Irréparable.
Je compte assez sur la loyauté des journaux qui ont donné la nouvelle que vous avez si étrangement défigurée, pour espérer qu'ils reproduiront cette lettre, que je vous prie d'insérer dans votre prochain numéro.
Agréez, monsieur, l'assurance de mes sentiments distingués.
Ed. Docpitudx.
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